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AMIRTISSEMENT
Nous présentons au pubtic le résultai de nos recherches sur la i7> ei le règne de Louis le Gros.
Le corps de fouiTage esi consiiiuépar les Annales, inxYn^ taire détaille des iexies Aisioriqties ei diplomatiques qui concernent ce soui'erain.
Disposées dans fordre chronologique, les Annales xV<» ci>mposent de 638 notices dont SO consacrées à des documents inédits. Ces notices contiennenty avec tindication de tous les détails significatifs que recèle chaque texte, la mention de tous les noms de personnes et de localités qu\m y rencontre. Elles renferment y par le fait :
i* La chronologie complète des éi^ènements du règnCy avec commentaire à V appui.
2* Le catalogue analytique des chartes émanées de Louis le Gros ou relatives à sa personne.
5* V itinéraire de ce roi.
Les huit Appendices qui suivent les Annales comprennent.
i* Des notes trop développées pour avoir pu prendre place dans le commentaire (app. i à m).
2^ Des études spéciales sur la diplomatique de Louis K/,
les usages chronologiques de sa chancellerie et les sources de son histoire {app. iv à viii).
Le lecteur trouvera ^ en outre ^ dans le Choix de textes inédits, les documents non encore publiés qui^ soit par leur importance intrinsèque^ soit par les singularités qu'ils pré-^ sentent au point de i^ue diplomatique j valaient la peine d'être reproduits in extenso. Nous aurions pu facilement en grossir le nombre : mais il nous a paru qu'on abusait aujourd'hui de la publication des chartes latines. On en met tant au jour ^ et de si peu intéressantes^ que les plus intrépides commencent à reculer devant cette masse de documents qu'il faut inter^ prêter avant de pouvoir en tirer parti. Le public^ à qui on laisse ainsi la lourde besogne de les comprendre et d'en extraire la substance^ saura gré aux érudits de lui donner moins de chartes^ à condition qu'on les lui présente tout expliquées et prêtes à être utilisées pour les travaux his^ toriques. Ne pourrait-on pas revenir^ en certains caSj à Pusage des traductions, et^ pour beaucoup de documents ^ se contenter d'analyses sérieusement faites ?
Nous n'avons pas voulu seulement faire œuvre d'érudit. Une Introduction historique développée^ dont les Annales ont fourni les éléments essentiels , est mise en tête du pré-sent ouvrage. On y trouvera exposés les résultats les plus importants^ auxquels aboutit l'enquête minutieuse dont la vie et le règne de Louis VI ont été l'objet. Ce n'est point V histoire suivie et raisonnée de ce prince que nous avons essayé de tracer^ mais une série d! esquisses qu'on pourra ensuite approfondir et compléter. Elles sont destinées^ d'une partj à éclair cir certains côtés obscurs du sujet : telle est l'histoire de la jeunesse de Louis le Gros et de cette période si mal connue qui précède son avènement définitif;
AVERTISSEMENT IX
cC autre part y à résoudre les questions principales que sou-lèi^e V étude de sa personnalité , de son gouvernement et de ses rapports avec les puissances étrangères^ comme avec les différentes classes sociales du royaume capétien.
Il nous reste à exprimer nos sentiments de vive gratitude aux personnes qui ont bien voulu nous faciliter V accomplis-' sèment de notre tâche ^^ et à demander V indulgence du lec^ leur pour les fautes et les lacunes dont les travaux de cette nature peuvent difficilement être exempts.
1. Nous mentionnerons tout spécialement M. Paul Guérin, des Archives Nationales ; MM. Couard Luys, archiviste de Seine-et-Oise; Doinel, archiviste du Loiret; Boyer, archiviste du Cher; Duvernoy, archiviste de Meurthe-et-Moselle. MM. A. de Dion , Emile Réaux, Delaville le Roulx, nous ont communiqué d'utiles renseignements. Le tome I®"" du Cartulaire de Parisy de M. Robert de Lasteyrie, a paru au moment où notre manuscrit était déjà livré à l'éditeur. Nous avons pu néanmoins utiliser, sur épreuves, ce travail d'un savant distingué qui, en plusieurs points de la chronologie diplomatique de Louis VI , a émis des conclusions identiques aux nôtres. Nous avons mis notamment à profit sa connaissance approfondie des documents relatifs à l'évêché parisien et au chapitre de Notre-Dame.
INTRODUCTION-
LA JEUNESSE DE LOUIS VI. GUERRE DU VEXIN. LOUIS ELU ROI
DÉSIGNÉ. SES DÉMÊLÉS AVEC BERTRADE DE MONTFORT. RIVA- LITÉ DES MAISONS DE ROCHEFORT ET DE GARLANDE.
Louis OU Louis Thibaud, surnommé le Gros* , naquit très probablement à la fin de Tannée 1081'. Il était Taîné des enfants de Philippe P' et de Berthe de Hollande, et le seul fils issu de leur mariage. Les détails qui nous ont été conservés sur les circonstances de sa naissance* ont un caractère à demi légendaire. Lé mariage de Philippe et de Berthe, qui remontait à l'année 1072, était resté assez longtemps infécond. Le roi, affligé de voir que la reine ne lui donnait pas d'enfant capable de perpétuer la dynastie, se recommanda aux prières d'Arnoul, abbé de Saint-Médard de Soissons, qui avait alors un grand renom de sainteté et passait pour faire des miracles. Arnoul promit son intercession et ses prières, à condition que la reine de son côté se consacrerait particu-
1. La plupart des notes qui accompagnent cette Introduction renvoient aux numéros des notices dont se composent les Annales.
Voir notre Appendice, n
4. Par Harîulfe, troisième abbé d'Oudenbourg. Voir Annales, n^ 1.
lièrement au soulagement des pauvres. En 1081, le saint abbé, élu évêque de Soissons, prit part, en cette qualité, au concile de Meaux et quitta Fabbaye de Saint-Médard pour se rendre à Die, où il devait être consacré par le légat Hugue. Passant par Vertus, où se tenait la cour de Thibaud P', comte de Champagne, il y fut reçu avec les plus grands honneurs, et c'est alors que, s'il faut en croire son biographe, il fit part au comte d'un événement que lui seul connaissait par révélation divine. Thibaud fut chargé par lui d'aller à Paris trouver la reine Berthe et de lui annoncer qu'elle avait conçu un fils à qui elle devait donner le nom de Louis. Dix jours après, le mouvement de l'enfant dans le sein maternel venait vérifier la parole de l'évèque et prouver l'efficacité de son intervention. Le moine de Saint-Denis, qui compilait en latin, au xiv® siècle, les Grandes Annales de la royauté capétienne , fait naître à Paris celui qui devait être Louis le Gros, réparant ainsi l'omission des historiens contemporains *.
De Tenfance de ce prince nous ne savons que ce qu'en dit Suger. Conformément à un usage qui, d'après cet historien, aurait été suivi sous Charlemagne et ses successeurs, il fut élevé et instruit dans l'abbaye de Saint-Denis, et il y resta jusqu'à l'âge de douze ans, c'est-à-dire jusqu'en l'année 1092 ou 10932. Mais déjà^ en 1090, alors qu'il accomplissait sa neuvième année, se place ce qu'on peut à peine appeler la première manifestation de sa vie politique. Il souscrivait, à Paris, le diplôme par lequel Philippe P', sur la demande d'Henri , abbé de Saint-Remi de Reims , confirma les possessions et les immunités de cette abbaye*. On sait que les premiers rois capétiens avaient des raisons très légitimes de vouloir associer de bonne heure leurs enfants à l'exercice du pouvoir souverain.
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La période de la vie de Louis qui s^étend de 1090 au commencement de la guerre du Vexin, en 1097, n'est signalée par aucun fait dont les chroniques ou les chartes fassent mention. On a attribué à l'année 1090 un acte rédigé au nom de Philippe et de son fils Louis*, par lequel tous deux, se qualifiant confrères et suzerains de l'ahbaye du Bec , prennent sous leur protection les bateaux de l'abbaye qui viennent, à Poissi et à Mante, faire un chargement à l'époque des vendanges. Mais rien ne prouve que ce document n'appartienne pas à une période postérieure pendant laquelle le prince Louis, mis en possession du Vexin, gouverna réellement avec son père. On peut en dire autant d'un autre acte, également attribué à 1090, et relatif au chapitre de Notre-Dame de Paris. Au début, Philippe I" n'y parle qu'en son nom : il mentionne ensuite le consentement de son fils Louis et de la reine*. Cette charte nous paraît être des premières années du xii* siècle. C'est aussi par une erreur difficile à expliquer que les Bénédictins ont attribué à l'année 1096 l'acte par lequel le prince Louis a confirmé le diplôme de Philippe P*" constituant donation de l'église de Saint-Martin de Vieilles-Etampes en faveur de l'abbaye de Morigni. Ce diplôme est de l'année 1106\
11 se passa cependant, entre 1090 et 1097, des événements qui touchaient de fort près le jeune prince : la répudiation de sa mère , Berthe de Hollande , l'enlèvement de Bertrade de Montfort par Philippe P', la mort de Berthe. Mais nous avons vu qu'en 1093, Louis venait de sortir de l'école de Saint- Denis. C'est pendant cette période malheureuse qu'un texte, inconnu jusqu'ici des historiens, nous montre l'héritier présomptif couché dans la maison d'un seigneur de Pontoise et « n'ayant sur lui qu'un manteau en guise de couverture » , détail qui a frappé le rédacteur des chartes de Saint-Martin
N* 37 et
de Pontoise comme attestant l'état de dénuement où se trouvait alors l'enfant royal, délaissé de tous*. Quoi qu'il en soit, l'histoire ne nous a signalé aucun détail sur l'attitude du prince héritier pendant les démêlés que Philippe P*" eut avec une partie de son épiscopat et avec la cour de Rome au sujet de Bertrade.
Il accomplissait sa seizième année lorsque Philippe, accablé d'infirmités précoces, frappé de l'anathème ecclésiastique et embarrassé de toutes façons par les difficultés sans nombre que soulevait tous les jours pour lui son union illégitime, songea à se décharger sur son fils d'une partie des devoirs qui incombaient à la royauté. La fonction militaire était justement celle qu'il était le moins à même de remplir, et le jeune Louis, en qui se dénotait depuis longtemps cette ardeur batailleuse, si profitable plus tard à la cause monarchique, était tout désigné pour le remplacer à la tête de l'armée royale.
Un sérieux danger menaçait à ce moment la dynastie. Le roi d'Angleterre, Guillaume le Roux, devenu le maître de toute la Normandie, voulait reprendre les projets de son père sur le Vexin, et peut-être même aspirait-il, après avoir pris Mante, à venir jusque dans Paris déposséder le monarque capétien*. Pour arriver à son but, il devait faire en même temps que la conquête du Vexin, celle du Maine, et jeter toutes les forces du duc d'Aquitaine, son allié, dans la région qui s'étendait immédiatement à l'ouest et au sudouest de Paris.
Depuis plusieurs années déjà, Philippe P*^ avait donné à son fils, après avoir pris l'avis de ses conseillers, l'investiture du comté du Vexin et les villes de Mante et de Pontoise % ce
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que Suger appelle « les marches du royaume ». Il est difficile de croire, avec Orderic Vital, que le jeune prince xeçut de son père, au même moment (i092), l'administration générale de la France capétienne. Ici le chroniqueur a probablement anticipé sur ce qui devait avoir lieu quelques années plus tard. Mais, en 1097, être chargé de défendre le Vexin, c'était recevoir la mission de diriger les forces militaires dont pouvait disposer la royauté.
La guerre du Vexin, qui commença peut-être avant la fin de cette année, et ne se termina probablement pas avant l'hiver de 1099, ne nous est connue que par deux historiens, Suger et Orderic Vital. Il est à remarquer que les chroniques anglaises n'en font aucune mention*. Les deux auteurs qui nous en ont parlé se complètent et se corroborent sur certains points : mais, à d'autres égards, il n'est pas toujours facile de les mettre d'accord. Dans les trois pages que Suger a consacrées à cet événement, c'est le prince Louis qui est mis constamment au premier plan. Dans le récit plus circonstancié que nous a laissé Orderic Vital, il ne parait pas. Le chroniqueur normand commence même par dire qu'en raison de sa jeunesse, Louis ne pouvait prendre part aux opérations militaires, assertion singulière et inconciliable, non seulement avec tous les détails que donne Suger, mais encore avec ce qu'Orderic Vital a dit luimême précédemment de l'investiture du Vexin.
En combinant les données des chroniqueurs, on peut distinguer deux parties dans la guerre du Vexin. La première, qui est, à peu de choses près, la seule dont Suger ait parlé, s'étend de la fin de l'année 1097 au mois de septembre 1098. Guillaume le Roux est surtout occupé alors à conquérir le Maine et n'emploie qu'une partie de ses forces à combattre le prince Louis. Dans la seconde partie, au contraire, qui commence en septembre 1098, le roi d'Angleterre conduit
l'action avec vigueur, de concert avec son allié, le duc d'Aquitaine, et Louis cesse de paraître à la tête des Français : nous essayerons d'expliquer son absence. Orderic est notre seul guide pour cette seconde période des hostilités , terminée, peut-être seulement dans le courant de 1099, par une trêve et par le retour du roi anglais dans ses états insulaires.
Le récit de la première période laisse d'ailleurs subsister bien des obscurités. L'abbé de Saint-Denis s'étend moins qu'Orderic sur le détail des opérations militaires. Il compare surtout les ressources des deux belligérants : Louis, encore tout jeune, inexpérimenté, sans argent, n'ayant sous la main qu'une poignée de chevaliers; Guillaume le Roux, prince tout militaire, habile recruteur de soldats, puisant, pour payer ses mercenaires, dans un trésor toujours bien garni . Les Anglais avaient pour alliés la plupart de ces barons du Vexin, qui, placés sur la limite de la France et de la Normandie, suivaient, à l'égard des deux souverains, une véritable politique de bascule , et transportaient leur hommage au plus offrant. Le type de ces seigneurs à dauble face était Robert III, comte de Meulan, qui venait d'entourer de fossés et de murailles la ville nouvelle de ce nom, formée sur la rive droite de la Seine sous la protection de l'imposante forteresse qui dominait le fleuve. De3 trois paroisses dont se composait alors Meulan, la première, celle de Saint-Nicaise, dépendait de l'évêché de Chartres ; les deux autres, Saint-Hilaire du Vieux-Meulan et Notre-Dame de Nonciennes, relevaient de l'archevêché de Rouen*. La ville était donc à la fois, du moins au point de vue ecclésiastique, française et normande. Mais Robert, qui avait plus d'intérêts en Angleterre qu'en France, s était tourné tout entier du côté des Anglais et leur avait ouvert Meulan. Gui, seigneur de la Roche-Guyon, leur avait égale-
E. Réaux, Histoire de Meulan
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ment livré ses forteresses de la Roche et de VétheuilV Grâce à ces alliances , Robert de Bellème , habile constructeur de forteresses et le plus redouté des capitaines de Guillaume le Roux, avait pu fortifier Gisors et en faire le boulevard de la Normandie.
LfOuis non seulement n'avait que peu d'alliés, mais devait tenir tête, sur plusieurs points, à une coalition féodale, suscitée sans doute par le roi anglais, et qui ne nous est connue que par une ligne de Suger *. Il ne s'agissait pour lui évidem ment que d'une guerre d'escarmouches et de partisans. Occupé sans cesse à faire face aux diversions venues du Berri, de l'Auvergne et de la Bourgogne, et disposant d ailleurs de forces bien inférieures à celles de l'ennemi, il ne pouvait songer à livrer d'engagements sérieux. En somme, malgré tant d'avantages évidents, les Anglais ne purent prendre aucune des villes du Vexin que Guillaume le Roux avait si hautement revendiquées. Suger semble attribuer tout l'honneur de la résistance au courage et à l'énergie de l'héritier royal. Orderic en donne tout le mérite à la chevalerie du Vexin, et célèbre, avec une insistance remarquable de la part d'un chroniqueur normand, l'attachement profond de cette vaillante milice à la patrie française.
C'est de là en effet que vint le salut pour la royauté de Paris. En face de Gisors s'élevait Chaumont, avec sa vaste enceinte circulaire placée au sommet d'un mamelon isolé. Sur la Seine se dressait Mante-le-Château, avec sa nombreuse population de mariniers et de pécheurs. Entre ces deux points extrêmes et pour les relier, une série de châteaux, Bouri, Trie, Maudétour, constituait une forte ligne de défense que les Anglais ne réussirent pas à forcer. Ce que nous savons des opérations militaires se réduit à peu de chose. Osmond V% seigneur de Chaumont, Galbert de Bouri
1. Sur la politique de Robert de Meulan, voir Freeman, II, 179-184, et Réaux, Hist. du comté de Meulan, 141.
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et son frère Richard, Geoffroi et Pierre, fils d'Herbert de Serans, Robert de Maudétour dirigèrent la résistance du Vexin. Il y eut un engagement où Thibaut-Paien de Gisors, Gautier d'Amfrevilie et Géroid d'Envermeu furent faits prisonniers par les Français, et un autre combat près de Chaumont où Gilbert de Laigle fut pris par les Français, Paien de Montjai par les Anglais. Les Français faits prisonniers furent retenus longtemps captifs, faute de pouvoir payer rançon et obligés de faire hommage au roi d'Angleterre, ce qui soulève l'indignation patriotique de Suger.
On dut croire que les choses allaient changer de face, lorsque Guillaume le Roux, vainqueur du Maine, put venir prendre le commandement des troupes qui opéraient dans le Vexin. Le roi d'Angleterre était d'autant plus redoutable qu'il allait agir de concert avec Guillaume IX, duc d'Aquitaine, à l'intervention duquel Suger n'a même pas fait allusion. Cette alliance, qu'Orderic n'indique lui-même qu'en passant, était, pour la dynastie de Ilugue Capet, un des dangers les plus sérieux qu'elle eut courus depuis l'époque de sa fondation. Guillaume le Roux réunit une armée considérable à Couches, le 27 septembre 1098.
Appuyé sur la Roche et sur Meulan , il crut pouvoir se rendre maître aisément du pays au nord de la Seine, courut la campagne en mettant tout à feu et à sang et s'avança ainsi jusqu'à Pontoise, dont il ne put s'emparer. S'il eût réussi dans cette première attaque , la capitale du royaume capétien aurait été fort compromise. Il fut donc obligé de rétrograder et se décida à faire le siège en règle de la forte place de Chaumont. Cette ville résista à plusieurs assauts avec une énergie à laquelle Orderic ne peut s'empêcher de rendre hommage. Il remarque que les habitants ménagèrent les personnes des assaillants, et s'attaquèrent surtout à leurs chevaux qu'ils massacrèrent sans pitié. Sept cents chevaux de prix tombèrent sous une grêle de flèches et de pierres ; « les chiens et les oiseaux de France purent se
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repaître de leurs cadavres jusqu'à satiété. » En somme, les Anglais se virent forcés de repasser TEpte. Ils avaient pillé la campagne, brûlé les localités ouvertes, mais n'avaient pu prendre aucun château. La ligne des forteresses du Vexin, de Chaumont à Mante, bravait tous les efforts de Guillaume le Roux.
Restait à tenter la fortune dans le pays qui s'étendait au sud de la Seine, et dont la majeure partie appartenait au seigneur de Montfort ou à ses vassaux*. Paris était défendu de ce côté par deux lignes de forteresses : la première se composait de Septeuil et de Houdan; la seconde de Maule, de Neauphle-le-Ghâteau, de Montfort et d'Epernon. Le seigneur de Montfort, Simon II le Jeune, frère de l'évèque de Paris, Guillaume^ et de la reine Bertrade, devait s'opposer avec énergie à la marche des envahisseurs. 11 aurait pu encore mieux protéger son fief et la France derrière lui, s'il avait réussi à retenir tous ses vassaux et tous les membres de sa famille dans la cause française. Mais le châtelain de Septeuil, Nivard, fit défection et livra son donjon à l'ennemi. Amauri de Montfort, frère de Simon II, mécontent sans doute de la part qui lui avait été faite dans l'héritage paternel, ou brouillé avec lui à la suite des aventures de leur sœur Bertrade, reçut probablement les Anglais dans son château de Houdan. Par cette double défection, la seigneurie de Montfort était sérieusement entamée, et Guillaume le Roux se trouvait maître de la première ligne de défense. Il attaqua
1. Pour toute cette partie de la campagne, voir, outre Freeman (II, 251- 254), A. de Dion, le Château de Montfort, dans les Mém, de la Soc, archéol. de Rambouillet, 1, 123-125 ; Moutié, Chevreuse, Rec/i, /n'st., arch. et généaL, même recueil, III, 260 et suiv. La seigneurie de Montfort comprenait, dans l'arrondissement de Rambouillet, les cantons de Montfort, Rambouillet et Dourdan (sud) ; celui de Houdan (Mante) , plusieurs communes des cantons de Nogent, Maintenon et Auneau (Eure-et-Loir). Cette contrée, très boisée, s'allongeait du N. au S. et coupait par ses nombreux châteaux tout passage entre Chartres et Paris. Voir la très intéressante Carte des anciens chemins de l'Iveline et du comté de Montfort, dressée par A. de Dion [Mém. de la Soc. arch, de Rambouillet, ï, 227).
alors la seconde : mais là il se heurta à une résistance dont toutes ses forces, jointes à celles du duc d'Aquitaine, ne purent triompher. Simon II défendit Montfort et Epernon; Simon le Vieux, retranché dans ce donjon de Neauphie, qui, du haut de sa colline escarpée et couronnée de bois épais, domine et protège la vallée de la Mauldre, résista avec une égale bravoure ; enfin, Pierre de Maule, soutenu par ses fils Ansoud et Thibaud, se maintint aussi dans sa forteresse. Au sud comme au nord de la Seine, Guillaume le Roux rencontrait les mêmes obstacles et subissait les mêmes échecs.
Sa campagne n'ayant abouti nulle part, il se retira en Normandie, où il passa les fêtes de Noël. 11 devait se rembarquer Tannée suivante (le 10 avril 1099) pour l'Angleterre. Une trêve, conclue alors entre les belligérants du Vexin, termina définitivement les hostilités. Les alliés français de Guillaume furent bien obligés de rentrer dans l'hommage du roi de France, ce leur naturel et légitime seigneur. » Nivard de Septeuil se fit absoudre par Ive de Chartres du serment prêté au roi d'Angleterre, et l'évêque écrivit à Guillaume le Roux qui lui avait demandé compte de sa conduite dans cette circonstance, pour lui remontrer qu'il avait agi conformément au droit.
Freeman s'étonne avec raison que, dans le récit d'Orderic Vital relatif à la seconde période de la guerre, il ne soit fait aucune mention du prince Louis. On ne voit pas qu'il se soit porté au secours d'aucun de ces courageux barons du Vexin qui se battaient aux avant-postes du royaume capétien, et le préservèrent ainsi d'une catastrophe presque inévitable. Non seulement il n'est pas nommé par Orderic, mais une phrase de ce chroniqueur indique positivement qu'il était absent et que les Français n'avaient pas de chef. On ne peut s'expliquer l'inaction de l'héritier présomptif chargé de défendre le Vexin, qu'en supposant qu'il s'était alors retiré de la cour par suite d'un désaccord avec son père. Cette hypothèse serait justifiée si l'on admettait l'attribution à
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Tannée 1098 de la lettre écrite par Gui P*", comte de Ponthieu, à l'évêque d'Arras, Lambert*.
Le comte de Ponthieu supplie l'évêque de se trouver à Abbeville, la septième férié de la Pentecôte (23 mai 1098), parce que, le lendemain dimanche, il devait revêtir de l'armure Louis, (ils du roi, et lui conférer le grade de chevalier. Il le prie de ne pas refuser à Louis l'honneur de sa présence et l'assure que d'ailleurs il a besoin de ses conseils, ce Si i^oiis refusez de venir à cause de lui^ ajoute-t-il, je vous prie instamment de venir à cause de moi, en raison de la parenté qui nous lie, et parce que vous acquerrez des droits à ma reconnaissance dans tout ce qui vous fera plaisir. » Les réflexions que cette lettre a suggérées à dom Brial sont des plus judicieuses. Elles l'amènent à penser que cet acte important de la vie de Louis se faisait alors contre le gré du roi Philippe, que la faction de Bertrade s'y opposait; et que ce fut là peut-être le commencement du grave dissentiment qui ne tarda pas à éclater entre Louis et sa belle-mère, dissentiment dont nous avons un témoignage certain pour l'an
On ne peut que partager l'opinion du savant bénédictin. Elle n'est même pas, à notre avis, suffisamment affirmative. La lettre de Gui indique clairement que l'évêque avait manifesté quelque crainte de se compromettre en prêtant les mains à un acte non autorisé par le légitime souverain. Mais ici se posent plusieurs questions que Brial ne résoud pas et auxquelles nous allons tâcher de répondre. Pourquoi l'entourage de Philippe, hostile au jeune prince, l'obligeait-il à se faire conférer la chevalerie presque en cachette , et loin de la cour, dans des conditions telles qu'un prélat pouvait appréhender de s'y associer? C'est que, pour les fils de souverains et de hauts feudataires, l'avènement à la chevalerie avait alors, pour conséquence ordinaire, nous dirons presque régulière, l'émancipation politique, un couronnement, la
participation officielle et directe à l'exercice du pouvoir royal ou seigneurial. Or, on ne voulait pas sans doute, à cette époque, que l'héritier présomptif fût armé d'un pouvoir semblable, et la situation prépondérante qui lui avait été faite par la guerre du Vexin explique peut-être ces appréhensions. Louis, mécontent, s'était donc retiré dans le comté de Ponthieu, précisément dans la région où sa mère, Berthe , avait possédé son douaire et où , après sa répudiation, elle avait passé ses derniers jours. Ce territoire était d'ailleurs, au moins en grande partie, dans la dépendance féodale du comte de Flandre, proche parent de la reine Berthe. Or, la Flandre avait été pendant plusieurs années en lutte ouverte avec Philippe, à cause de son mariage adultérin*. Ainsi s'explique le choix fait du comte de Ponthieu comme parrain du jeune prince, les réticences de sa lettre à Lambert d'Arras, les craintes de l'évêque, enfin l'inaction de Louis pendant la dernière partie de la guerre du Vexin. Malgré les résistances du parti favorable à Bertrade et la pression exercée sur Philippe P*" pour l'empêcher de conférer à Louis, sous la forme officielle consacrée par l'usage, la part d'autorité que lui assignaient son âge et son élévation au rang de chevalier, une situation aussi tendue entre le père et le fils ne pouvait être de longue durée. L'intérêt supérieur de la monarchie, devant les retours toujours agressifs de la haute féodalité, exigeait que Philippe fît pour son héritier ce qu'avaient fait par principe tpus ses prédécesseurs : c'est-à-dire qu'il l'associât d'une manière ou d'une autre à l'exercice de la souveraineté. Cette association comportait deux cérémonies distinctes : une élection, faite par les fidèles du roi, appartenant aux diverses classes de la nation, et une consécration ou couronnement. Jusqu'ici les
1. Les détails de celte guerre ne nous ont pas été transmis par les historiens, mais il n est pas douteux qu'en 1093 et 1095, tout au moins, la Flandre ne se trouvât en état d'hostilité avec la France. Brlal, HF. [Historiens de France) XVI, préf. De repudiata, etc., p. LXii.
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deux cérémonies s'étaient généralement faites en même temps et dans la même séance. Les circonstances particulières dans lesquelles se trouvait Philippe le forcèrent à adopter une autre manière de procéder.
Excommunié déjà à plusieurs reprises, et regardé par l'autorité pontificale, ainsi que par une fraction importante du clergé français, comme n'ayant pas le droit de porter les insignes de la royauté, il lui était interdit de se faire couronner lors des assemblées solennelles qui avaient lieu aux grandes fêtes de l'année, suivant l'usage de ses prédécesseurs. Bien qu'en fait il n'ait pas souvent tenu comple> à cet égard, des prohibitions répétées de la cour de Rome, il lui fallait toujours, cependant, dans une certaine mesure, ménager l'opinion ecclésiastique. Permettre que Théritier présomptif fût sacré et couronné, c'est-à-dire reçût l'autorité dans sa plénitude, alors que lui-même, le roi titulaire, ne la possédait qu'en partie, et, aux yeux de beaucoup de ses contemporains, à titre précaire, c'eût été plus qu'une imprudence. Philippe essaya donc de concilier ses intérêts particuliers avec ceux de la monarchie. 11 n avait qu'un fils. Quoi qu'on en ait dit, les enfants qu'il avait eus de Bertrade ne pouvaient passer pour légitimes. II se décida donc à assurer sa succession.
A une époque qu'il est impossible de déterminer avec précision, mais qui doit être comprise entre le 24 mai 1098, jour où le prince Louis fut fait chevalier par le comte de Ponthieu, et le 25 décembre 1100, jour où il parut comme roi élu à la cour du nouveau roi d'Angleterre, Henri P', l'héritier présomptif, évidemment par Tordre et avec l'assentiment de son père, fut soumis à la première cérémonie de l'association, c'est-à-dire à l'élection. Il fut élu dans une assemblée de grands et d'évêques, sur laquelle l'histoire ne nous a laissé d'ailleurs aucun détail*. N'étant ni sacré ni
1. Sur la date de l\issociation de Louis, roi désigné, voir noire Appendice n^ 3. Cf. Annales, n^ 8.
couronné, il ne devenait pas pleinement roi : il ne Tétait qu'en expectative. L'élection non suivie de Fonction n'avait pour effet que de le désigner comme roi. Le titre officiel du prince fut donc celui-ci : Ludovicus rex Francorum désignatus ou in regem Francorum designatus. Nous connaissons ce titre, non seulement par les chroniques et les chartes, mais par les suscriptions des lettres officielles du prince héritier et par la légende du sceau particulier dont il disposa jusqu'au moment de son avènement définitif.
Ce sceau le représente à cheval, tenant une lance, sans sceptre ni couronne, c'est-à-dire en costume de dux exercitus ou de defensor regni. Sa tâche principale était donc toute militaire. Mais il est certain que si l'élection ne lui donnait la royauté qu'en expectative, elle lui permettait cependant d'en exercer, par anticipation, tous les pouvoirs. Les termes employés par les chroniqueurs indiquent que son action devait s'étendre au gouvernement tout entier. D'autre part, les faits eux-mêmes prouvent qu'il exerça, indépendamment de ses fonctions militaires, les prérogatives multiples de la souveraineté*. II n'en restait pas moins, précisément parce qu'il ne pouvait porter la couronne, dans une situation relativement dépendante et inférieure, à l'égard de son père : aussi celui-ci, soit pour complaire à Bertrade, soit par crainte de voir son autorité méconnue un jour ou l'autre par le roi désigné, se garda-t-il bien de consentir, comme l'avaient fait tous ses prédécesseurs, à un sacre anticipé. La désignation du prince Louis ne cessa qu'avec la vie même de Philippe P'.
Pendant les huit années qui précédèrent son avènement définitif, il eut, en sa qualité de roi désigné, et comme associé au pouvoir suprême, ses officiers et ses conseillers particuliers. Les plus influents appartenaient à deux familles qui devaient se partager, sous son règne, les grands offices
1. Luchaire, Hist. des Instit. monarch, de la France sous les premiers Capétiens, I, 135, note 2, et 136.
INTRODUCTION XXV
de la couronne, et tenir une place importante dans la curie jusqu'à la seconde moitié du xiii' siècle ; la maison de la Tour, originaire de Senlis, et la maison de Garlande, dont les possessions principales étaient situées en Brie, à Tournan et à Livri. Cette dernière famille, surtout, arriva rapidement à la plus haute fortune. Elle était représentée alors par quatre frères, entreprenants et ambitieux : Anseau, Guillaume, Gilbert et Etienne. Les deux premiers faisaient leur métier de la guerre : le dernier, voué à la carrière ecclésiastique, visait aux fonctions les plus élevées et les plus lucratives de la cléricature. C'était le plus intelligent des Garlande, rhomme politique de la maison, mais aussi le plus avide d'honneurs et de richesses, le plus âpre à la curée. Nous n'avons rien à dire de Gilbert, que l'histoire a laissé dans l'ombre. Outre les Senlis et les Garlande, le conseil du jeune prince comprenait des palatins qui vivaient aussi dans l'intimité de Philippe P*" et contribuaient à maintenir la bonne entente entre le père et le (ils. Les autres étaient plus particulièrement attachés à la fortune du prince héritier, qu'ils soutenaient contre sa belle-mère, Bertrade de Montfort, et contre les alliés de celle-ci, les seigneurs de Rochefort et de Montlhéri.
L'histoire domestique du roi désigné, pendant cette période, se résume, en effet, dans la lutte qu'il engagea avec Bertrade et dans l'antagonisme de leurs amis. La politique de Philippe P', au déclin de son règne, ne fut qu'une oscillation perpétuelle entre les deux partis. Il était aisé de supposer que la dignité conférée à l'héritier présomptif lui attirerait un redoublement d'inimitié de la part de Bertrade. Suger, bien qu'initié mieux que personne aux secrets et à la vie intime de la famille capétienne, ne parle pas des violents démêlés qui éclatèrent bientôt après entre le jeune prince et sa belle-mère. Ôrderic Vital, qui n'avait pas les mêmes raisons pour se tenir sur la réserve, nous en dit peutêtre plus qu'il n'y en eut en réalité. Le récit qu'il a laisse
des tentatives criminelles de Bertrade, impatiente de se débarrasser de celui qui la gênait, n'inspire qu'une confiance limitée*.
D'après le chroniqueur normand, l'arrivée du prince Louis à la cour de Londres (décembre HOO) aurait précédé de peu celle d'un messager de Bertrade, porteur d'une lettre scellé© du sceau de Philippe. Le roi de France invitait le roi d'Angleterre à s'assurer de la personne de son fils et à le retenir dans une captivité perpétuelle. Après avoir tenu conseil avec ses barons, Henri 1" refusa de tremper dans une pareille perfidie , et fit dire à Louis par Guillaume de Buchelai, un de ses compagnons de voyage, qu'il pouvait se retirer en toute sécurité. De retour en France, le prince demanda compte à son père de la trahison dont il aurait pu être victime. Philippe, innocent de ce qui s'était passé, nia tout. C'est alors que Louis aurait proféré des menaces de mort contre sa belle-mère et que celle-ci essaya de le prévenir, d'abord en apostant contre lui trois clercs chargés de l'assassiner, puis, comme cette tentative fut découverte, en lui administrant du poison. Louis tomba malade. Pendant quelques jours il ne put ni manger, ni dormir, ce qui jeta toute la France dans la consternation. Vint enfin un médecin étranger qui, plus heureux que ses confrères français, réussit à rétablir la santé dg l'héritier présomptif. Mais celui-ci conserva toute sa vie un teint d'une pâleur livide, marque indélébile de la terrible maladie à laquelle il avait échappé comme par miracle.
Quelque valeur qu'on attribue à cette narration d'Orderic, écho plus ou moins exagéré des bruits qui couraient alors en Normandie, au sujet de la famille royale de France, il n'est pas douteux que les intrigues de Bertrade n'aient été un perpétuel sujet d'inquiétude pour son beau-fils et un obstacle sérieux à l'accomplissement de la tâche difficile
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qu'il avait assumée. Orderic n'est même pas éloigné de dire que tous les ennemis auxquels le prince héritier eut affaire dans les années qui suivirent sa désignation, lui étaient suscités par la haine de Bertrade. Louis devenait d'autant plus odieux à sa belle-mère, que sa popularité ne cessait de grandir. Elle espérait qu'il succomberait un jour ou l'autre dans les luttes sans nombre qu'il était obligé de soutenir d'un bout à l'autre du domaine royal, et qu'ainsi elle aurait le champ libre pour faire asseoir au trône ses fils, Philippe et Florus. La guerre, tantôt ouverte, tantôt sourde, entre Bertrade et Louis, dura jusqu'en H03. C'est alors* que Philippe P' se résigna à une démarche décisive auprès de son fils, le priant de pardonner à sa belle-mère et lui conférant de nouveau, pour sceller la réconciliation, Pontoise avec tout le Vexin. Louis hésita quelque temps, consulta les prélats et les barons qu'il savait lui être fidèles, puis finit par céder aux sollicitations paternelles. Bertrade, a honteuse de son crime, » s'humilia devant le jeune prince, obtint son pardon et s'abstint désormais de toute hostilité à son égard.
Les doutes que font naître dans l'esprit certains détails de ce récit ne sauraient en infirmer, quant au fond, l'exactitude. Par sa réconciliation avec sa belle-mère, Louis croyait consolider son autorité de roi désigné. Il donna une preuve de son bon vouloir, en aidant l'année suivante au mariage de son frère adultérin, Philippe, avec l'héritière de Montlhéri et en acceptant lui-même pour fiancée une jeune fille de la maison deRochefort.
Cette famille de Rochefort-Montlhéri, alliée aux dynasties féodales de Chartres, du Puiset et deMontfort, maîtresse des donjons les plus redoutés des environs de Paris , était bien plus dangereuse pour l'autorité royale que celle de Garlandc. Elle se trouvait alors divisée en deux branches. L'une
était représentée par Gui II, dit Trousseau, seigneur de Montlhéri et de Chevreuse, et par son frère Miion II, châtelain de Brai-sur-Seine et vicomte de Troyes. L'autre avait pour chef Gui P^ dit le Rouge, seigneur de Rochefort. C'est en domptant ces châtelains rapaces et intraitables qu'il eût fallu commencer la lutte si vaillamment entreprise par l'héritier de la couronne. Mais il parait qu'une semblable initiative était au dessus des forces de Philippe P'. L'influence de Bertrade l'emportant, on demanda à la diplomatie ce qu'on n'osait obtenir par la violence. Au lieu de traiter les Rochefort comme l'avaient été les Montmorenci , les Beaumont et les Rouci, on les fit entrer dans la famille royale et dans le gouvernement (1104)*.
Gui Trousseau revenait de la Terre-Sainte, où son père, Milon P*" le Grand, était mort glorieusement à Ramla, mais où lui-même avait joué un rôle peu honorable. Il arrivait dans sa seigneurie, affaibli par les fatigues du voyage, dénué de ressources et précédé d'une réputation fâcheuse. Craignant pour sa sécurité, pour celle de sa fille unique, Elisabeth, il prêta l'oreille aux propositions qui lui furent adressées de la part du roi. Il s'agissait de marier sa fille avec Philippe, l'aîné des fils que Philippe V^ avait eus de Bertrade. Non seulement l'histoire ne mentionne ici aucune résistance du prince Louis, mais il est certain que, sur la demande de son père et les instances de Bertrade, il céda à son frère adultérin le château et la seigneurie de Mante. Comme le jeune Philippe était alors tout au plus âgé de douze ans,
1. La généalogie et l'histoire des seigneurs de Montlhéri ont été, dans ces dernières années, l'objet de rechercnes approfondies qui ont complété et rectifié les travaux des érudits des deux derniers siècles. Consulter surtout Moutié, Chevreuse^ dans les Mém. de la Soc. archéol. de Rambouillet ^ III (1875-1876), et l'auteur de l'édition du Cartulaire du prieuré de Notre-Dame de Longpont (Lyon, 1879). Grâce à une étude minutieuse des actes du cartulaire de Longpont, ces deux publications auront beaucoup contribué à jeter la lumière sur une histoire qui est intimement liée à celle de la royauté capétienne, au début du xn® siècle.
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les possessions que lui apportait Elisabeth allaient se trouver naturellement sous la garde du roi. Par suite, Philippe et Louis, tout en restant de fait les maîtres de Mante , entraient enfin dans ce château de Montlhéri , objet de leurs plus ardentes convoitises. Ils comptaient bien y rester le plus longtemps possible, jusqu'à l'époque d'une majorité qu'on espérait peut-être retarder de quelques années. « La possession de Montlhéri, s'écrie Suger, c'était pour eux le fétu de paille enlevé de l'œil, la porte du cachot ouverte devant le prisonnier*. » Aussi s'empressa-t-on de faire accomplir au jeune Philippe, l'acte qui sanctionnait la prise de possession de sa nouvelle seigneurie, c'est-à-dire une confirmation des biens du prieuré de Notre-Dame de Longpont, le Saint-Denis des sires de Montlhéri*.
Pour donner plus de force et de durée à cet arrangement, il fallait s'assurer à tout prix l'assentiment de l'autre branche, celle de Rochefort. Gui le Rouge revenait, lui aussi, de Jérusalem, à peu près vers le même temps que son neveu. Gui Trousseau , mais dans des conditions bien différentes , entouré de cette auréole que donnait la croisade à ceux qui avaient combattu en braves '. Le gouvernement capétien s'empressa de lui rendre la charge de sénéchal que son départ en Terre-Sainte lui avait fait perdre. Pour cimenter encore plus étroitement cette alliance, le roi de France pria son fils Louis de consentir à épouser Lucienne, la fille de Gui le Rouge, bien qu'elle ne fût pas encore nubile. Il s'ag^issait ici, pour le prince royal, d'une concession bien autrement grave que celle qu'on lui avait demandée tout
1. Suger, 18. Sur Gui Trousseau, voir Moutié, III, 38-40; Infrod, au CartuL de Longpont^ 9 suiv. ; d'Arbois de Jubainville, Hist. des comtes de Champagne, II, 200, 270-272.
CartuL de Longpont, n^ 197. Cf. Moutié, III
3. Sur Gui le Rouge, consulter, outre les historiens contemporains (Suger, Orderic, les historiens des croisades), d'Arbois de Jubainville, II, 270, note 13; Moutié, III, 40 suiv., 60 suiv.; Lair, Hist. de la seigneurie de Bures dans les Mém. de la Soc. de l'hist. de Paris, II, 190.
d'abord. Peut-être arriva-t-on à lui persuader que la raison d'état rendait cette union indispensable; peut-être aussi maîtrisa-t-il ses répugnances en pensant qu'un mariage provisoire ne l'engageait pas pour longtemps. Les liens de parenté qui existaient, paraît-il, entre la maison de France et celle de Rochefort, lui assuraient d'avance un moyen de divorce qu'il pourrait faire sanctionner, en temps opportun, par l'autorité ecclésiastique. Bref, il s'engagea avec Lucienne. Gui le Rouge, beau-frère de l'héritier présomptif, sénéchal de France, ne tarda pas à profiter de sa situation pour transmettre son office à son fils, Hugue de Créci. On sait que le dapiférat était alors de beaucoup la charge la plus importante de la couronne. Le sénéchal commandait à toutes les forces militaires du royaume ; il dirigeait le service du palais, présidait aux jugements et percevait, à son profit, une partie des revenus domaniaux. En réalité, c'était un viceroi.
La combinaison politique qui donnait le pouvoir aux Rochefort menaçait gravement l'indépendance du souverain. Elle lésait encore plus les intérêts particuliers du prince Louis, en favorisant les desseins secrets de la reine Bertrade, dont le rêve était de substituer ses propres fils à l'héritier légitime de la couronne. Le roi de France n'en retira même pas l'avantage apparent qui l'avait séduit tout d'abord : la possession tranquille du donjon de Montlhéri.
En effet, le frère de Gui Trousseau, le neveu de Gui le Rouge, Milon de Brai, n'avait pas renoncé aux droits qu'il prétendait sur cette forteresse et n'entendait nullement que sa famille s'en dépouillât au profit de la dynastie régnante. Les plaintes et les rancunes de ce mécontent trouvèrent de l'écho au palais, où les Garlande, disgraciés, n'aspiraient plus qu'à la vengeance. Une entente s'était facilement établie entre Milon et les palatins, ennemis de Gui le Rouge ; les coalisés nouèrent bientôt des intelligences avec les habitants de Montlhéri, qui ne voulaient point de la domination royale.
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Milon entre dans la ville et décide le peuple à assiéger le donjon occupé par les troupes de Philippe I*^ Gui le Rouge arrive aussitôt; il négocie avec les Garlande et, leur promettant leur rentrée en grâce auprès du roi, les détache du parti de Milon, qui s'enfuit désespéré. Le prince Louis arrive à son tour à Montlhéri, mais il ne peut que ratifier la paix conclue par son sénéchal avec lès Garlande. Seulement, pour éviter le retour de semblables tentatives, il jugea prudent de démanteler la ville et de ne laisser subsister que la tour (1105)*.
C'était un premier succès pour le parti hostile aux Rochefort. Les Garlande trouvèrent bientôt le moyen de frapper un coup plus décisif. Il n'ignoraient pas que les grands du royaume jugeaient défavorablement, comme peu conforme à la dignité royale, le mariage de Louis et de Lucienne. Tout porte à croire, d'autre part, que le roi désigné n'avait pas accepté sans réserves cette union hâtive avec la fille d'un simple châtelain, et qu'il supportait peut-être déjà avec peine la domination des ennemis héréditaires de sa maison. Il fallait donc profiter de cette disposition, et l'amener à rompre un mariage qui n'avait pas été consommé. L'intérêt des Garlande se confondant ici avec celui du prince, le parti d'opposition aux Rochefort se trouva assez puissant, en 1107, pour faire entrer dans ses vues la première autorité du monde chrétien. Au concile de Troyes, le pape Pascal II déclara nulle, sous prétexte de consanguinité, l'union conclue entre Lucienne de Rochefort et l'héritier présomptif de la couronne*. C'était menacer d'une déchéance prochaine ceux qui détenaient, avec le dapiférat, une partie importante des pouvoirs publics.
Gui le Rouge et Hugue de Gréci ne tombèrent pas sans résistance. Une guerre s'ensuivit, où le prince Louis, énergiquement secondé par les Garlande, s'empara de Gournai,
une des places fortes de la maison de Rochefort et battit Thibaud IV, comte de Blois, allié de Gui le Rouge. Les efforts qu'il fit pour se rendre maître de Chevreuse et de Bréthencourt furent moins heureux : mais la victoire définitive lui restait*. Les Garlande héritèrent non seulement de la haute situation enlevée aux Rochefort, mais encore d'une partie de leurs possessions, notamment du château de Gournai. Anseau remplaça Hugue de Créci comme sénéchal. La mort de Philippe P"", survenue peu de temps après, et la précipitation très justifiée que les amis de l'ordre et de la dynastie mirent à faire sacrer le roi désigné achevèrent le triomphe de celui-ci et la ruine des espérances de la reine Bertrade.
Le nouveau règne s'ouvrait néanmoins dans de tristes conjonctures, au milieu des convulsions de la guerre civile et sous la menace d'une guerre étrangère, celle qui s'engagera dès 1109 avec l' Anglo-Normand. Mais le prince qui venait de recueillir la difficile succession de Philippe P% habitué de longue date à la lutte et trempé par de rudes épreuves, pouvait tenir tète aux ennemis les plus redoutables et faire face à tous les périls.
PORTRAIT DE LOUIS LE GROS
Louis VI, dont Suger vante ce la belle figure et la près tance élégante* », tenait de son père sa haute taille' et la forte corpulence à laquelle il doit son surnom de « Gros »> déjà populaire au xii° siècle. Sa tendance à l'obésité, entretenue par un formidable appétit de chasseur, était sensible dès 1H9, époque où Orderic Vital vit au concile de Reims « ce grand et gros homme au teint blême, à la parole facile' ». Un chroniqueur anglais, fort malveillant du reste, raille cruellement Philippe et Louis, ce qui, ditil, ont fait de leur ventre un dieu, et le plus funeste de tous. Le père et le fils ont tellement dévoré que la graisse les a perdus. Philippe en est mort, et Louis, quoique fort peu âgé, n'est pas loin de subir le même sort*. » L'obésité devint en effet pour Louis, comme elle l'avait été pour Philippe, une insupportable maladie. A l'âge de quarantesix ans, il ne pouvait plus monter à cheval *. Les excès de table contribuèrent peut-être, autant que les chaleurs torrides de l'été de H37, à provoquer la dysenterie qui l'emporta.
Suger, 108. Cf
A. LocHAiRK. — AnnaUs de Louis VI,
Les instincts sensuels étaient chez lui un fait héréditaire. Tout jeune encore, il eut une fille naturelle, qu'il fit épouser à un chevalier du Vexin *. Lui-même ne voulut se marier qu'à trente-cinq ans. Encore fallut-il que ses amis lui adressassent, pour l'amener à changer de vie et à s'engager dans des liens réguliers, les objurgations les plus pressantes. L'autorité du grave Ive de Chartres ne fut pas de trop pour le décider. La lettre que le célèbre évêque lui écrivit sur cette matière délicate laisse entrevoir, chez Louis le Gros, des répugnances' que des habitudes invétérées ne permettaient pas de vaincre facilement. Tout en le félicitant d'avoir fixé son choix sur Adélaïde de Maurienne , le prélat l'invite, avec une certaine insistance, à mettre son projet à exécution. « Gardez-vous bien, lui dit-il, de différer encore le moment de nouer le lien conjugal, pour que vos ennemis ne continuent pas de rire d'un dessein si souvent conçu et si souvent abandonné. Hâtez-vous! qu'il sorte bientôt de votre chair celui qui doit rendre vaines les espérances des ambitieux et fixer sur une seule tète l'affection changeante de vos sujets. Ce mariage n'aura pas seulement pour effet d'apaiser les mouvements charnels et les désirs illicites : il forcera encore au silence la haine de vos détracteurs '. » Louis donna pleine satisfaction à ce sage conseiller. La reine Adélaïde le rendit en peu de temps père de six fils et d'une fille. L'avenir de la dynastie était assuré*.
NO» 221 et
2. Adélaïde de Maurienne était d'ailleurs fort laide, si l'on en croit le chroniqueur Gilbert de Mons (cf. HF. , XIII, 397, 419-420, 460, etc.). Le comte de Hainaut, Baudouin III, qui s'était engagé avec elle, la refusa quand il l'eut vue et s'empressa de se marier ailleurs.
4. Louis VI aurait même eu neuf enfants légitimes , s'il faut en croire un passage des Annales de Saint-Victor de Jean de Thoulouse, qui a échappé jusqu'ici à l'attention des historiens (Bibl. Nat. Baluze, 51, f° 104) et qui a pour fondement une charte de Henri, fils de Louis le Gros, a Praeter sex filios et fîliam habuit Ludovicus Grossus alios duos liberos, quos in puerilia mortuos in capitulo ecclesiae S. Victoris sepeliri voluit. »
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La cupidité est un vice de tous les temps, mais particulièrement répandu au Moyen-Age. Louis le Gros aimait l'argent et subordonna trop souvent les intérêts de sa politique au désir de s'en procurer. Dans son expédition de Flandre, en 1127, il montre une opiniâtreté particulière à rechercher l'endroit où avait été caché le trésor de Charles le Bon et fait battre de verges un jeune Flamand qui se refusait à le révéler* : cruauté inutile, qui n'était pas dans son caractère. Déjà, son avidité lui avait fait commettre, en 1106, alors qu'il n'était que roi désigné, une lourde faute politique qu'il dut regretter bien amèrement par la suite. Gagné par l'or du roi anglais, Henri Beauclerc, il le laissa réunir tranquillement le duché de Normandie à son royaume ; grave imprévoyance contre laquelle Philippe 1", mieux avisé, essaya vainement de le mettre en garde*. Plus d'une fois, sous son règne, on vit l'action de la justice royale suspendue, les coupables ayant trouvé le moyen de corrompre les palatins et le souverain lui-même. Mais rien n'égale le cynisme avec lequel, dans l'affaire de la charte communale de Laon, Louis le Gros, également sollicité par la commune et par l'évêque, vendit au dernier enchérisseur l'appui de l'autorité royale. Cette âpreté au gain s'explique peut-être par la disproportion fâcheuse qui commençait à exister entre les revenus domaniaux et le chiffre toujours croissant des dépenses d'ordre administratif et politique. On sait que Louis fut obligé de laisser en gage pendant dix ans un des plus précieux joyaux de la couronne, vendu plus tard à l'abbaye de Saint-Denis*. Quoi qu'il en soit, la vénalité de la curie était un fait notoire, et Guibert de Nogent, tout en prodiguant l'éloge à Louis le Gros, n'hésitait point à le condamner sur cet article . a Excellent à tous autres points de vue, dit-il, ce prince avait le tort grave d'accorder sa
i. N^ 382 et 390.
Suger, Adminlstr. abb., éd. Lecoy de la Marche
confiance à des gens de basse condition et d'une cupidité sordide, ce qui nuisit beaucoup à ses intérêts comme à sa réputation et causa la perte de maintes personnes* ». Le chroniqueur Geoffroi de Gourion se faisait encore, à la fin du XIII® siècle, l'écho de ces bruits défavorables : « La même année, dit-il, mourut le roi Louis VI, connu pour sa cupidité : il fit une tour à Paris et amassa de grands trésors*. »
Il faut reconnaître néanmoins que, dans les jugements portés sur Louis par les contemporains , la somme du bien l'emporte sensiblement sur celle du mal. Ils sont unanimes à vanter sa douceur, son humanité, son affabilité pour tous et une sorte de candeur ou de bonhomie naturelle qu'ils appellent sa « simplicité ». Telle est l'expression dont se servent, comme par l'effet d'une entente préalable, ceux qui l'ont connu de plus près, Suger, Ive de Chartres et le chroniqueur de Morigni*. Suger a même dit quelque part qu'il était « débonnaire au delà de toute imagination* ». Aussi ce gros homme sans malice se laissa-t-il jouer quelquefois par des ennemis retors, comme Hugue du Puiset, à qui les perfidies et les parjures ne coûtaient rien.
Cette douceur de caractère se manifesta surtout dans ses rapports avec les membres de sa famille. Il s'est montré excellent fils. Peut-être y avait-il quelque mérite à l'être, avec un père comme Philippe V et une belle-mère comme Bertrade. Suger exagère en affirmant qu'il n'y eut jamais l'ombre d'une mésintelligence entre Louis et Philippe'. L'historien n'a point parlé de la retraite du jeune prince en 1098 et de cette chevalerie conférée mystérieusement, loin
Guîbert de Nogent, De vitasua, dans HF, XIII
2. Chronique de Geoffroi de Gourion, édition Julliot, p. 470.
3. Suger, 7 : « Benevolus, quo etiam a quibusdam slmplex reputabatur. » — Ibid.y 125 : a Innata dulcedine benevolus. » — Ghron. Maurin., HF. , XII, 68 : a Homo simplicis naturae. » — Lettre 238 d'Ive de Chartres, HF., XV, 160 : a Utpote homo simplicis naturae. »
4. Suger, 79 : a Ut erat dulcis et ultra humanam opinionem mansuetus. »
INTRODUCTION XXXVII
de la cour, par un vassal de condition inférieure. Mais enfin n a-t-il pas raison de louer « l'admirable générosité d'âme qui fît qu'à aucune époque de sa vie, lors de la répudiation de sa mère ou de ses démêlés avec sa marâtre, il n'a songé à enlever à son père, comme l'ont fait tant de jeunes gens dans les mêmes circonstances, la moindre parcelle de son autorité sur le royaume ? » L'étude attentive de la conduite de Louis, pendant son administration de roi désigné, confirme pleinement cette appréciation. L'effacement de Philippe P*^, de 1100 à 1108, n'a point^été aussi absolu qu'on l'a dit*. Mais la meilleure preuve que Louis ait donnée de son affection filiale, ce sont les ménagements infinis dont il usa envers la femme adultère qui avait fait mourir sa mère de chagrin, après lavoir supplantée, et le désigna lui-même aux coups des assassins. Quand le dernier jour de Philippe fut venu, et qu'on vit son fils suivre en pleurant la litière funèbre qui transportait le royal cadavre de Melun à l'abbaye de Fleuri ', ce n'était point là assurément un chagrin de commande, mais l'expression sincère d'une douleur profondément ressentie.
D'ordinaire la bonté va de pair avec la droiture. L'histoire a bien rarement signalé chez Louis cette tendance, fort commune au Moyen- Age, qui consiste à employer la ruse et la perfidie là où la force ouverte n'a plus chance de réussir. Sa a simplicité » naturelle le portait plutôt à frapper en face et à dédaigner les petits moyens. Il y avait en lui une loyauté instinctive qui fut particulièrement mise en lumière dans sa longue et pénible lutte avec la féodalité de l'Ile-de- France. On doit remarquer, en effet, qu'il n'y a pas une seule de ces campagnes, dirigées souvent contre des ennemis dangereux et capables des plus noires trahisons, où Louis ne se soit astreint à observer les règles du droit féodal alors en vigueur, ce que Suger appelle la « coutume des
Luchaire, Hist, des institutions capétiennes^ I
Français » ou la oc loi salique* ». Ce représentant du principe et des intérêts monarchiques, plus respectueux des lois de la féodalité que certains de ses grands vassaux, n'a jamais manqué, avant d'entreprendre une expédition, de sommer à plusieurs reprises, devant la cour de son père ou devant la sienne, le baron dont il fallait punir les méfaits. Toutes les guerres de Louis le Gros ont été ainsi précédées d'une action judiciaire ; pure question de forme, si l'on veut, en bien des cas, mais, avec des bandits comme Hugue du Puiset ou Thomas de Marie, on pouvait savoir gré au roi de ne pas oublier les formes.
Lorsque, en l'année 1109, Louis, sur le point d'en venir aux mains avec le roi d'Angleterre, envoya un héraut à son rival pour lui reprocher d'avoir violé le droit et l'inviter à donner la satisfaction exigée par la coutume, le représentant du roi de France exprima fidèlement la pensée et les sentiments de son maître, en ajoutant : « Il est honteux , pour un roi, de transgresser la loi, parce que le roi et la loi puisent leur autorité à la même source*. » Louis le Gros eut la conscience d'avoir conformé ses actes à ses principes dans toutes les circonstances où il se trouva l'adversaire de la féodalité. Il attachait une telle importance à cette règle de conduite qu'en 1135, se croyant à la veille de sa mort, il se contenta de faire à son fils cette double recommandation qui comprenait sans doute toute sa morale et résumait pour lui les devoirs multiples de la royauté : protéger les clercs, les pauvres et les orphelins^ en gardant à chacun son droit; n'arrêter jamais un accuse' dans la cour où on Va somme\ à moins de flagrant délit commis en ce lieu même^. Le premier précepte était essentiellement d'ordre monarchique, la royauté pouvant se définir un sacerdoce de justice et de paix exercé au profit du faible. Le second était d'ordre féo-
Ibid
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dal; il restreignait l'action du suzerain, au bénéfice du vassal, en garantissant le baron coupable contre l'atteinte immédiate de la justice de son seigneur. Le roi qui, comme Louis le Gros, proclamait hautement ce principe et s'en inspirait, devait passer, aux yeux des contemporains, pour le type même de la loyauté et la vivante image du droit.
Mais le trait le plus saillant de ce caractère chevaleresque, celui que Suger, dans son histoire, a mis en relief avec une préférence évidente et une singulière vigueur, c'est l'activité infatigable, la valeur bouillante que rien n'arrête, parfois aussi la folle témérité du soldat.
Louis le Gros, en effet, fut, avant tout, un homme de guerre. Son rôle militaire l'absorba tout entier jusqu'au jour où, la victoire lui ayant laissé peu de chose à faire et les infirmités le saisissant, il se vit obligé de prendre enfin le repos qu'il n'avait jamais connu. Encore ne cessa-t-il de combattre que peu de temps avant sa mort ; c'est seulement en 1135 qu'il alla brûler son dernier château. Depuis longtemps déjà ses forces le trahissaient; son embonpoint, nous l'avons dit, lui interdisait l'usage du cheval, mais il mettait une énergie incroyable à vouloir conduire en personne les expéditions les plus fatigantes. Vainement, ses amis l'engageaient à rester tranquille, à faire simplement son devoir de chef d'Etat. Il ne pouvait s'y résigner et affrontait, au grand préjudice de sa santé, des intempéries et des obstacles qui faisaient reculer les jeunes gens*. Envahi par l'obésité, presque incapable de se mouvoir, désespéré de ne plus satisfaire au besoin d'activité qui le dévorait, il disait, en gémissant, à ses intimes : a Ah! quelle misérable condition que la nôtre! ne pouvoir jamais jouir en même temps de l'expérience et de la force! Si j'avais su, étant jeune, si je pouvais, maintenant que je suis vieux, j'aurais dompté bien des empires*. »
Ce regret peint l'homme tout entier. Jamais souverain du
Ibid
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Moyen-Age ne paya plus directement et plus souvent de sa personne sur les champs de bataille. Louis le Gros, « athlète incomparable et gladiateur éminent, » comme dit Suger*, avait lorgueil de la force corporelle et de la valeur sûre de ses coups. Il aimait la guerre pour elle-même et y prenait une part aussi active que le dernier de ses soldats. Ses amis le blâmèrent plus d'une fois de sacrifier au plaisir de se battre son devoir de chef d'armée et le souci de la majesté royale*. On le vit au siège du château de Mouchi, emporté par lardeur de la lutte, pénétrer dans le donjon qui brûlait, au risque de périr dans le brasier, et en revenir, comme par miracle, avec une extinction de voix dont il ne guérit que longtemps après*. Au passage de l'Indre, dans la campagne de 1108, c'est lui, qui, le premier, se jeta dans la rivière, où il eut de Teau jusqu'au casque, pour donner l'exemple à ses soldats et les lancer contre l'ennemi*. Dans les guerres du Puiset, il combat toujours plus en soldat qu'en roi, s'enfonçant dans les rangs de ses adversaires, au mépris de toute prudence, et se prenant corps à corps avec ceux qui lui tombent sous la main. Ce hardi batailleur poussa un jour la naïveté jusqu'à proposer au roi d'Angleterre, Henri V% de vider leurs différends par un combat singulier. Le duel devait avoir lieu, en vue des deux armées, sur le pont vermoulu de l'Epte, qui sépare la France de la Normandie. L'Anglais ne répondit que par une raillerie à cette proposition trop chevaleresque*. Ainsi verra-t-on plus tard François P', rude jouteur, lui aussi, envoyer vainement son défi au sceptique Charles-Quint.
Tel était Louis le Gros, nature généreuse et sympathique entre toutes, caractère essentiellement français, bien fait
1. Suger, 10 : « Ut erat fortissimus palsestrita et spectabilis gladiator. »
2. Ibid.y 75 : a Ultra quam regiam deceret majestatem, miles emeritus, militis offîcio, non régis, singulariter decertabat. »
Ibid
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pour donner à la royauté capétienne le prestige moral qui lui avait fait défaut jusqu'ici. Cette mâle et vigoureuse figure de soldat se détache avec un relief saisissant à côté des physionomies indécises, à peine dessinées, des quatre premiers Capétiens.
Mais il ne faut pas demander à ce soldat les qualités d'un politique. Dans les affaires d'ordre purement civil, il n'a pas toujours suivi une ligne de conduite bien arrêtée. Il lui a manqué souvent l'esprit de décision, l'habileté dans le choix des hommes et cette intelligence supérieure des affaires qui apparaîtra à un degré si éminent chez Philippe- Auguste. Durant la majeure partie de son administration, il s'est laissé trop facilement dominer et entraîner par les volontés qui lentouraient.
DE SUGER ET DE RAOUL DE VERMANDOIS
Au commencement du xii" siècle, la puissance gouvernementale resta partagée, comme auparavant, entre les membres de la famille royale, les conseillers intimes ou palatins et l'assemblée des grands du royaume. Mais ce dernier organe allait, sous le règne de Louis le Gros, devenir de moins en moins important. C'est à cette époque, en effet, que la royauté, obéissant elle-même à ce besoin de concentration qui se manifeste alors dans tous les groupes féodaux, commence à s'isoler et à se renfermer dans le domaine capétien, pour consacrer exclusivement ses efforts à la destruction des tyrannies locales. Le descendant de Hugue Capet, l'héritier des princes carolingiens, y perdra beaucoup de la suprématie théorique et de l'autorité générale dont avaient joui ses ancêtres. En revanche, il y gagnera un pouvoir réel, bien qu'exercé dans une sphère plus restreinte, et le solide prestige que donne la force militaire. Les rapports entre le roi et les chefs des duchés et comtés indépendants devenant plus rares, un des résultats de cette évolution fut que les assemblées solennelles, où se décidaient les affaires les plus importantes, se trouvèrent surtout composées de prélats, c'est-à-dire de la partie du baronnage français qui pouvait le plus difficilement résister à la volonté royale. Par
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suite, l'autorité de fait, dans le gouvernement, tendit à être dévolue tout entière aux personnes de l'entourage immé-^ diat du prince, à ses parents, à la haute domesticité investie des charges de la couronne, au cénacle obscur des clercs et des chevaliers qui constituaient la partie permanente de la curie. Ces palatins assistaient aux jugements, aidaient à l'expédition des affaires courantes et préparaient avec le souverain les mesures soumises ensuite à l'approbation plus ou moins décisive des assemblées. Nous avons déjà parlé des conseillers intimes qui entouraient le prince royal pendant sa désignation. Ce sont les mêmes qui ont souscrit pendant bien des années les diplômes émanés de Louis, roi titulaire : son précepteur, Hellouin de Paris ; des chambellans, Froger de Chàlons, Ferri de Paris, Barthélemi de Montreuil, Henri le Lorrain; des clercs : Algrin d'Etampes, et à la fin du régne, Thierri Galeran ; des chevaliers : Nivard de Poissi, Raoul le Délié, Barthélemi de Fourqueux. Mais les plus influents étaient sans contredit les frères de Garlande. La faveur de la famille de Garlande, son influence sur la personne royale et sur les affaires publiques devait durer, avec certaines vicissitudes, jusqu'à la fin de ce règne si bien rempli. Elle fut entière et ne cessa de s'accroître pendant les vingt premières années. Ce fait s'explique par le caractère du prince, comme par les nécessités de sa situation. A peine avait-il commencé son règne définitif, qu'il se trouva en butte aux attaques d'une foule d'ennemis conjurés pour sa perte. 11 lui fallut se défendre à la fois contre les membres de sa propre famille qui aspiraient toujours à le remplacer , contre les rancunes de la maison de Rochefort, l'intraitable turbulence des seigneurs du Puiset, la haine persévérante du comte de Blois; enfin contre Tinimitié traditionnelle du souverain anglo-normand. Au milieu de ces guerres presque quotidiennes , de ces périls sans cesse renaissants, la valeur guerrière d'Anseau et de Guillaume de Garlande, l'intelligence de leur frère Etienne lui rendirent
d'inestimables services. Par intérêt, par reconnaissance et un peu aussi par faiblesse, il leur abandonna la direction suprême de la curie. Anseau conserva le commandement de l'armée jusqu'au jour où il périt glorieusement pour le service du roi, au troisième siège du Puiset, en 1118. Ce fut alors son frère Guillaume qui le remplaça. Il était à la tête des troupes royales, en 1119, lors de la défaite de Brémule. Quant à Etienne, il avait reçu la charge de chancelier, qui pouvait seule convenir à un personnage ecclésiastique. A ce titre, il ne disposait pas seulement du sceau royal, il était encore le directeur du clergé attaché à la chapelle, et participait, dans une certaine mesure, à l'exercice de la puissance judiciaire.
Tout s'abaissa bientôt devant le crédit des Garlande. Les autres familles de palatins qui avaient partagé la fortune du prince pendant la période de sa désignation durent céder à cette faveur sans précédents, quand elles n'eurent pas à en souffrir. La maison de Chaumont, en Vexin, touchait de fort près à Louis le Gros ; un de ses membres épousa même la fille naturelle de ce roi, nommée Isabelle. Aussi Hugue de Chaumont demeura-t-il jusqu'à la fin du règne en possession de l'office du connétable. La famille" de la Tour ou de Senlis, moins appuyée, fut moins heureuse. Elle perdit la bouteillerie en 1112, lorsque Gui de Senlis fut remplacé par Gilbert de Garlande. Trois des grands offices sur cinq se trouvèrent alors dévolus en même temps à la même maison, fait unique dans l'histoire du palais capétien. En 1120, il se passa quelque chose de plus extraordinaire encore. La mort de Guillaume de Garlande amena la vacance du dapiférat. Pour empêcher que cette charge importante ne sortît de la famille, le chancelier Etienne se fit nommer lui-même séné- ' al et cumula les deux fonctions*, ce qui ne s'était jamais , ce qu'on ne revit plus après lui. Un homme d'église
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devenu le chef suprême de l'armée ! Cette étrange situation, prolongée pendant sept ans, donna la mesure de la faiblesse du roi et de l'audace du favori.
L'ambition et la cupidité d'Etienne de Garlande ne connurent bientôt plus de limites. Comme chancelier et chapelain en chef, il se fît investir d'un grand nombre de bénéfices ecclésiastiques dans les églises et les abbayes qui dépendaient immédiatement de la couronne. On le vit, à la fois, chanoine d'Etampes, archidiacre de Notre-Dame de Paris, doyen de l'abbaye de Sainte-Geneviève, doyen de Saint-Samson et de Saint-Avit d'Orléans. Il voulut encore le décanat de l'église cathédrale d'Orléans ; pour le satisfaire, on donna l'évèché de Laon au doyen Hugue*. Il essaya même plusieurs fois d'arriver à l'épiscopat. Le gouvernement capétien soutint pendant deux ans une lutte des plus vives contre le pape et les partisans de la Réforme pour lui assurer le siège de Beauvais*. Etienne fît aussi une tentative infructueuse sur celui de Paris. En 1114, à la mort de GeofTroi, évêque de Beauvais, il osa demander qu on transférât dans cet évêché l'évêque de Paris, Galon, afin de se faire nommer à sa place. Encore prétendait-il, une fois investi de la dignité épiscopale, rester en possession de ses nombreux bénéfices. Cette fois, la mesure était comble; le pape Pascal II refusa d'accueillir sa requête'. Etienne n'en restait pas moins « le second personnage du royaume, celui dont la volonté régissait la France entière et qui paraissait moins servir le roi que le gouverner », suivant l'expression décisive du chroniqueur de Morigni *.
Cette fortune insolente ne pouvait manquer d'exciter l'envie et de soulever la haine. Etienne s'était fait de nombreux
2. Lettres 87, 89, 92, 95, 97, 98, 172, 104, 105 d'ive de Chartres, HP. XV, 109-116.
3. Lettre 260 dlve de Chartres à Etienne de Garlande, HF. XV, 166.
4. Chron. Maurin. , HF. XII, 73 : « Cuius tune temporis arbitrio regnuna Francorum disponebatur; » 75 : a Gujus consilio tota Francia
ennemis au palais, dans lentourage même du roi, comme au dehors, parmi les évêques et les abbés que scandalisait sa conduite. Mais les plus dangereux pour lui se trouvaient dans la famille royale. Elle ne pouvait lui pardonner Tinfluence sans bornes dont il jouissait auprès de Louis le Gros. Lorsque le roi eut épousé, en 1115, Adélaïde de Maurienne, le crédit du chancelier cessa d'être aussi solide qu'auparavant. Il avait maintenant une rivale. La reine ne tarda pas à prendre sur son mari Tascendant que lui assurèrent sa conduite, toujours irréprochable, et son heureuse fécondité. Son pouvoir augmenta encore en 1119, lorsque Tavènement de larchevêque de Vienne, Gui, au trône pontifical fit d'elle la propre nièce du pape. On trouve jusque dans les diplômes de Louis le Gros Findice de l'affection profonde qu'il portait à sa compagne. Il est le seul, de tous les rois capétiens, qui ait daté ses actes otiiciels de Tannée du couronnement de la reine, le seul qui ait mentionné aussi fréquemment sa participation ou son assentiment aux mesures gouvernementales*. L'influence d'Adélaïde se révéla dii-ectement, en 1127, dans un des actes politiques les plus importants du règne. C'est elle, en effet, qui, ayant fait épouser à sa sœur Jeanne le prétendant Guillaume Cliton, poussa le roi à lui donner le comté du Vexin et à entreprendre une expédition pour le porter au comté de Flandre*. Etienne de Garlande n'eut pas la souplesse et la prévoyance nécessaires pour se concilier les bonnes grâces d'une personne que sa situation rendait impossible à écarter. Loin de ménager la reine, il se plut, au contraire, à Tirriter par des tracasseries multipliées. Les occasions de conflit entre ces deux puissances rivales durent être nom-
regebatur; » ibid. : « A rege secundus; » 76 : « Tum familiaritate régis quara sic habebat ut ei potius a quibusdam diceretur imperare quam servire ; » 77 : « Dura régla floreret in aula et illius posl regem cuncla penderent arbitrio. »
Ibid., I
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breuses, bien que rhistoire soit restée muette sur ces incidents. Elle ne nous montre la reine et le favori aux prises qu^une seule fois, en 1 1 19. Il sagissait des démêlés survenus entre les chanoines d'Etampes et les moines de Morigni. Etienne et son secrétaire ou vice-chancelier, Algrin, membres tous deux du chapitre d'Etampes, étaient naturellement hostiles à Tabbaye. Leur influence, et« si nous en croyons le chroniqueur de Morigni, For habilement prodigué par les chanoines , rendirent Louis le Gros favorable aux prétentions du chapitre. Impuissant auprès du roi, Tabbé de Morigni, Thomas, se retourna du côté de la reine. 11 obtint, par son entremise, un privilège qui annulait les mauvaises dispositions du chancelier. Celui-ci attaqua avec violence Tabbé et ses moines dans plusieurs assemblées royales; il essaya d empêcher que le pape Calixte 11 ne vînt célébrer la dédicace de Téglise abbatiale de Morigni; il voulut même détourner le roi de tenir la promesse solennelle que son père et lui-même avaient faite aux moines au sujet de l'église Saint-Martin d'Etampes. L'intervention de la reine triompha de tous ces obstacles '. Ce ne fut pas, évidemment, la seule défaite que le favori eut à subir.
L'inimitié d'une partie du clergé rendait sa situation encore plus difficile. Comme archidiacre de Notre-Dame, il se trouvait sans cesse en conflit avec Tévêque de Paris, Etienne de Senlis, membre de cette même famille de palatins qui avait été une des premières victimes de lavènement des Garlande. A cette époque, Fétat de guerre tendait à devenir presque normal entre les archidiacres et les chefs des diocèses. Bien que le nom d'Etienne de Garlande ne soit pas mentionné dans les documents relatifs à la querelle de Tévêque de Paris avec l'archidiacre Thibaud Notier*, nul doute que le tout puissant chancelier n'ait joué un rôle prépondérant
Epist. Stcph. Paris, episc, HF. XV
dans cette affaire, comme dans toutes les circonstances où il s agissait de diminuer l'autorité épiscopale. C'est lui qui soutint contre Tévêque les prétentions de Galon, le maître des écoles parisiennes* ; c'est lui qui, en s'opposant à l'introduction des principes réformistes dans le diocèse et des chanoines de Saint-Victor dans la cathédrale, amena la crise aiguë d'où sortirent l'expulsion d'Etienne de Senlis, l'interdit jeté sur l'évèché de Paris et la menace d'excommunication lancée contre Louis le Gros. Sous son influence, la politique ecclésiastique du prince se dessina nettement dans un sens anti-réformiste. Etienne devint le défenseur naturel de tous ceux qui, se disant opprimés par les doctrines nouvelles, essayaient de se soustraire à la règle. i/Lorsqu'en 1122, Abailard voulut abandonner l'abbaye de Saint-Denis, où ses supérieurs entendaient le retenir contre sa volonté, il n'eut rien de plus pressé que de s'adresser au roi et à son conseil. Etienne de Garlande représenta à Suger qu'en essayant de garder malgré lui un homme tel qu'Abailard, il s'exposait à un scandale, sans aucun profit pour sa communauté. Une transaction fut conclue en présence du roi et de son ministre. Abailard obtint le droit de choisir le lieu de sa retraite, mais sous la promesse de rester attaché à Saint-Denis et de n'appartenir à aucun autre monastère*.
L'attitude du chancelier devait lui attirer, on le conçoit, les malédictions et les colères de tous ceux, évêques et abbés , qui dirigeaient le mouvement réformiste. Dès l'année 1101, Ive de Chartres, voulant l'empêcher d'arriver à l'évèché de Beauvais, dépeignait à Pascal II, sous les couleurs les plus noires, ce clerc a illettré, joueur, coureur de femmes, qui n'avait pas même le grade de sous-diacre et qui, jadis, s'était vu excommunier par l'archevêque de Lyon
Epist. Steph. Paris, episc, HP. XV
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pour adultère notoire* ». Le portrait était sans doute un peu chargé, car Ive lui-même se crut obligé, quelque temps après, dans une nouvelle lettre au pape, de recommander le candidat qu'il avait si violemment attaqué*. Mais saint Bernard était plus logique. Son éloquente indignation, qui ne ménageait ni rois, ni papes, dénonça à la chrétienté le spectacle scandaleux donné par cet archidiacre-sénéchal, antithèse vivante, personnage à double face, a qui sert à la fois Dieu et le diable, revêt en même temps l'armure et Tétole, porte les mets à la table du roi et célèbre les saints offices , convoque les soldats au son du clairon et transmet au peuple les ordres de l'évêque. » Ce qui révolte surtout Tabbé de Clairvaux, c'est que ce diacre, a plus chargé d'honneurs ecclésiastiques que ne le tolèrent les canons, est infiniment moins attaché à ses fonctions spirituelles qu'à son service de cour, aux choses du ciel qu'aux choses de la terre. » Il se glorifie avant tout de son titre de sénéchal; a mais ce qui lui plaît dans cette charge, ce n'est pas la besogne du soldat, c'est la pompe du commandement; de même que ce qui lui tient le plus au cœur dans ses fonctions ecclésiastiques, ce sont les profits qu'il en retire. » Peut-on comprendre que le roi garde ce clerc efféminé dans la curie, et que l'Eglise ne rejette pas de son sein ce soldat qui la déshonore * ?
Le mécontentement du parti réformiste n'aurait sans doute pas suffi pour rompre les liens d'amitié et de longue habitude qui unissaient le roi à son favori. Une grave imprudence d'Etienne de Garlande amena la révolution de palais que préparait depuis longtemps la reine Adélaïde et que semblait avoir prévue saint Bernard (1127).
Comme tous les sénéchaux de France, ses prédécesseurs, comme tous les grands officiers de la couronne, en général,
Lettre 78 de saint Bernard, HF. XV
A.. LocBAini. -* AnnaUs de Louis Vt, IV
Etienne, qui avait reçu le dapiférat des mains de ses deux frères, ne songeait qu'à retenir cette charge dans sa famille. Ne pouvant avoir lui-même d'héritier, il donna sa nièce en mariage à Amauri IV, seigneur de Montfort et comte d'Evreux, un des barons qui avaient rendu le plus de services à Louis le Gros dans ses dernières guerres avec les Anglo-Normands. Le neveu du chancelier reçut, avec le château de Rochefort, que lui apportait sa femme, l'assurance de la future succession au dapiférat*. Le roi ne fut évidemment pas consulté. La situation était des plus graves. Louis VI pouvait-il admettre qu'on disposât ainsi, sans son assentiment^ de la plus haute dignité de la couronne, et laisserait-il consacrer bénévolement le principe de la transmission héréditaire des grands offices? N'était-il pas temps de réagir contre une tendance qui devait aboutir à rendre la royauté esclave de ses hauts fonctionnaires et à faire des palatins les maîtres absolus du palais? Inquiet de l'ambition de son favori, poussé par la reine et par le clergé, Louis le Gros se décida cette fois à déployer une énergie dont il n'était pas coutumier quand il s'agissait des affaires de sa cour. Il fit un véritable coup d'Etat.
Dépouillé de ses fonctions de sénéchal et de chancelier, Etienne fut chassé du palais. On le remplaça presque aussitôt à la chancellerie, mais non au dapiférat, qui devait rester vacant pendant plusieurs années. Son frère Gilbert partagea son sort, et la famille de Senlis rentra en possession de la bouteillerie. Un ordre de la reine prescrivit la destruction de toutes les maisons qu'Etienne avait fait bâtir à Paris avec grand luxe. Ses vignes furent arrachées. On le traitait en ennemi public.
Il est assez curieux que cette catastrophe , un des événements les plus saillants de l'histoire intérieure du règne, ne nous soit connue directement que par un court passage de
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la chronique de Morigni *, une lettre d'Hildebert de Lavardin, archevêque de Tours', et quelques lignes empruntées aux diplômes de Louis le Gros'. Orderic Vital ne dit pas un mot d'Etienne de Garlande. Suger, qui était pourtant l'ami du chancelier, ne le nomme qu'une seule fois, au moment de sa disgrâce, et encore pour nous apprendre simplement qu'il fut l'instigateur de la guerre survenue entre le roi et Amauri de Montfort. Il semble que les historiens se soient concertés pour laisser dans l'ombre l'homme qui, pendant vingt ans, avait tenu entre ses mains les destinées de la monarchie. Cependant sa chute fut aussi éclatante que son élévation avait été rapide. Hildebert de Lavardin, son ami , essaya de le consoler, en lui rappelant la phrase de l'Ecclésiaste : ce Vanité des vanités, tout n'est que vanité. Prête l'oreille, ouvre les yeux, repasse le cours de ta vie, et vois quel exemple tu as donné par toi-même de la vanité humaine. Souviens-toi de la puissance dont tu jouissais au temps de ta prospérité, de tes richesses, et, ce qui vaut mieux, de l'habileté avec laquelle tu maniais les affaires terrestres. Tu étais le premier parmi les palatins, ton caprice disposait de tout le royaume de France. A l'exemple de Salomon, tu as voulu faire de grandes œuvres, élever des tours, bâtir de superbes palais, planter des vignobles, réunir une immense famille de serfs et de serves. Il t'a fallu des monceaux d'or et d'argent; enfin, tu t'es repu de toutes les délices humaines. Mais attends un peu et considère l'instabilité des choses d'ici-bas. Voici que ce roi, dont l'aflection te paraissait le meilleur des appuis, à côté de qui tu vivais constamment par le droit de ta charge et de l'amitié qu'il te portait, ce roi te poursuit de son hostilité I II faut maintenant que tu dépenses en frais de guerre l'argent que tu avais amassé pendant la paix et que tu veilles, nuit
N*>« 424 et
et jour, à la sûreté de ta personne menacée par tes ennemis. »
En effet , Etienne de Garlande n'était pas homme à tomber en silence , avec la résignation du sage. Le coup d'Etat de Louis le Gros eut pour résultat la guerre civile, guerre obscure et mal connue, qui dura au moins trois ans, de 1128 à 1130. Etienne et Amauri de Montfort n'avaient pas hésité à conclure alliance avec les pires ennemis du roi, Henri V^ et Thibaud IV. Louis , soutenu seulement par son cousin, le comte de Vermandois, Raoul, vint assiéger en personne une des forteresses de la maison de Garlande, Livri en Brie. Grâce à de fréquents assauts et à la supériorité de ses machines de guerre, il finit par emporter la place, qu'il détruisit de fond en comble. Mais il paya cher sa victoire. Raoul de Vermandois y perdit un œil et lui-même eut la jambe percée d'un trait d'arbalète, blessure qu'il supporta avec ce courage stoïque dont il avait déjà tant de fois donné la preuve*. La crise que traversait la royauté était alors d'autant plus grave que, tout en faisant la guerre à son sénéchal, le roi se trouvait égale-, ment au plus fort de sa lutte avec l'évèque de Paris et avec le clergé réformiste. Aussi jugea-t-il nécessaire de profiter d'un moment d'accalmie pour consolider son trône ébranlé par tant de secousses et assurer sa dynastie contre les dangers qu'il prévoyait encore. Le jour de Pâques 1129, son fils aîné, Philippe, âgé de treize ans, jeune homme de haute mine et de grande espérance , fut sacré à Reims et associé à la couronne.
C'était la meilleure réponse que pût faire Louis le Gros aux attaques de toute nature dont son pouvoir était l'objet. Etienne de Garlande ne tarda pas à perdre l'espoir, dont il s'était flatté, d'intéresser la nation entière à sa fortune. Il fut obligé de s'humilier, et, pour rentrer en grâce auprès
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du souverain, de recourir à l'intervenlion de cette même reine qui avait tant contribué à sa chute. Mais il lui fallut abandonner toute prétention au dapiférat et à la propriété héréditaire de cet office. Son complice, Amauri de Montfort, devait continuer plus longtemps la résistance. Lorsque, par l'entremise d'Adélaïde et du jeune roi Philippe, la réconciliation d'Etienne avec Louis le Gros fut un fait accompli, le roi, en qui survivait une aflection mal éteinte pour la famille de Garlande, montra à l'égard de son ex-ministre une mansuétude peut-être excessive. Ne pouvant lui restituer le titre de sénéchal, il ne craignit pas de le rétablir dans sa fonction de chancelier (1132) et la lui conserva jusqu'à la fin de son règne. Il est vrai qu'à partir de cette époque Etienne n'apparaît plus guère dans l'histoire que comme signataire des diplômes royaux*. Son rôle politique est fini ; l'influence et le pouvoir ont passé à d'autres mains. A la mort de Louis le Gros, le sceau royal lui sera enlevé pour être donné au vice-chancelier Algrin. Le tout puissant favori, l'homme qui avait tenu tête au roi et à l'Église, disparaîtra complètement de la scène, où il avait occupé la première place.
La révolution de palais, qui mit fin à la domination d'Etienne de Garlande, marque une date décisive dans l'histoire intérieure du règne. D'une part, on ne verra plus se renouveler les convulsions politiques et les luttes intestines auxquelles avait donné lieu jusqu'ici la question toujours brûlante de l'hérédité des grands offices. L'esprit féodal était vaincu sur ce terrain, comme il Tétait aussi, d'une
1. On peut considérer cependant comme certain que Tinfluence d'Etienne de Garlande et celle du vice-chancelier Algrin ne furent pas étrangères à la tiédeur avec laquelle le gouvernement capétien, Tarchevêque de Reims et Tévêque de Paris poursuivirent, en 1133, les meurtriers du prieur de Saint- Victor et du sous-doyen d'Orléans. Les lettres de saint bemard, d'Innocent II, de Geoffroi, évêque de Chartres, d'Etienne, évêque de Paris, ne laissent pas de doute à cet égard. Voir les numéros 526, 531,
autre manière, par l'activité militaire de Louis VI. La royauté, désormais maîtresse de son palais, ne sera plus obligée de confier à des châtelains, plus ou moins ennemis de ses intérêts, les hautes charges de la couronne. Elle ne luttera plus avec eux pour en conserver la propriété. Si elle laisse ces offices se perpétuer dans la même famille, c'est qu'elle le voudra bien, et que les détenteurs ne lui causeront aucune inquiétude ; mais elle le voudra rarement. Tantôt l'office restera vacant; tantôt il sera dépouillé des pouvoirs effectifs qui y sont joints pour être conféré, à titre purement honorifique, aux grands vassaux de la couronne. A cet égard, Louis le Gros fonda les traditions monarchiques que devaient suivre ses successeurs. Le plus dangereux de ces grands offices, le dapiférat, resta vacant pendant quatre ans, de 1127 à 1131.
Ce n'est pas seulement l'organisation du palais qui fut modifiée au profit du pouvoir royal. De nouvelles influences se firent jour; le personnel dirigeant se renouvela et la politique du souverain prit une orientation un peu différente. Pendant les dix dernières années du règne, le gouvernement de Louis VI se montre sensiblement mieux pondéré; ses actes sont plus réfléchis et plus logiques; il ne cède plus aussi souvent aux suggestions de la colère ou à l'appât du gain. Les mesures qui sont prises durant cette période portent la marque d une volonté plus maîtresse d'elle même et de ses instruments, mieux éclairée sur les véritables intérêts de la monarchie et aussi plus soucieuse de la morale et de la dignité du trône. Ce changement est dû en partie, sans aucun doute, à l'effet naturel de l'âge sur le tempérament et le caractère du prince. Mais il est certain aussi qu'il fut l'œuvre des conseillers et des collaborateurs que Louis le Gros s'adjoignit après la crise où sombra l'ambition des Garlande. A partir de 1128, la haute direction de la politique royale appartint surtout à deux personnages qui n'avaient jusqu'ici figuré qu'au second rang, le comte de
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Vermandois, Raoul, et Fabbé de Saint-Denis, Suger. L'influence du premier se manifesta en tout ce qui concernait les affaires militaires. Bien que le génie politique du second se soit surtout donné carrière sous le règne de Louis VII, on sait qu'il a pris une part considérable aux événements des dernières années de Louis le Gros.
Raoul de Vermandois, qui remplaça Etienne de Garlande comme chef de l'armée, était, ce qu'on appellera plus tard a un prince du sang », le propre cousin du roi. 11 avait donné depuis longtemps des preuves de son dévouement à la cause royale. Jeune encore, il était venu combattre à côté de son cousin pendant la seconde guerre du Puiset. Quand l'invasion allemande menaça le territoire français, il accourut avec les contingents aguerris que fournissait le territoire de Saint-Quentin, et commanda le corps d'armée où se trouvaient les chevaliers du Ponthieu, de l'Amiénois et du Beauvaisis. Il importait beaucoup à Louis le Gros de pouvoir compter sur le Vermandois, pays voisin des territoires hostiles de la Normandie et de la Champagne, peuplé d'une race belliqueuse, pont indispensable entre la France et la Flandre. Aussi le roi s'était-il empressé, en 1120, de rétablir la bonne intelligence entre la comtesse douairière de Vermandois, Adèle, et son fils aîné, Raoul, mécontent sans doute de la longue tutelle où l'avait tenu sa mère*. C'est dans cette famille que Louis le Gros avait transféré le comté d'Amiens, arraché violemment par lui à Enguerran de Couci et à Thomas de Marie. Devenu enfin comte titulaire de Vermandois, Raoul gagna de plus en plus la confiance de son cousin, dont il partageait l'ardeur chevaleresque. Ce Capétien de la branche cadette était, par l'importance de son fiel comme par son intrépidité personnelle, un des plus fermes soutiens de la dynastie.
Aussi avons-nous vu qu'il joua le premier rôle, après le
roi, lors de la révolution de 1 127, dans la terrible guerre qui en fut la suite, et d'où il sortit mutilé. N'était-il pas légitime qu'il bénéficiât avant tout autre de la chute des GarlandePLe roi ne lui conféra pas cependant sur le champ le titre de sénéchal, soit qu'il voulût à dessein prolonger la vacance de cet office, soit qu'il attendit (cette dernière hypothèse est aussi très soutenable) qu'Etienne de Garlande et Amauri de Montfort eussent définitivement renoncé au dapiférat. Mais, à partir de 1129, le nom de Raoul de Vermandois apparaît sur la plupart des diplômes royaux avec ceux des quatre autres grands officiers, preuve évidente qu'il remplissait la fonction, si le titre lui manquait encore. Il en était certainement revêtu, en 1132, après que Louis le Gros, si cruellement frappé par la mort imprévue de son fils aîné, Philippe, fût venu à Reims avec toute sa cour faire sacrer et couronner son second fils Louis par les mains du pape Innocent II. Désormais, le comte de Vermandois, chef officiel de l'armée et du palais, sera signalé au premier plan dans tous les grands événements du règne. C'est lui maintenant qui dirigera, presque à son gré, la lutte armée contre les tyrannies féodales.
Par la situation même de son fief, il était l'ennemi naturel des maisons de Champagne et de Couci; or, c'est précisément contre ces deux familles que se portèrent les derniers efforts de Louis le Gros. Au dire de Suger*, ce fut l'influence prépondérante de Raoul qui détermina le roi à aller forcer dans son repaire le trop fameux Thomas de Marie (1130). Le comte de Vermandois se donna le plaisir de porter le coup mortel à l'ennemi héréditaire de sa maison et de le jeter enchaîné aux pieds du souverain. Deux ans après, une nouvelle expédition, décidée sans doute aussi sur le conseil de Raoul, menaçait le fils de Thomas de Marie, Enguerran de Couci. Louis assiégea la Fère pendant plus de deux mois
1. Suger, 114 : a Et maxime egregii comitis Viromandensis Radulfi, qui potentior aliis post regem in partibus illis erat, consilio. »
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sans pouvoir s'en rendre maître. A la fin, le comte de Vermandois consentit à un accord qui rétablissait la paix dans ce pays si longtemps troublé. La guerre de 1132 se termina par le mariage d'Enguerran de Couci avec la nièce du sénéchal , singulière issue d'une entreprise militaire qui semblait destinée à satisfaire les intérêts du Vermandois autant que ceux de la monarchie*.
Les services que Suger rendit à Louis le Gros pendant la majeure partie de son règne étaient plus désintéressés. L'homme d'Ltat que deux rois de France honorèrent du nom d'ami et qui gouverna seul le royaume pendant la seconde croisade a été naturellement l'objet d'un grand nombre de biographies. Il n'en est pas une qui soit, à proprement parler une œuvre scientifique*. Ce sont moins des biographies que des éloges composés sans critique et chargés de détails de fantaisie. Les hypothèses gratuites, les inductions mal fondées y tiennent presque autant de place que les textes euxmêmes. Il reste à écrire un livre approfondi et consciencieux , digne de cette grande figure dans laquelle semblent s'être incarnés les qualités séduisantes et le bon sens de notre génie national.
On trouve en Suger le plus frappant exemple de ce que peut obtenir une volonté persévérante mise au service d'une intelligence supérieure. Ce petit homme au corps malingre et chétif, d'une santé toujours fragile', était issu de basse extraction, et ne dut sa fortune qu'à lui-même*. Il avait l'esprit vif, la parole imagée et prompte, une mémoire extraordinaire qui lui permettait de recueillir sans effort
NO
2. On peut faire une exception, à certains égards, pour le livre de Huguenin, Étude sur l'abbé Suger, Paris, 1855, in-8*.
3. Guillaume, Vie de Suger, éd. Lecoy de la Marche, 378 : a In tam brevi corpusculo ; » 388 ; a Érat quidem corpus brève sortitus et gracile ; » cf. Lettre encyclique sur la mort de Suger, ibid. ; 410 : « Ingentes animos in tali corpore miror. — Et bona tôt claudi tantaque vase brevi. »
4. Fragment, ibid., 415 : a Ipsum de plèbe humili sic erexit. »
les souvenirs littéraires, les faits historiques, les anecdotes, en même temps que les mille détails des affaires confiées à ses soins. Mais il jouissait d'une faculté précieuse, celle de discerner sur le champ les idées et les faits qu'il pouvait lui être utile de retenir, et de s'en servir avec précision au moment voulu*. Les contemporains ont surtout admiré la facilité de sa parole, cette faconde intarissable et brillante qui le faisait assimiler à Cicéron*. Causeur infatigable, il lui arrivait parfois de garder ses auditeurs jusqu'à une heure avancée de la nuit*. Il était par excellence a l'avocat » de la cour de Louis le Gros, c'est le titre que lui donne la chronique de Morigni *. Chargé d'exposer au roi « les plaintes des églises, de lui présenter les suppliques des pauvres, des veuves et des orphelins*, » il semble avoir joué au palais le double rôle de « maître des requêtes et de procureur du roi » , magistratures qui n'apparaîtront formellement que plus tard dans les institutions capétiennes. Il écrivait d'ailleurs, paraît-il, presque aussi facilement qu'il parlait*, et ceux qui l'ont connu ne tarissent pas d'éloges sur sa science littéraire et sur l'éclat de son style. A vrai dire, le latin de la Vie de Louis le Gros ^ moins banal et moins plat que celui de la plupart des écrivains monastiques, se distingue surtout par l'obscurité, le mauvais goût et l'incorrection. On y sent cependant une certaine vigueur d'esprit, et je ne sais
1. Lettre encyclique sur la mort de Suger, ibid., 405 : a In ipso non solum naturalis meraoriae félicitas vigebat , sed et ars sunima ad comprehenda quae opus esset et custodienda , adeo ut quaecumque egregie dicta vel audisset aliquando, vel ipse dixisset , loco et tempore m promptu haberet. » Ibid. : « Acumen ingenii, linguae nitor. »
2. Guillaume, 387 : « Caesar animo, sermone Cicero. » Lettre encyclique, 410 : « Tullius ore, Gato mente et pectore Gaesar. »
3. Guillaume, 388 : « Narrabat vero, ut erat, jocundissimus, nunc sua, nunc aliorum, quae vel vidisset vel didicisset gesta virorum fortium, aliquotiens usque ad noctis médium. »
4. Ghron. Maurin., HF. XII, 78 : « Sugerio, qui tune etiam in aula regia praeclarus et optimus causidicus habebatur. »
Ibid
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quelle flamme intérieure qui n'est point le fait d'une àme vulgaire. Les qualités maîtresses de Suger, celles qui firent de lui le ministre nécessaire et considéré même de ses ennemis , sont précisément celles que vantent le moins ses contemporains : une grande capacité de travail, la connaissance intime des hommes et des choses, le sens pratique, une fermeté inébranlable jointe à une judicieuse modération. Il est assez difficile de mesurer avec exactitude l'influence exercée par le célèbre abbé sur le gouvernement de Louis le Gros. Le moine Guillaume, biographe, ou plutôt panégyriste de Suger, ne retrace avec quelque détail la vie politique de son héros que lorsqu'il s'agit du règne de Louis le Jeune et surtout de l'époque de la régence. Il faut donc recourir à Suger lui-même et à sa principale œuvre historique. Mais on sait que l'auteur de la Vie de Louis le Gros a choisi parmi les événements du règne ceux qui étaient le plus propres à mettre en relief le courage et la magnanimité du roi. Il est fort incomplet en ce qui concerne l'histoire intérieure de la curie, et les détails les plus intéressants qu'il donne sur son rôle personnel se rapportent justement à la période des guerres du Puiset, pendant laquelle il ne faisait pas encore partie, à titre permanent, du conseil royal. C'est surtout à dater de la chute des Garlande qu'il importerait de connaître la part prise par l'abbé de Saint- Denis aux affaires publiques. Mais c'est alors qu'il s efface le plus et se confond à dessein, par une modestie sans doute exagérée, dans le groupe des « amis et familiers* » à qui le souverain venait demander ses meilleures inspirations. Quant aux autres chroniqueurs, français ou étrangers, ils sont muets sur le rôle politique de Suger et semblent le connaître encore moins qu'Etienne de Garlande. On chercherait vainement le nom de l'abbé de Saint-Denis dans l'histoire d'Orderic Vital.
1. Suger, 122 : a Qui ergo intimi et familiares ejus eramus... consuluimus. »
Les premiers rapports de Louis le Gros et de Suger datent probablement de l'époque où tous deux vivaient, comme écoliers, dans la grande abbaye capétienne. Aucun texte ne nous renseigne, d'ailleurs, sur leur intimité d'enfance, et tout ce qu'on a dit de Suger à la cour de Philippe V est fondé sur l'unique passage où il affirme avoir entendu le souverain maudire devant son fils le donjon de Montlhéri*. S'il assista en 1106 au concile de Poitiers*, en 1107 à la dédicace de l'église de la Charité' et à l'assemblée de Ghâlons, présidée par Pascal II*, ce fut comme « orateur » de Tabbaye de Saint-Denis, comme assesseur de son abbé, Adam, et nullement comme chargé d affaires de la royauté. Ses fonctions de prévôt de Berneval, terre abbatiale relevant du roi d'Angleterre, puis de prévôt de Touri, en Beauce, le tenaient éloigné du palais, où son nom n'apparaît jamais à cette époque parmi ceux des souscripteurs ou des témoins des diplômes royaux. Le rôle qu'il joua auprès du roi pendant les guerres du Puiset s'explique naturellement par sa situation d'administrateur et de défenseur des territoires que l'abbaye possédait en Beauce. Ce n'est qu'en 1118 que Suger paraît avoir été pour la première fois chargé d'une mission diplomatique par le gouvernement de Louis le Gros. Il reçut Tordre de se rendre à Maguelone pour souhaiter la bienvenue au pape Gélase II*. Le roi l'employa dès lors constamment dans toutes les circonstances où il fallut entrer en rapport avec les différents pontifes qui se succédèrent sur le trône de Saint-Pierre ^ Mais il faut noter que ce rôle de négociateur des affaires ecclésiastiques et d'ambassadeur auprès du Saint-Siège ne fut pas dévolu exclusivement à l'abbé de Saint-Denis. Louis le Gros délé-
Suger
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gua aussi dans cet office les chefs des grandes communautés parisiennes, les abbés de Saint-Germain-des-Prés, de Saint- Victor, de Saint-Magloire, le prieur de Saint-Martin-des- Champs.
Lorsqu'en 1122, Suger eut été élu comme abbé sans que les électeurs eussent requis au préalable l'agrément du roi, le nouveau dignitaire put craindre que ce procédé n'attirât sur lui-même et sur Tabbaye les persécutions du pouvoir laïque. Il en fut quitte pour la peur; Tamitié, ici, fut plus forte que les nécessités de la politique. En venant prendre Toriflamme sur l'autel de Saint-Denis, pour aller ensuite repousser rinvasion allemande (1124), le roi eut soin d'indiquer, dans l'acte solennel dressé à cette occasion, qu'il avait reçu l'étendard sacré des mains de Suger , « son familier et son fidèle conseiller » *. C'est le premier témoignage direct et officiel qui nous soit connu de la part faite à Tabbé de Saint- Denis dans Tamitié du roi et le maniement de la chose publique. Il n'en résulte pas qu'il occupât dès lors au palais le rang auquel devaient l'appeler par la suite son expérience des affaires et la confiance particulière qu'il inspirait au souverain. La direction de la curie appartenait encore pour quelques années à Etienne de Garlande. Quoiqu'il y eût peu de ressemblance entre ces deux hommes, il faut bien admettre, sur la foi de saint Bernard, que Suger était depuis longtemps l'ami du sénéchal-archidiacre*. Cette amitié ne lui était pas seulement commandée par le souci de sa carrière politique. L'abbé de Saint-Denis partageait les idées de Louis et d'Etienne sur la nécessité de maintenir le clergé capétien dans la dépendance de Tautorité royale. Sa modération d'esprit et son attachement au principe monarchique l'empêchaient d'accepter, au moins dans leurs conséquences
2. Lettre 78 de saint Bernard adressée à Suger, HF. XV, 548 : « Peperci homini , quippe quem tibi aiunt familiaribus jam olim amicitiiâ esse devinctum. »
extrêmes, les doctrines du parti réformiste. C'est ce que prouvent les attaques assez vives dont il fut l'objet de la part de saint Bernard et le retard qu'il mit à introduire la réforme dans la communauté de Saint-Denis. Il céda, sans enthousiasme, au mouvement que dirigeait la papauté et que favorisait l'opinion.
Quand le panégyriste de Suger affirme ce qu'il n'y avait rien de caché pour lui dans le gouvernement, que le roi ne prenait aucune décision sans l'avoir consulté et qu'en son absence le palais semblait être vide* », ces paroles ne peuvent s'appliquer qu'à la période finale du règne de Louis le Gros (ii30-li37). Cest alors seulement, en effet, que la présence continue de Suger au palais est attestée par les souscriptions des chartes royales. Lui-même, d'ailleurs, se met en scène (mais toujours en compagnie des autres conseillers intimes) dans les circonstances importantes de la vie de son héros. En 1131, après la mort du jeune prince Philippe, il engage le roi à faire couronner par anticipation son second fils Louis, âgé de onze ans*. Quatre ans après, on le voit pleurant au chevet de son royal ami qui, épuisé par une cruelle maladie, croyait être à son dernier jour, et lui adressait ses recommandations suprêmes*.
L'influence prépondérante de l'abbé de Saint-Denis fut surtout marquée, pendant cette période, par la réconciliation de Louis le Gros avec le comte Thibaud de Champagne. Ce dernier, jusqu'ici ennemi acharné de la dynastie régnante, venait de perdre son meilleur soutien en la personne de son oncle, le roi d'Angleterre, Henri P'. Comme il aspirait à le remplacer sur le trône ducal de Normandie, il lui fallait l'appui du roi de France. Suger, pour qui le roi anglais et
1. Guillaume, Vie de Suger^ 382 : a Quis enim ea melius nosset, quis iîdelius scriberet, quam is qui utrique familiarissimus extitit, quem nullum secretum latuit, sine quo nullum reges inibant consilium , quo absente solitarium videbatur palatium. »
Suger
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son neveu avaient toujours professé une considération particulière*, facilita le rapprochement, et crut faire acte de sage prévoyance en ramenant le grand fief de Blois-Champagne dans le cercle de l'alliance capétienne*. C'était un événement politique de la plus haute importance, car il garantissait à Louis le Gros la tranquillité de ses dernières années et lui permit d'accomplir en paix l'acte qui était le digne couronnement de sa glorieuse carrière, l'union du duché d'Aquitaine au domaine royal.
Lorsqu'en juillet 1137 Louis le Jeune s'achemina, avec un brillant cortège, vers les rives de la Garonne où l'attendait l'héritière des pays aquitains, les meilleurs amis de Louis le Gros et les plus influents des palatins faisaient partie de l'expédition : le sénéchal Raoul de Vermandois. Guillaume P% comte de Nevers; Rotrou, comte du Perche, le comte palatin, Thibaud de Champagne; Suger lui-même, et son ami, Geolïroi de Lèves, évèque de Chartres*. C'était le conseil royal qui se déplaçait dans la personne des plus éminents de ses membres pour faire honneur aux populations du Midi et les amener à subir sans secousses et sans amertume la domination du roi du Nord. Louis le Gros, resté presque seul au palais, fit ses adieux à ce fils qui ne devait plus le revoir : « Que le Dieu tout puissant, par qui régnent les rois, te protège, mon cher enfant, car, si la fatalité voulait que vous me fussiez enlevés, toi et les compagnons que je t'ai donnés, rien ne me rattacherait plus à la royauté ni à la vie*. »
Le vieux souverain avait raison. Pour la première fois,
1. Guillaume, Vie de Suger, 38^ : « Potentissimus quoque rex Anglorum Henricus, nonne viri istîus amicitia gloriabatur et familiaritate gaudebat ? Nonne hune apud Francorum regem Ludovicum mediatorem sibi et pacis
vinculum constituerat » — a Hune cultu religionis cornes Blesensium
Theobaldus modis omnibus honorabat ; hune apud reges Francorum advocatum producebat unieum. »
Suger
depuis la fondation de la dynastie, on avait vu se former et se grouper autour du prince un personnel de serviteurs intelligents, actifs et dévoués aux institutions monarchiques. Louis le Gros léguait à son fils , en même temps que Suger et Raoul de Vermandois, des clercs expérimentés, déjà au courant des affaires de justice et de finances, et des chevaliers toujours prêts à se ranger sous la bannière du maître. Les grands offices étaient entre les mains de familles paisibles, dont la fidélité et Tobéissance ne faisaient plus doute. La curie, débarrassée des éléments féodaux qui la troublaient, offrait enfin à la royauté l'instrument de pouvoir qui lui avait fait défaut jusqu'ici. On peut dire que le gouvernement capétien était fondé.
l'œuvre militaire de louis VI. LUTTE CONTRE LA PETITE
ET EXTENSION DU DOMAINE ROYAL
Pendant la majeure partie du xi* siècle, la famille régnante s'était montrée beaucoup plus soucieuse de retenir et d'exercer les prérogatives générales dont avaient joui les Carolingiens, que d'assurer son autorité réelle dans les limites du patrimoine héréditaire. Par inertie ou par impuissance, elle avait laissé s'accomplir autour d'elle, jusque dans ses résultats extrêmes, l'œuvre de dissolution et d'usurpation qui était la conséquence fatale du triomphe de la féodalité. Non seulement Hugue Capet et ses successeurs n'avaient pu conserver les propriétés et les palais royaux possédés par la couronne, sous la dynastie précédente, dans les pays éloignés des rives de la Seine, mais les domaines étendus que leur avaient légués leurs propres aïeux, les ducs de France, s'étaient comme fondus entre leurs mains. Les libéralités faites aux monastères et les bénéfices accordés aux soldats avaient diminué singulièrement le nombre de leurs propriétés directes. L'usurpation lente et silencieuse des officiers locaux acheva de les faire disparaître.
Partout s'étaient élevées, dans les moindres recoins de l'Ile-de-France, des dominations illégitimes, des lignées de châtelains héréditaires, qu'il était bien difficile d'extirper,
A. LccBAim. ^ AftnmUs dt Louis VI. ^^
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une fois qu'on les avait laissées croître. Le sol capétien s'était couvert de donjons hostiles, entraves permanentes pour la sécurité et le commerce même des grandes cités, fléaux intolérables pour les habitants des campagnes. Le roi de France, malgré la dignité de son titre, en était arrivé à ne plus oser se mouvoir dans son étroit domaine. Celui à qui les plus puissants seigneurs devaient l'hommage-lige ne pouvait sortir de Paris sans se heurter aux forteresses construites par de nobles brigands, terreur des marchands, des clercs et des laboureurs. Dénuée d'argent et de soldats, végétant sur son patrimoine amoindri, la royauté, qui avait conservé un certain prestige au dehors, dans les fiefs situés aux extrémités du territoire national, comme dans les Etats étrangers, n'obtenait plus chez elle ni obéissance, ni respect. La terre ennemie commençait à deux pas de sa capitale ; la grosse tour de Montlhéri suffisait à faire vieillir de chagrin l'héritier des deux dynasties franques, le successeur de Gharlemagne! On pouvait prévoirie moment où le Capétien, ne possédant plus que l'autorité virtuelle attachée à la couronne , ombre royale plutôt que roi , finirait comme le dernier Carolingien.
L'imminence du danger amena une réaction salutaire, dont les effets se manifestent déjà avant la fin du règne de Philippe !•'. Ce prince était moins incapable et moins inerte qu'on ne Ta dit'. Il eut, du moins, le mérite de comprendre que, pour restaurer le pouvoir monarchique, il fallait lui donner un solide point d'appui en reconstituant le domaine. Il fut donc le premier à suivre cette politique d'acquisitions territoriales, à laquelle Louis le Gros et Philippe-Auguste devaient surtout attacher leur nom. Mais une telle œuvre ne pouvait s'accomplir uniquement par des moyens pacifiques. Pour faire rentrer la dynastie régnante dans ses propriétés et dans ses droits, libérer le pays capétien des tyrannies qui
Luchaire, Hist, des instit. capétiennes^ 11, 233 et suiv
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ropprimaient et supprimer le brigandage , les négociations et la diplomatie ne suffisaient plus. La guerre s'imposait , et une guerre ardente, impitoyable, faite à des ennemis aussi nombreux que redoutables par leur ténacité et leur perfidie ; une guerre de hardis coups de mains et de furieux assauts, telle qu'il la fallait, en un mot, pour réduire des adversaires solidement retranchés derrière les murailles de leurs donjons. Cette action militaire, continue et toute d'offensive, n'était plus le fait d'un roi comme Philippe I*', envahi par l'obésité, affaibli par les excès. L'heureuse étoile de la dynastie fit naître au moment voulu l'homme qui convenait merveilleusement à la situation. 11 se trouva que le prince royal était le plus énergique et le plus infatigable des soldats.
"* Louis se mit à cette rude besogne aussitôt qu'il fut investi du titre et des pouvoirs de roi désigné. 11 est vrai qu'il se présenta dès le début, non pas comme le défenseur des intérêts royaux, chargé de revendiquer les droits de la monarchie contre l'usurpation et la turbulence féodales, mais comme le protecteur des faibles et des opprimés et surtout comme le vengeur des ministres de Dieu , clercs et moines, dépouillés par les châtelains. Ce rôle de souverain justicier et de gardien des biens de l'Eglise, la royauté capétienne se l'était toujours attribué théoriquement dès le premier moment de son institution. Mais Louis le Gros a proclamé plus souvent et plus haut que personne, dans les préambules de ses diplômes, la nécessité pour les rois de défendre l'Église attaquée. Suger en fait autant à toutes les pages de son histoire. Il ne trouve pas d'expressions assez fortes pour louer celui qui, le premier, a su remplir les devoirs attachés à la dignité royale et infliger aux persécuteurs du clergé le châtiment proportionné à leurs excès. Il n'était sur ce point que l'interprète éloquent de l'opinion générale. Presque toutes les expéditions de Louis le Gros ont été entreprises, en effet, pour donner satisfaction aux
plaintes d'un évêque ou d'un abbé. Le roi combattait donc toujours, plus ou moins, pour une cause sainte. En offrant le secours de son épée à ceux qui représentent Dieu icibas> il ne paraissait être que l'exécuteur de ses volontés et l'instrument de sa justice.
On doit lui faire honneur des sentiments chevaleresques qui l'animaient réellement et le rendaient secourable à tous les faibles; mais il faut bien reconnaître aussi que l'intérêt de la royauté se confondait ici presque toujours avec celui du clergé. Les spoliateurs des évêques et des abbés se trouvaient être d'ordinaire en même temps des vassaux rebelles, des contempteurs de l'autorité royale. Il ne faut pas oublier surtout que les biens des chapitres et des monastères de l'Ile-de-France étaient en grande partie des biens royaux. Nous croyons avoir démontré ailleurs que la dynastie capétienne, fondée par l'Eglise, avait dû encore à l'Église, pendant les deux premiers siècles de son existence, non seulement l'appui moral, mais les ressources matérielles qui lui avaient permis de vivre et de se développer en face de la féodalité triomphante. Les évêques et les abbés suppléaient à l'insuflisance des revenus domaniaux; ils peuplaient lost royale de leurs soldats. Il ne s'agissait point pour eux d'une concession bénévole, mais d'un devoir, correspondant au double droit de suzeraineté et de patronage, que le roi exerçait sur ses églises; devoir d'autant plus étendu et rigoureux, qu'il s'appliquait à une communauté plus voisine du siège de la monarchie, plus immédiatement dépendante de la couronne. En défendant contre la féodalité les terres et les revenus des églises royales, Louis ne faisait donc que satisfaire aux intérêts les plus pressants de sa domination et de son trésor. Il combattait pour son propre bien.
La tâche qu'il s'imposa fut d'autant plus rude, que ces tyranneaux de l'Ile-de-France réussirent plus d'une fois à lier leur cause avec celle des ennemis les plus redoutables
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de la dynastie, le comte de Blois, Thibaud IV, et le roi d'Angleterre, Henri P'. Ajoutons que certains d'entre eux étaient de terribles adversaires, singulièrement puissants pour le mal, et capables de faire pâlir un justicier moins intrépide que le fils de Philippe I*'.
On connaît les méfaits ordinaires de ces ennemis de l'Eglise et du roi. Venir coucher et prendre des repas dans l'abbaye ou dans le cloître, avec chevaux et chiens de chasse ; enlever aux paysans des moines le vin, le blé et les bestiaux ; dévaliser les marchands qui se rendent aux foires royales ou ecclésiastiques : telle est leur existence de tous les jours. Mais il en est qui ont exercé le brigandage avec tant d'éclat et dans des proportions si extraordinaires, que la postérité ne pourra jamais oublier leur nom. Il suffit de citer Hugue du Puiset et Thomas de Marie.
Le premier était issu d'une lignée féodale qui comptait parmi ses hauts faits la honteuse déroute infligée à Philippe P' et l'emprisonnement d'Ive de Chartres. Posté dans les riches plaines de la Beauce, comme un loup ravissant au milieu d'une bergerie, il a dévorait », selon l'énergique expression de Suger, a toutes les terres ecclésiastiques du pays » et ne tenait nul compte des excommunications. Quand les victimes de ses déprédations se réunirent, en lill, à Melun, pour implorer la justice royale, le comte de Chartres, Tarchevêque de Sens, l'abbé de Saint-Denis, l'évèque de Chartres, l'évèque d'Orléans, les abbés de Fleuri, de Saint- Aignan, de Saint-Père-de-Chartres, de Saint-Jean-en-Vallée, comparurent parmi les plaignants. Mais les puissants seuls osaient se plaindre : la foule des opprimés obscurs se résignait à souffrir en silence. Ce brigand était l'adversaire leplus retors, le plus insaisissable qu'on pût imaginer. Trois fois, le château du Puiset fut assiégé, pris et brûlé par les troupes royales. Hugue, mis au ban, solennellement dépouillé de ses possessions, emprisonné même dans la tour de Château- Landon, ne s'avoua jamais vaincu. Mis en
liberté sous serment, il n'avait rien de plus pressé que de refaire son donjon, de nouer alliance avec les ennemis du roi, et de recommencer ses exploits de malfaiteur. Suger le compare à un chien furieux, que les coups et la chaîne exaspèrent et qui mord et déchire avec d'autant plus de rage tous ceux qu'il a le malheur de rencontrer.
Traqué une dernière fois en lliS et perdu sans ressources, il eut le plaisir, avant de succomber, de percer d'un coup de lance le favori de Louis le Gros, le sénéchal Anseau de Garlande, dont le roi pleura longtemps la perte. Dès lors, il semblait devoir disparaître de la scène historique. Mais il y avait dans ces races féodales une vitalité, un ressort, une persévérance d'énergie et d'audace presque inépuisables. Hugue revint habiter le théâtre de ses déprédations, après sa troisième catastrophe, puisqu'il osa proposer à Suger, son adversaire d'autrefois, l'exploitation en commun de la terre de Rouvrai, et que l'abbé de Saint-Denis fut obligé, quelques années après, de faire garrotter et incarcérer le prévôt du Puiset. L'intraitable châtelain, comme tant d'autres criminels de la même époque, finit par trouver la mort dans un voyage en Terre-Sainte.
Hugue du Puiset n'est que le type du baron dévastateur. Thomas de Marie, scélérat d'une plus haute envergure, personnifie les excès les plus odieux du régime féodal.
Il était de cette famille de Couci, dont l'orgueilleux donjon, toujours debout, monument formidable entre tous, semble encore défier, comme le faisaient jadis ceux qui l'habitaient, la colère du ciel et la justice des hommes. Fils d'Enguerran de Couci, cruel et débauché, et d'Adèle de Rouci, dont l'inconduite était notoire, il eut pour belle-mère la fameuse Sibylle de Château-Porcien, qui chercha pendant toute son existence à le faire assassiner et réussit au moins à le faire passer pour bâtard auprès de son père. La haine persévérante de cette marâtre développa en lui les instincts de bête fauve qu'il tenait de la nature. Le trait
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dominant de son caractère était une cruauté raffinée qui étonna les contemporains, à une époque où les mœurs étaient encore loin d'être douces. Guibert de Nogent ne parle qu'avec épouvante de l'ingéniosité qu'il déployait à inventer de nouveaux supplices et. du plaisir voluptueux qu'il prenait à verser lui-même le sang humain. Il ne s'agit point ici de la brutalité insouciante, qui, en ce temps, était le propre de tous les gens de guerre. Thomas de Marie aimait tourmenter à son aise ceux qui ne pouvaient se défendre, le paysan sans armes ou le prisonnier enchaîné, a On n'imagine pas, ajoute Guibert, le nombre de ceux que la faim, les tourments et la pourriture ont fait périr dans ses prisons. »
Un tel homme ne redoutait pas plus les foudres de l'Église que les menaces de son père ou de ses voisins. Quand les bourgeois de Laon eurent tué leur évêque, crime exécrable aux yeux des contemporains, Thomas donna asile aux conjurés. Lui-même n'hésita pas à faire égorger son propre parent Gautier, archidiacre de Laon. On ne saurait évaluer la quantité d'anathèmes qui furent prononcés contre lui dans les cours des archevêques, des évêques, des abbés, dans les conciles provinciaux et généraux , dans la cour du roi. Il en arriva à être excommunié tous les dimanches dans toutes les paroisses du pays. Inaccessible au fond de ses châteaux que protégeaient d'épaisses forêts, il nargua, pendant près de trente ans, les efforts impuissants des clercs et des laïques. En 1114» il fallut que le légat du pape, Conon, évêque de Préneste, organisât contre l'ennemi social une véritable croisade, avec promesse d'indulgence ou d'absolution pour tous ceux qui y prendraient part. La direction de l'expédition fut confiée à Louis le Gros, qui se mit en avant avec son intrépidité ordinaire. Mais la féodalité montra moins d'enthousiasme : elle ne lui envoya que des renforts insignifiants. 11 dut agir surtout avec les milices paroissiales que conduisaient les évêques et les curés. Thomas perdit cette fois deux de ses châteaux et fut obligé d'indemniser le
roi et les églises des dommages qu'il leur avait fait subir*.
C'était là un traitement bien doux pour un criminel tant de fois excommunié. A peine l'armée royale eut-elle disparu, qu'il recommença ses brigandages. Ils continuèrent encore pendant quinze ans, preuve évidente de la terreur qu'il inspirait et de l'impossibilité où croyaient être le roi et l'Eglise de le réduire par la force. On ne s'y décida qu'en 1130, lorsque Raoul de Vermandois, ennemi personnel de Thomas de Marie, usa de son influence auprès de Louis le Gros pour faire organiser de nouveau une expédition que les évèques réclamaient depuis longtemps avec instances. La justice humaine put, cette fois, être satisfaite. Poursuivi jusque dans Couci, blessé mortellement et emmené prisonnier à Laon, le bandit mourut comme il avait vécu*. Souffrances, menaces, prières furent impuissantes à arracher à ce moribond l'ordre de mettre en liberté- les marchands qu'il avait jetés dans ses prisons, après les avoir dévalisés.
De pareils exemples démontrent mieux que toute considération théorique la nécessité du a déblaiement » auquel le roi de France, représentant du principe de paix et de justice, allait travailler sur tous les points de son domaine. Combattant pour ses intérêts et pour les droits de ses églises, il faisait en même temps œuvre de défense sociale. Heureusement pour lui et pour la royauté qu'il ne rencontra pas partout des adversaires aussi redoutables. La lutte n'en fut pas moins très vive et le théâtre des hostilités encore assez étendu.
Lorsque la campagne de Montmorenci inaugura cette série d'expéditions militaires qui devait se prolonger pendant trente-cinq ans (i 101-1135), les principaux groupes de possessions dont se composait le domaine royal se répartissaient d'une manière inégale entre douze de nos départements '.
3. Seine, Seine-et*Oise, Seine-et-Marne, Eure-et-Loir, Loiret, Cher, Oise, Somme, Pas-de-Calais, Aisne, Marne, Yonne.
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Chacun d'eux avait pour centre une cité épiscopale ou un bourg fortifié, assujetti au droit de gîte et possédant soit un palais royal, soit un château ou une tour gardée au nom du souverain. Tels étaient Paris, Mante, Dreux, Etampes, Orléans, Bourges, Sens, Melun, Beauvais, Senlis, Noyon, Compiègne, Soissons, Laon, Montreuil-sur-Mer. Certaines cités, Reims, Châlons-sur-Marne, Chartres, Arras, Tours (Châteauneuf) pouvaient être considérées comme villes royales, en ce sens que les liens intimes qui unissaient leur évêque ou leurs abbés à la couronne permettaient au roi d y séjourner et d'y exercer certains droits. Or les nombreuses campagnes de Louis le Gros eurent pour but soit de maintenir le chemin libre entre ces différentes localités, soit d'y rendre l'autorité royale prépondérante par la destruction du pouvoir des vicomtes ou des châtelains, soit de soustraire les établissements ecclésiastiques qui s'y trouvaient à la rapacité des seigneurs du voisinage. Le roi n'a pas toujours eu besoin, il est vrai, d'en venir à une opération militaire ; une simple menace, une sommation impérative, une action intentée devant la cour royale ont suffi parfois à amener la soumission des oppresseurs. Mais, sous quelque forme que l'action du gouvernement de Louis se soit manifestée, on peut dire qu'il n'y a pas une seule ville royale ou épiscopale qui n'en ait éprouvé l'effet bienfaisant.
Il était naturel que la grande abbaye capétienne de Saint- Denis, si voisine de la capitale, fût appelée la première à bénéficier des dispositions énergiques que montrait enfin le chef de la dynastie. Les démêlés des abbés de Saint-Denis avec les seigneurs de Montmorenci dataient d'une époque bien antérieure au règne de Philippe P'. L'enchevêtrement de leurs possessions les mettait sans cesse aux prises ; mais la querelle devint si aiguë au commencement du xii* siècle, que la royauté dut intervenir. La campagne de 1101, menée par le prince Louis contre les seigneurs de Montmorenci, de Beaumont et de Mouchi, avec l'aide du comte de Flandre,
de la comtesse de Blois et d'un seigneur de Montfort, ne fut peut-être pas aussi décisive que 1 affirme Suger*. Néanmoins, les sires de Montmorenci paraissent avoir cessé, dès ce moment, d'inquiéter sérieusement l'abbaye. Sur d'autres points, la justice royale compléta l'œuvre de la guerre. Des sentences de la cour de Louis le Gros donnèrent raison aux moines de Saint-Denis contre l'avoué d'Argenteuil* et contre l'avoué de Laversine en Soissonnais '. Mais il fallut plus de temps et d'efforts pour délivrer de la persécution féodale les sujets abbatiaux de la Beauce et du Berri.
Au nord de Saint-Denis, les trois sièges épiscopaux de Senlis, Noyon et Beauvais se trouvaient trop près de Paris, pour n'être point tombés, depuis longtemps, sous la domination immédiate de la couronne. La protection que Louis leur accorda n'en fut que plus étroite. A Senlis, vieille ville capétienne, il n y avait d'autre pouvoir laïque un peu important que celui du roi. La maison de la Tour, qui venait en seconde ligne, compta toujours parmi les familles les plus constamment dévouées à la dynastie. Cependant il fallut que les juges royaux forçassent Pierre de Launai, persécuteur de l'abbaye de Saint-Vincent de Senlis, à renoncer à ses exactions *.
Le chapitre cathédral de Notre-Dame de Noyon souffrait, de temps immémorial, des violences exercées par les châtelains de Quierzi-sur-Oise. Louis le Gros fut obligé d'accourir, on ne sait dans quelles circonstances, ni à quelle date, pour détruire une première fois cette célèbre forteresse, odieuse aux manants d'alentour*. Les chanoines de Noyon recoururent encore à son aide pour contraindre les chevaliers de la cité à respecter leurs droits fiscaux •. Leurs voi-
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sins, les chanoines de Saint-Corneille de Compiègne, triomphèrent, par la même entremise, des prétentions des sires de Pierrefonds*.
Les établissements ecclésiastiques de Beauvais, entourés de châtelains pillards et envahissants, étaient peut-être encore plus exposés aux déprédations féodales. Aussi Faction du souverain dans ce diocèse fut-elle tout d'abord énergique et décisive. Dès 1102, le château de Mouchi était livré aux flammes'; vers la même époque, le comte de Beaumont voyait les troupes capétiennes emporter son donjon de Luzarches et menacer celui de Chambli'; en 1113, Lancelin de Bulles, comte de Dammartin, vainement allié à tous les ennemis du roi, perdait à jamais l'espoir de recouvrer le conduit Ae Beauvais*. Dans cette cité même, Louis le Gros forçait le châtelain Ëude à résigner les pouvoirs dont il abusait (1115*). Le pays fut donc pacifié, au moins temporairement, et le chapitre de Saint-Pierre de Beauvais eut moins à redouter les éternels adversaires de ses possessions et de ses privilèges. Les arrêts de la justice du roi vinrent s'ajouter, ici comme ailleurs, aux résultats de ses victoires. En H04, Louis le Gros défendit le prieuré d'Angicourt contre les exactions des seigneurs du Plessis'; en 1121, l'abbaye de Saint-Quentin de Beauvais contre les prétentions du chevalier Hubert'.
En remontant les vallées de l'Oise et de l'Aisne, on se trouvait dans le Laonnais et le Soissonnais, pays de population belliqueuse, véritables marches du royaume. A Soissons, le roi possédait palais et prévôté, et son pouvoir était le seul qui fût respecté, à côté de celui de l'évêque, les comtes
de Soissons n'ayant jamais obtenu dans la ville qu'une autorité des plus restreintes. Il en était de même à Laon, où, de plus, Tabbaye de femmes de Saint-Jean et ses vastes propriétés faisaient en quelque sorte partie du domaine royal. De Laon, il fallait que le monarque pût se rendre librement à Reims, la ville du sacre, la capitale ecclésiastique du royaume, où plusieurs abbayes se partageaient ITionneur coûteux de le défrayer, lui et sa suite; et enfin, de Reims à Châlons, évêché de dépendance immédiate, place frontière en face des pays lorrains. Maintenir Tautotorité royale dans toute cette région du Nord-Est était une nécessité de premier ordre, mais aussi une tâche des plus ardues. Car, si la royauté comptait alors dans son alliance les deux grands fiefs du Vermandois et de la Champagne possédés, le premier, par un cousin germain; le second, par un beau-frère de Louis le Gros, elle pouvait s'attendre à l'hostilité des deux puissantes familles féodales de Couci et de Rouci.
Les comtes de Rouci avaient, au x* siècle, possédé le comté de Reims; au xi®, ils y ajoutèrent la dignité archiépiscopale; et, bien qu'ayant perdu l'un et l'autre, ils conservaient des prétentions que les archevêques et les rois de France devaient repousser avec énergie. Leur influence sur l'élection du métropolitain restait toujours considérable. Les abbayes de Reims, surtout Saint-Thierri et Saint-Rémi, étaient sans cesse en butte à leurs violences, et les églises laonnaises ne souffraient pas moins de leurs déprédations. Les sires de Couci, plus remuants encore et plus avides, s'étaient rendus maîtres, par l'usurpation ou par des alliances habilement combinées, de la plupart des châteaux situés entre Laon et Amiens. Solidement établis à Couci, Marie, Nouvion, Créci, Montaigu, Boves, ils pouvaient défier toutes les atteintes. Leur ambition menaçait la Picardie tout entière. Une branche cadette de leur maison tenait déjà Brai, Cappi et Péronne. La branche aînée s'était intro-
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duite à Amiens, où elle s'appropria la dignité comtale. Alliée aux châtelains héréditaires de cette cité, elle visait ouvertement à détruire le pouvoir de l'évêque, derrière lequel était le roi. Bref, si aucun obstacle ne venait arrêter la marche de cette maison envahissante, c'en était fait, non seulement de l'autorité royale dans le Vermandois et la Picardie, mais de l'existence même de la famille capétienne de Vermandois, alors représentée par la veuve et les fils du frère de Philippe P% Hugue le Grand.
L'urgence de ce double péril et aussi la nécessité de soustraire à un brigandage effréné les églises de Reims et de Laon, déterminèrent Louis à agir vigoureusement contre les Rouci et les Couci, dès les premiers moments de son association à la couronne. En 1102, il concentre ses forces à Reims et met à feu et à sang, pendant deux mois, les possessions d'Eble de Rouci^ L'année suivante, profitant des querelles de famille qui se sont élevées parmi les Couci , il défend Thomas de Marie contre une coalition où entraient, avec Enguerran de Couci, son frère Robert, châtelain de Péronne, le seigneur de la Ferté-Milon, les comtes de Rouci et de RameruptV En 1109, il est à Péronne, dont le château et la seigneurie venaient enfin d'être restitués à ses parents du Vermandois*. Ce premier avantage fut complété par les succès, plus décisifs encore, de l'année 1117* : la destruction de la tour d'Amiens, enlevée pour toujours à la lignée de châtelains qui s'y étaient rendus indépendants, et la défaite d 'Enguerran de Couci, qui perdit le comté d'Amiens. La famille de Vermandois rentra encore en possession de cette dignité. Mais la région du Nord ne pouvait être définitivement affranchie qu'après une punition exemplaire des excès de Thomas de Marie, et l'apparition des
No
troupes royales au centre même de la domination des Couci. On a vu que les deux campagnes de 1115 et de 1130 permirent à peine d'atteindre ce résultat. Il fallut que le roi de France arrachât de force à la veuve et aux fils de Thomas de Marie les dépouilles des paysans rançonnés et des églises livrées au pillage. L'expédition de 1132 acheva de pacifier le Laonnais^ et d'enraciner dans ce pays la domination capétienne.
II était plus difficile à Louis de faire sentir son autorité dans l'Artois, bien que Montreuil-sur-Mer fit partie du domaine royal, bien que l'évêché d'Arras, les abbayes de Saint- Vaast et de Saint-Riquier fussent en relations directes avec la couronne. Si les églises y dépendaient du roi, la féodalité laïque relevait surtout du comté de Flandre. Aussi, lorsque l'évêque d'Arras, Alvise, implora l'aide de la royauté contre les persécutions du comte de Saint-Pol, le souverain lui écrivit pour l'assurer de son bon vouloir et menacer de sa justice « le tyran sacrilège » qui venait d'incendier l'abbaye de Saint-Riquier*. Mais on ne voit pas que cette menace ait été suivie d'effet. A défaut des troupes royales, sans doute occupées à une besogne plus urgente, Louis donnait à l'évêque d'Arras l'appui de sa cour de justice, comme le prouve le curieux procès dans lequel Alvise obtint gain de cause contre le chevalier Eustache de la Longue, qu'il avait excommunié '.
Les menées de cette féodalité déjà éloignée n'avaient pour le roi de France qu'un intérêt secondaire. Il faut revenir au domaine capétien proprement dit, à cette région couverte de châteaux forts qui se trouvait à l'ouest, au sud et au sudest de Paris.
La chevalerie du Vexin fut généralement fidèle à Louis le Gros. Dans ce pays de traditions monarchiques, vassal
N*»- 488 et
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de Fabbaye de Saint-Denis, la haine de l'ennemi national, r Anglo-Normand, l'emporta presque toujours sur l'instinct de turbulence et de rébellion qui était au fond du caractère féodal. Le roi avait un intérêt puissant à maintenir dans une étroite dépendance les places fortes qui couvraient Paris du côté de la Normandie et commandaient la Seine, la seule grande artère commerciale du royaume capétien. Aussi, un des premiers actes de Louis le Gros fut-il de reprendre Mante à son frère adultérin, Philippe*, coupable de persécuter les églises du Vexin et de comploter avec sa mère Bertrade le renversement de l'héritier légitime de la couronne (H09). C'est pourquoi il usa de la dernière rigueur contre Guillaume de la Roche-Guyon , doublement criminel comme partisan avoué de l'Anglais et comme assassin de son beau-fils. Le supplice raffiné qu'il fit subir au meurtrier et à ses complices fut un exemple utile pour le monde féodal. Les seigneurs apprirent ainsi qu'on ne violait pas impunément les lois divines et humaines et que la justice royale était autre chose qu'un mot*.
Le pays, verdoyant et accidenté, qui s'étend sur la rive gauche de la Seine, et comprend les riantes vallées de la Mauldre, de l'Eure, de l'Ivette, de l'Orge et de l'Essonne, donna plus de mal à Louis le Gros que tout le reste du domaine royal. Ce paradis était alors un véritable enfer féodal, hérissé de donjons inexpugnables, repaires d'incorrigibles barons. C'est là surtout que le roi eut à déployer l'énergie , l'activité et toutes ces qualités du soldat dont la nature l'avait si largement pourvu. Pendant plus de vingt ans, il ne cessa de porter le fer et le feu dans cet épais fourré de tyrannies, où les ennemis de l'ordre et de la dynastie furent toujours certains de trouver des alliés.
Dans la partie occidentale de cette région, en face de la frontière normande, s'élevaient les châteaux de Neauphle
et de Maule appartenant aux deux lignées seigneuriales qui avaient si vaillamment résisté, en 1097, aux attaques du roi d'Angleterre, Guillaume le Roux. Louis se crut néanmoins obligé de sévir contre Pierre II, seigneur de Maule, dont la forteresse fut prise et détruite*. Mais ici prévalait avant tout Tautorité des seigneurs de Montfort, maîtres des châteaux de Montfort-rAmauri, de Montchauvet, de Houdan, d'Epernon, apparentés aux familles de France et d'Anjou par la reine Bertrade. Ils pouvaient barrer au roi la route de Paris à Dreux ; en outre , leurs relations avec les châtelains de Montlhéri et avec la féodalité normande, dont ils finirent par devenir membres en qualité de comtes d'Evreux, leur permettaient d'exercer une sérieuse influence sur la politique du gouvernement capétien. Amauri de Montfort joue un rôle important dans l'histoire de Louis le Gros, mais un rôle ambigu ; tantôt ami , tantôt ennemi de son suzerain , participant un jour aux menées de Bertrade, aux rébellions d'Hugue de Créci et d'Etienne de Garlande, quelquefois même, plus Normand que Français, épousant avec ardeur les intérêts d'Henri P*" ; mais, dans d'autres circonstances, allié fidèle et dévoué du roi de France, qu'il défend avec une égale énergie contre la féodalité rebelle et l'invasion étrangère. On doit penser qu'aux yeux de Louis le Gros , la maison de Montfort fut plus utile que nuisible à la cause royale : car, bien que dangereusement placé pour la sécurité de la domination capétienne, son fief ne paraît avoir subi aucune de ces atteintes meurtrières qui amenèrent la chute irrémédiable de la seigneurie de Montlhéri.
Celle-ci eut le sort que lui valurent les excès des hommes qui la représentaient et l'hostilité particulière qu'ils témoignèrent à la dynastie régnante. L'expropriation de cette dangereuse famille était pour Louis le Gros une question de vie ou de mort. Elle possédait presque toutes les for-
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teresses qui commandaient les routes de Paris à Etampes , à Orléans et à Melun, les quatre villes où le roi et sa cour séjournaient le plus ordinairement. Montlhéri, Chevreuse, Rochefort-en-Iveline, Châteaufort, Gometz, Bréthencourt, Corbeil (qui leur échut par héritage en 1112), La Ferté- Alais, Gournai, Brai-sur-Seine et Créci en Brie constituaient un ensemble formidable de places ennemies, situées au cœur même du royaume capétien. Il fallait arriver à les prendre pour soi ou à les détruire, si Ton voulait que la monarchie fût véritablement maîtresse de sa capitale et sortît enfin de cet état misérable où l'avait réduite l'incurie des premiers successeurs de Hugue Çapet. C'était peut-être la partie la plus difficile de l'œuvre entreprise par la royauté régénérée, mais aussi la plus nécessaire et la plus féconde en résultats.
On a vu précédemment que Philippe et Louis avaient essayé d abord de s'attacher ces terribles châtelains en leur donnant une place dans le gouvernement et même dans la famille royale, mais que Louis dut en venir, avec eux, aux moyens dont il usait d'ordinaire pour vaincre les résistances de ses barons. Gui le Rouge et son fils, Ilugue de Créci, comptèrent parmi les ennemis les plus actifs et les plus irréconciliables du nouveau roi. On les trouve à la tête de toutes les coalitions et de tous les complots qui troublèrent si profondément les premières années du règne. Mais Louis sut profiter avec adresse, comme il l'avait fait ailleurs, des querelles de famille qui divisaient ses adversaires. Il n'eut qu'à soutenir contre eux leurs parents, Milon de Brai et Eude de Corbeil. Peu à peu, la plupart des forteresses de la maison tombèrent entre ses mains, à la suite d'une série de luttes fort vives, où Hugue de Créci déploya, avec une vigueur singulière, les ressources d'un esprit fertile en perfidies et en stratagèmes de toute espèce. Le coup décisif fut porté en 1118, lorsque la France apprit avec indignation les détails dramatiques de la mort de Milon de Brai, étranglé à Châ-
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teaufort par son cousin*. Hugue de Créci, assiégé dans Gometz, abandonné de tous, n'eut d'autre ressource pour sauver sa vie que de se jeter aux pieds du roi et de se retirer dans un monastère. La maison de Montlhéri succombait définitivement sous le poids de la réprobation publique, autant que sous l'effort de la royauté, acharnée à sa perte. Ses propriétés, confisquées allèrent grossir, les unes le domaine royal, les autres le patrimoine des frères de Garlande.
Louis le Gros put, dès lors, communiquer plus librement avec les anciennes villes capétiennes de Dreux, de Dourdan, d'Etampes et de Melun. Paris se trouvait aussi, par là même, directement relié avec les possessions de l'Orléanais et du Gàtinais.
Dans ce dernier pays, récente acquisition de Philippe l""", l'autorité royale, solidement installée à Château-Landon , Beaune la Rolande, Lorris et Montargis, était le seul pouvoir laïque qui comptât véritablement. 11 existait bien encore une lignée de vicomtes du Gàtinais, mais Louis sut contraindre le représentant de cette maison. Foulque, à cesser les déprédations dont souffraient les moines de Fleuri (1112*) et à lui vendre les châteaux deMoret, Boesses, le Ghàtelet,Ghambon et Yèvre. En détruisant, douze ans plus tard, la forteresse de Château-Renard, fief relevant du comte de Blois', il achevait de déblayer la route qui permettait aux troupes royales de se rendre d'Orléans dans le groupe des possessions capétiennes de l'Yonne. Maître de Gorbeil, de Melun et de Moret, il n'avait plus à craindre que les relations entre Paris et Sens fussent interceptées.
Les opulentes campagnes de la Beauce et du pays chartrain offraient, plus que toute autre région, une proie facile et sûre aux dévastateurs féodaux. On a vu qu'il fallut à
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Louis le Gros dix années d'une lutte meurtrière pour mettre fin aux brigandages de Hugue du Puiset. C'est à ce prix seulement que les communications entre Etampes et Orléans, Orléans et Chartres, purent être rétablies et que l'abbaye de Saint-Denis parvint enfin à jouir en paix des riches domaines dont Touri était le principal centre. En face du Puiset détruit s'éleva, dès 1112, la forteresse royale de Janville, point stratégique important, qui rendait impossible, en Beauce, les retours offensifs de la féodalité ennemie.
L'évèque d'Orléans bénéficia plus que personne de cette exécution retentissante. Lui-même avait eu recours, longtemps auparavant, à l'intervention toute puissante de Louis, alors prince royal (1103), pour se délivrer des prétentions de la famille seigneuriale de Meung-sur-Loire. La prise et l'incendie de [Meung* commencèrent à inspirer une terreur salutaire aux châtelains des bords de la Loire. Contre Geoffroi Borrel, persécuteur du prieuré de Bonne-Nouvelle d'Orléans, Louis VI parait simplement avoir eu recours, contre son habitude, à l'anathème ecclésiastique*. L'expédition dirigée, en 1135, contre le château de Saint-Brisson, et qui fut sa dernière campagne', eut pour résultat de soustraire le commerce de la Loire à l'une des nombreuses tyrannies qui l'entravaient. Il importait, en effet, à la royauté de ne point souffrir d'obstacle à son pouvoir, dans la vallée centrale de ce fleuve. D'une part, la sécurité des moines de Fleuri et de leurs possessions était pour elle une nécessité capitale. De l'autre, il lui fallait garder avec soin la route que commandait SuUi , bourg voisin de Saint- Benoît et siège d'une prévôté royale ; car cette route conduisait d'Orléans aux possessions royales du Berri.
Le silence des chroniqueurs permet de supposer que la
domination du roi à Bourges et dans les établissements ecclésiastiques de cette contrée ne fut point troublée gravement par la féodalité locale. Le plus puissant seigneur du pays était l'archevêque, avec qui le gouvernement de Louis le Gros resta constamment en communication intime. Les satisfactions d'ordre matériel, qu'il accorda aux habitants de Bourges, lui assurèrent, de ce côté, des sympathies durables et un appui excellent contre les dispositions hostiles de la noblesse. Aussi ne signale-t-on qu'une seule circonstance où l'armée royale ait été obligée d'intervenir. Peu de temps avant la mort de son père, Louis avait fait campagne jusque sur la limite extrême du Berri, pour punir de ses déprédations et de ses désobéissances répétées Humbaud, seigneur de Sainte-Sévère. On l'avait vu franchir la ligne de l'Indre, qu'Humbaud essayait vainement de lui disputer, s'emparer de la personne de ce seigneur, le jeter dans la prison d'Etampes et revenir triomphant à Paris. Il est probable que cette expédition lointaine fut entreprise à l'instigation des moines de Saint-Denis, dont le prieuré de la Chapelle- Aude était sans cesse inquiété par les seigneurs d'Huriel, de Sainte-Sévère et d'Issoudun *.
Ainsi, d'un bout à l'autre du domaine capétien, de la haute vallée de l'Oise aux sources de l'Indre, partout où se trouvaient menacés les intérêts étroitement liés de la royauté et des églises, Louis le Gros apparut, les armes à la main, prompt à détruire les repaires féodaux et à faire cesser les souffrances du peuple. Une pareille activité excita, à bon droit, l'admiration des contemporains, surtout des clercs qui bénéficiaient de ses exploits. On ne peut contester l'importance de l'œuvre militaire accomplie par le fils de Philippe P^ Ses efforts pour dompter la petite féodalité de l'ancien duché de France ont abouti à un double résultat. Moralement, il a relevé la dignité royale du discrédit où
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elle était tombée, dans Topinion des grands comme dans celle du peuple. Matériellement, il a reconstitué le domaine et fondé cette première assise de possessions territoriales, sur laquelle sa dynastie allait élever, peu à peu, l'édifice de la grande unité française.
LOUIS VI ET SES GRANDS VASSAUX. LES TROIS ETATS DE BLOIS
CHAMPAGNE, FLANDRE, ANJOU. LA BRETAGNE ET LA BOUR- GOGNE. LES GROUPES FÉODAUX DE LA FRANCE CENTRALE ET
DE LA FRANCE MÉRIDIONALE. l'ÉTAT ANGLO-NORMAND.
De tous les rois capétiens du xi® et du xii® siècle, Louis le Gros paraît être celui qui s'est le moins souvent immiscé dans les affaires de la haute féodalité*. Cependant ses rapports avec les dynasties provinciales n'en méritent pas moins l'attention de l'historien. Quelques-uns de ces Etats, par l'appui qu'ils ont constamment prêté à la famille régnante, ou, au contraire, par l'hostilité qu'ils n'ont cessé de lui témoigner, ont exercé une influence considérable sur la vie du prince et sur la direction imprimée à sa politique.
Blois-Champagne. — L'important groupe féodal qui englobait sous une même domination les comtés de Blois, de Chartres, de Meaux et de Troyes, c'est-à-dire la Beauce presque entière, la Brie et la Champagne, serrait de près le domaine royal, au sud et à l'est. Ses possesseurs avaient déjà failli plus d'une fois, au xi" siècle, conduire la royauté à sa perte. Le rôle néfaste que le comte Eude II avait joué auprès du roi Robert, Thibaud IV allait le reprendre contre le (ils de Philippe P^ Ce feudataire vindicatif fut le mauvais
1. Voir dans notre Hist. des Instit, capét., II, 241 suiv., les considérations générales par lesquelles nous avons essayé d'expliquer ce fait.
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génie de Louis le Gros. Sa haine était d'autant plus à redouter, qu'il occupait auprès du trône une situation considérable. Le chroniqueur de Morigni Fa noté, en termes qui méritent d'être rapportés : « Thibaud, le comte palatin, le second personnage de la nation après le roi, gonflé de ses richesses et de son illustre origine, a hérité de ses ancêtres l'hostilité contre la France. Tout jeune encore, il est acharné à poursuivre le roi Louis de son inimitié, et le royaume, grâce aux guerres dont il est lauteur, n'a jamais cessé d'être en feu. »
Heureusement pour la royauté, ce vassal dangereux n'a pas eu, dès le début, entre ses mains, toutes les ressources dont pouvait disposer sa famille. La maison de Blois n'était pas soumise alors, comme d'autres Etats féodaux, à la loi du droit d'aînesse absolu. Ses possessions se trouvaient partagées, au commencement du xii* siècle, entre la branche de Blois et la branche de Champagne, représentée par l'oncle de Thibaud, Hugue P'. D'ailleurs, Thibaud lui-même n'atteignit sa majorité qu'en 1106; jusque-là, ce fut sa mère Adèle qui administra le comté de Blois. Fille de Guillaume le Conquérant et d'Henri 1", elle aurait pu embrasser contre la famille capétienne les intérêts et les rancunes des Anglo- Normands. On la vit, au contraire, aider Louis, roi désigné, dans sa lutte contre le seigneur de Montmorenci* et célébrer à Chartres, avec un luxe tout royal, les noces de la fille de Philippe P", Constance, et du héros de la croisade, Bohémond d'Antioche*. Mais à peine Thibaud eut-il reçu, avec la chevalerie et le titre de comte, le pouvoir d'agir par lui-même, qu'il s'empressa de revenir aux traditions de sa maison. 11 prit parti, comme on l'a vu, pour Gui de Rochefort et Hugue de Créci, contre le roi désigné et les Garlande.
Ce coup d'essai ne fut pas heureux. Battu par les troupes
royales près de Gournai, le jeune comte de Blois parut se soumettre. Il amena même son contingent à Louis le Gros, en H09, lorsque celiii-ci inaugura, par son entrée dans le Vexin, l'interminable série de ses campagnes contre la monarchie anglo-normande*. Deux ans plus tard, il venait, avec sa mère Adèle, implorer le secours du roi, et lui dénoncer Hugue du Puiset, l'ennemi commun de la royauté, de la haute féodalité et de l'Eglise *. Ses supplications jointes à celles des évèques amenèrent la première expédition du Puiset. Débarrassé pour quelque temps de ce dangereux voisinage, Thibaud profita de ce répit pour construire, sur la lisière du domaine royal, une forteresse destinée à menacer perpétuellement les possessions capétiennes de la Beauce * ; c'est ainsi qu'il pratiquait la reconnaissance des services rendus.
Cet acte d'hostilité fut le point de départ de la guerre ininterrompue que le comte de Blois fit à son souverain. Elle dura au moins vingt-quatre ans, pendant lesquels Thibaud ne négligea aucune occasion de nuire à celui qui était l'objet de sa haine. De IIH à 1135, Louis le Gros le trouva partout en face de lui ; en Normandie, où le comte de Blois, aidé de son frère Etienne , seconda toujours activement les opérations militaires de leur oncle, Henri P""; dans la Beauce, l'Ile-de-France et la Brie, où il ne cessait d'exciter et de secourir, contre la justice royale, les brigands féodaux qu'elle avait tant de peine à réduire. C'est lui qui fut l'âme de ces coalitions toujours renaissantes, où l'on voyait le roi d'Angleterre et son neveu donner la main à Hugue de Gréci, à Gui de Rochefort et même à Hugue du Puiset, cet ennemi héréditaire de la maison de Chartres ! Mais ce qui paraît avoir ému le plus vivement le roi de France, c'est l'acte de déloyauté commis par Thibaud, en 1115, lorsqu'il
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fît arrêter et jeter en prison le comte de Nevers, revenant paisiblement de la croisade que Louis avait conduite contre Thomas de Marie*.
Le roi n'essaya même pas de citer à sa cour un vassal dont l'infatigable hostilité se manifestait ainsi sous toutes les formes. Ne pouvant l'atteindre directement, il l'accusa auprès de l'autorité ecclésiastique d'avoir violé la paix et enfreint les décisions des conciles. Le légat du pape, Conon, excommunia aussitôt ceux qui avaient arrêté le comte de Nevers, ou aidé à le prendre, ou profité de ses dépouilles : mais il accorda à Thibaud un délai, au delà duquel, s'il n'avait pas mis le comte de Nevers en liberté, il devait être lui-même enveloppé dans l'excommunication. Le comte de Blois protesta : il exprima sa surprise « de ce que le roi l'eût accusé auprès de TEglise, lui qui, étant son vassal, n'avait jamais refusé de se soumettre à sa justice ». Cet étonnement n'était que de l'injustice : le comte savait mieux que personne combien c'eût été peine perdue de le convoquer devant la cour du roi. La preuve que cette juridiction l'effrayait au plus haut point, c'est qu'il n'offrit nullement de s'y soumettre. Il déclara à Ive de Chartres qu'il voulait bien se défendre, prouver son innocence et celle de ses chevaliers, mais en présence des juges de la paix. Le procès eut-il lieu devant la juridiction ecclésiastique du diocèse de Chartres, ou bien le légat persista-t-il simplement (à maintenir l'excommunication? Nous l'ignorons : ce qui ne fait pas doute, c'est que la guerre continua avec violence entre Thibaud et son suzerain. Quatre ans s'écoulèrent et Guillaume de Nevers était encore le prisonnier du comte de Blois. L'indignation de Louis le Gros éclata au concile de Reims, devant le pape Calixte II et la nombreuse assemblée de prélats qui l'entourait. « Le comte Thibaud est mon vassal, » s'écria-t-il, ce mais, à l'instigation
de son oncle, il s'est violemment élevé contre moi. Fier de la richesse et de la puissance du roi d'Angleterre, le perfide s'est révolté, m'a fait une guerre atroce et a jeté le trouble dans tout mon royaume *. »
La colère du roi était excitée à ce point que, peu de temps après la défaite de Brémule, il avait donné ordre à ses auxiliaires flamands de se jeter sur Chartres et de la brûler*. La capitale du comte Thibaud ne dut son salut qu'aux supplications du chapitre de Notre-Dame. Cependant l'intervention de Calixte II et la catastrophe de la Blanche- Nef produisirent, dans les rapports de la France et de l'Angleterre, une sorte de détente et d'accalmie. Thibaud fut compris dans la trêve, mais elle dura peu. En 1124, au moment où l'invasion allemande menaça la nation tout entière, le comte de Blois était de nouveau en guerre avec le souverain. Néanmoins l'imminence du danger et la crainte de paraître violer la loi féodale, dans une circonstance où l'existence du pays même était en jeu , firent que le comte de Blois n'osa pas refuser au défenseur de la nationalité française le contingent que celui-ci avait légitimement requis*. L'Allemand disparu, les hostilités recommencèrent et Thibaud se retrouva être, pour le roi, un antagoniste d'autant plus redoutable que sa puissance s'était considérablement accrue. Son oncle, Hugue P% venait de lui léguer la Champagne (1125). L'unité territoriale et politique de la maison de Blois se reconstituait, aux dépens de la royauté, entre les mains du plus implacable de ses ennemis,
La situation n'était pas sans gravité. Jusqu'ici, le chef féodal de la région champenoise était resté en dehors des coalitions anti-monarchiques. Hugue P"", prince dévot et d'humeur pacifique, avait même, pendant un certain nombre d années, appartenu à la famille royale. Premier mari de
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Constance, fille de Philippe P% il rendit certains services à son beau-frère Louis, alors roi désigné, dans sa lutte contre les maisons de Rouci et de Couci*. La rupture du lien qui l'unissait à Constance (li04) et le bruit fâcheux que fit autour de son nom un divorce qu'il n avait pas demandé', auraient pu le déterminer à se jeter dans les bras des adversaires de Louis VI. Mais ce singulier personnage, occupé surtout de ses donations aux églises, de ses pieuses promenades aux sanctuaires de la Champagne et de la Bourgogne, de ses longues pérégrinations en Terre-Sainte, n'était pas homme à seconder les entreprises de son neveu Thibaud. 11 semble être resté l'ami et même le conseiller de Louis le Gros, qu'il faillit marier, en 1109, à une fille naturelle de Boniface de Montferrat ^ Ses soldats ne se joignirent qu'une fois à ceux du comte de Blois : dans la guerre qui suivit le premier siège du Puiset. La Champagne n'entra réellement dans le cercle des ennemis du roi que lorsqu'elle fut tombée au pouvoir de Thibaud.
La guerre reprit alors avec plus de vivacité que jamais. Thibaud ne put empêcher Louis d'entreprendre son expé dition de Flandre ; mais ce même feudataire qui avait soutenu jadis, contre les Garlande, la révolte du sénéchal dépossédé, Gui de Rochefort, n'hésita pas à prêter son appui à Etienne de Garlande et à Amauri de Montfort, disgraciés et dépouillés eux aussi du dapiférat*. 11 obtint un succès plus éclatant, en 1130, lorsque le roi voulut intervenir dans les démêlés d'Hugue le Manceau, avec Guillaume de Nevers.
Hugue, seigneur de Cosne, était lauxiliaire dévoué de Thibaud; Guillaume, un des fidèles du roi. Il ne faut voir dans l'antagonisme de ces deux seigneurs qu'un épisode
No
XCn ANNALES DE LA VIE DE LOUIS V!
particulier de la lutte engagée, sur beaucoup d'autres théâtres, entre le chef de la maison capétienne et celui de la maison de Blois. Une armée royale grossie des soldats du comte de Nevers et de ceux de Tévéque d'Autun vint assiéger Cosne. La ville, étroitement bloquée, allait être emportée par les assaillants, quand ceux-ci apprirent l'arrivée de forces considérables conduites par le comte de Blois et par son allié, le comte d'Anjou, Geoffroi le Bel. S'il faut en croire le chroniqueur angevin, qui seul nous a fait connaître cet incident de la vie de Louis le Gros, le roi de France, n'osant pas affronter la lutte, abandonna le siège et laissa le comte de Nevers tomber, pour la seconde fois, entre les mains de son ennemi *. L'échec était peu honorable. 11 explique l'espèce d'acharnement avec lequel Louis, bien qu'impotent et blessé à la jambe, se jetait, en ii33, sur les sujets et les vassaux du comte de Blois, brûlant Bonneval et détruisant Château-Renard de fond en comble V
La mort d'Henri I" et la grave maladie qui, à la même époque, faillit emporter le roi de France, amenèrent un brusque revirement dans les relations de Louis et de Thibaud. Un rapprochement s'opéra entre ces deux mortels ennemis, rapprochement que nous avons attribué à l'influence de Suger, ami du comte de Blois. Appelé par les Normands, grisé de l'espoir d'arriver au trône ducal et peutêtre d'atteindre la couronne anglaise, Thibaud pensa avec raison qu'une réconciliation complète avec le roi de France était nécessaire à la réussite de ses desseins. Elle eut lieu en 1135. Le comte de Blois fut désigné avec Raoul de Vermandois pour servir de tuteur au fils de Louis le Gros *. Le roi ne pouvait sans doute oublier qu'il avait été depuis vingtcinq ans la victime de lanimosité et des rancunes de son vassal. Mais affaibli par la maladie, condamné au repos, il
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voulait assurer la transmission paisible de son royaume au jeune homme qui devait lui succéder. Thibaud occupa donc à la cour, dans les deux dernières années du règne, la place que lui assignaient sa puissance réelle et son titre de comte palatin. On a vu qu'il fit partie de l'expédition d'Aquitaine avec les autres membres du conseil royal. Cette conversion était-elle durable, sinon sincère? L'ennemi héréditaire de la maison de France pouvait-il devenir en si peu de temps l'allié et le protecteur de celte même dynastie, qu'il n'avait cessé de combattre avec tant d'àpreté? Quatre ans à peine après son avènement, Louis le Jeune engageait, lui aussi, contre le comte de Blois et de Champagne, une guerre sans merci, crise redoutable où faillit sombrer la monarchie.
Flajs'dre. — L'Etat féodal qui a tenu le plus de place , après le comté de Blois, dans les préoccupations de Louis le Gros et dans sa politique générale, c'est le comté de Flandre. Mais ici le spectacle est tout différend. Les Flamands ont été, pendant la majeure partie du règne, les alliés les plus dévoués, le principal soutien de la maison régnante. Thibaud IV offre le type du feudataire turbulent, rebelle, haineux. Les comtes de Flandre représentent dans une certaine mesure la féodalité bienveillante, secourable, obéissante aux lois de la vassalité, fidèle à la dynastie suzeraine. C'est dans l'histoire des rapports de Louis le Gros avec la Flandre, qu'il nous est donné de voir jusqu'où pouvait s'étendre l'autorité exercée par le représentant de la monarchie sur les grands fiefs indépendants.
L'influence que la royauté possédait au commencement du XII® siècle, dans la région flamande, ne s'explique pas seulement par les liens de parenté qui unissaient les souverain de ce pays à la famille capétienne. Les évechés de Térouanne, d'Arras et de Tournai dépendaient immédiate ment de la couronne, ainsi que plusieurs des grandes abbayes situées dans ces trois diocèses. Celui de Cambrai, dont les comtes de Flandre réclamaient toujours la sci-
gneurie temporelle, échappait seul à lautorité du roi de France : mais encore élait-il soumis, comme les autres, à la suprématie de l'archevêque de Reims. D'autre part, les haines provinciales qui faisaient du Flamand l'ennemi naturel du Normand éloignaient les comtes de Flandre de l'Angleterre pour les rapprocher de la France, tandis que leurs démêlés continuels avec les empereurs allemands, au sujet de Cambrai, achevaient de tourner leurs préférences et leurs sympathies vers la suzeraineté française. Faut-il s'étonner , dès lors, que des princes comme Robert H le Hiérosolymitain et Baudouin VII la Hache n'aient été, à vrai dire, que les lieutenants du roi de France dans sa lutte contre la féodalité rebelle et les Anglo-Normands? Leurs soldats apparaissent dans toutes les armées de Louis le Gros : ils prennent part à toutes ses campagnes. Robert II meurt pour la France, en Il H, après avoir combattu le comte de Blois*. Sept ans après, son successeur Baudouin VII tombait aussi, mortellement blessé, en ravageant la Normandie.
La succession du comté de Flandre qui s'ouvrit, une première fois, en 11 19, offrait à Louis une occasion toute naturelle d'intervenir directement dans les affaires de ce grand fief et d'y faire acte de suzerain. La disparition de Baudouin, mort sans enfant, ne laissait debout qu'un seul pouvoir : celui de sa mère, la comtesse Clémence de Bourgogne, qui possédait, à titre de douaire, une partie notable du pays. Les efforts que fit cette femme ambitieuse pour donner la couronne comtale à Guillaume d'Ipres et l'enlever à Charles de Danemark, cousin germain de Baudouin, ne laissèrent pas Louis le Gros indifférent. Epoux d*Adélaïde de Maurienne, la propre nièce de Clémence, il ne pouvait que favoriser le prétendant dont celle-ci avait embrassé la cause. Mais la situation difficile qui lui était faite à cette époque par le récent désastre de Brémule et la nécessité où
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il se trouvait de le réparer à bref délai, ne lui laissaient ni le loisir, ni la possibilité de s'immiscer ouvertement dans l'élection de Flandre. S'il encouragea d'abord les menées de Clémence et de Guillaume d'Ipres, ce fut, comme l'a dit Gautier de Térouanne, par une action occulte et de fort loin *. Charles de Danemark étant agréé de la majorité des Flamands, l'intérêt politique du roi de France lui commandait la plus grande réserve et l'obligeait même à reconnaître promptement le nouveau comte. G est ce qu'il semble avoir fait sans hésitation.
Aussi Charles le Bon reprit-il, pour sa part, le rôle que ses prédécesseurs avaient joué auprès de Louis le Gros. Les Flamands continuent à renforcer l'armée française et leur souverain à payer de sa personne dans les expéditions dirigées contre le comte de Blois * et le comte d'Auvergne'. Ils apparaissent au premier rang dans la levée en masse que provoqua l'invasion allemande de 1124. 11 est vrai qu'on ne les voit plus, comme auparavant, se jeter sur la Normandie. Le traité de 1120, conclu entre Charles le Bon et Henri I", fut le point de départ de la politique nouvelle qui amena les souverains flamands à garder autant que possible la neutralité entre les Anglo-Normands et les Français. Cette neutralité ne faisait pas le compte du gouvernement de Paris. 11 fallait donc que Louis le Gros profitât avec empressement de toutes les circonstances qui pouvaient lui permettre de replacer la Flandre sous sa domination et de l'exploiter à son profit.
Le tragique événement de 1127, accueilli avec une explosion d'indignation en France comme dans toute l'Europe, offrit à Louis l'occasion la plus imprévue et la plus favorable à ses desseins. Appelé en Flandre pour venger l'assassinat de Charles le Bon, il essaya, en réalité, de s'assujettir les
X^* 318 et
Googlp
Flamands, en leur donnant de sa main un comte qui était sa créature et dont il entendait faire pour toujours l'instrument de sa domination. Le succès de cette entreprise paraissait d autant plus certain que la noblesse flamande, unanime à demander la punition éclatante des meurtriers du feu comte, était profondément divisée sur la question de savoir à qui serait dévolue sa succession. Charles ne laissait pas d'enfants : c'était aux collatéraux les plus proches à revendiquer la dignité comtale et la seigneurie. Avant de commencer les opérations militaires contre les assassins retranchés dans un édifice de Bruges , Louis signifia nettement aux barons de Flandre qu'il fallait procéder tout d'abord à l'élection. Il espérait la diriger à son gré (mars 1127).
A cette époque, le droit des collatéraux, en matière de succession féodale, n'étant pas encore pleinement reconnu, l'absence d'une descendance en ligne directe autorisait le suzerain à intervenir et même, dans une certaine mesure, à imposer son propre choix. Il est vrai que, dans ce cas, son influence se trouvait limitée par le droit, que les principaux vassaux et les hommes libres du comté de Flandre prétendaient avoir, de désigner eux-mêmes leur chef*. Mais l'autorité du roi de France devait facilement triompher d'une noblesse peu unie, désireuse avant tout de venger Charles le Bon et de mettre fin à l'anarchie qui désolait la contrée. Les grands réunis à Arras, en présence de Louis le Gros, écartèrent donc successivement tous les prétendants : Thierri d'Alsace , trop éloigné et qui se contentait d'écrire pour soutenir ses droits; Guillaume d'Ipres, un bâtard, de mœurs peu honorables, que l'opinion publique accusait d'avoir trempé dans le meurtre de Charles le Bon; enfin, Baudouin IV, comte de Hainaut, issu d'une branche cadette de l'ancienne maison de Flandre. Celui-ci, plus âpre dans
1. Giry, Hist. de la ville de Saint-Omer et de ses institutions y 46 et suiv. •
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ses revendications, était peut-être le plus à craindre. Aussi le chroniqueur de Tournai a-t-il prétendu que Louis le Gros feignit d'abord de Taccueillir avec bienveillance, en l'appelant ce mon cousin », et même d'encourager son espoir, afin d'atteindre plus sûrement le but qu'il poursuivait*.
Le roi avait amené avec lui son candidat; c'était Guillaume Cliton, fils de Robert Courte-Heuse, prétendant perpétuel au duché de Normandie, véritable jouet entre les mains du roi de France et du comte d'Anjou, qui, depuis 1118, n'avaient cessé de l'opposer à Henri 1". Louis VI venait de l'attacher plus étroitement que jamais à sa fortune, en lui donnant comme femme Jeanne de Montferrat, sœur de la reine Adélaïde, et en lui conférant Pontoise, Chaumont. Mante et tout le Vexin. Devenu ainsi prince français, membre de la famille capétienne, Guillaume Cliton avait d'autant plus de chance de se faire agréer des Flamands, qu'il n'était pas pour eux un inconnu. C'est à la Flandre et à son comte Baudouin VII qu'il avait demandé asile, quinze ans auparavant, pour échapper à la tutelle peu sure de son oncle Henri 1*''. Baudouin l'avait, de ses mains, armé chevalier, et, pour lui restituer son patrimoine, avait entrepris, en H 18, cette campagne de Normandie qui devait lui être si funeste. L'influence de la reine Adélaïde s'exerçant directement en faveur de son jeune beau-frère, les barons de Flandre, ce sur l'avis et sur l'ordre du roi de France, » se décidèrent à donner leurs suffrages à Guillaume Cliton. Cette élection fut aussitôt confirmée par Gand, Bruges, Lille, Saint-Omer et même par un grand nombre de villages flamands qui profitèrent de cette occasion unique pour faire valoir leurs droits*.
C'était un succès considérable pour la politique de Louis
2. Glry, Hist. de Sauit^Omery 47. Cf. De Smedt, Election et déchéance de Guillaume le Normand^ dans Bulletin de l'Acad. de BrujcelleSy V, 497- 509 ; Wauters, Avènement et mort fie Guillaume de Normandte.
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le Gros. A en croire Hermann de Tournai , le roi de France aurait peul-être obtenu, s'il Teùt voulu, un avantage encore plus direct. Quelques personnes avaient insinué, dans rassemblée d'Arras, que Louis VI était lui-même le plus proche parent du comte assassiné. On lui suggéra ridée de donner la couronne de Flandre à un de ses fils. C'est le plus ancien exemple que l'histoire nous fasse connaître d'un prince capétien appelé à régner sur les pays belges : ce ne sera pas le dernier. Louis le Gros, considérant qu'aucun de ses fils n'avait encore atteint sa douzième année et qu'il lui serait difficile de gouverner de loin une nation aussi turbulente, refusa de lancer un de ses enfants et de s'engager lui-même dans cette aventure périlleuse*. Il pensa qu'il lui suffisait d'avoir pu créer un comte de Flandre. Guillaume Cliton, tenant tout de lui, devait lui être aveuglément soumis. C'était une annexion indirecte du comté flamand.
En effet, pendant tout le temps que durèrent les opérations militaires dirigées contre les meurtriers de Charles le Bon et contre Guillaume d'ipres, le pouvoir du roi fut absolument identifié à celui du comte. Louis signe les chartes de privilèges que Guillaume Cliton accorde à ses nouveaux sujets* : il fait avec lui une entrée triomphale dans les cités flamandes'; il nomme avec lui les châtelains*. Bref, il agit et légifère en maître absolu du comté. Les seigneurs et les bourgeois, qui ont besoin de lui, accomplissent sans protes tation et sans résistance sa volonté. Guillaume Cliton n'est que son lieutenant, le docile exécuteur de ses arrêts. L'entente du roi et du peuple flamand se maintint jusqu'au moment où s'accomplit le dernier acte de ce drame sanglant qui avait commencé avec l'assassinat de Charles le
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Bon. Guillaume d'Ipres, saisi dans sa capitale, dépouillé de sa terre et emprisonné au château de Lille ; les meurtriers, arrachés enfin de Téglise devenue leur repaire, défilant un à un sous les yeux de Louis VI, puis précipités du haut de la tour de Bruges : tel fut le résultat de l'intervention armée du roi de France. Le monde féodal, révolté de l'attentat commis sur la personne d'un de ses plus illustres représentants, recevait pleine satisfaction *.
Quand Louis reprit, le 6 mai 1127, le chemin d'Arras et de France, il croyait peut-être encore à la solidité de son œuvre et à la durée de la domination établie au profit de Guillaume Cliton. Ses illusions, s'il en eut jamais, furent promptement dissipées. Le jeune comte était l'homme le plus incapable de se maintenir dans une situation difficile.
La seigneurie flamande ne ressemblait pas aux autres grands fiefs du royaume de France. II s'y trouvait, à côté de la noblesse, une classe de bourgeois enrichis et puissants, population remuante, d'humeur mobile, prompte à se cabrer, qui demandait à être traitée avec des ménagements infinis. Or, Guillaume avait la main brutale. Au lieu de réserver ses forces pour tenir tête à la coalition toujours menaçante des prétendants évincés et des voisins hostiles, Henri I", Baudouin IV, le duc de Louvain, Thomas de Marie, il commit l'imprudence de s'aliéner les villes, dont il ne respectait pas les privilèges*, puis les barons, qu'il prétendait tenir sous le joug. Lille, Gand, Bruges, Saint-Omer se révoltèrent; les seigneurs flamands remirent en doute les droits du comte à la succession de Charles le Bon. On ne pouvait songer à Guillaume d'Ipres, toujours suspect de complicité dans Taffaire du
1. Sur tous ces faits, voir n*** 382 à 391. Cf. outre les ouvrages qui viennent d'être cités, Warnkœnig, Hist. de la Flandre, trad. Gheldolf, II, 168 suiv. ; Leglay, Ulst, des comtes de Flandre, I, 257 suiv.; Straten Ponthoz, Charles le Bon, Wauters, Les libertés communales, I, 423-455.
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meurtre : mais il restait Thierri d'Alsace, qui, cette fois, apparut en Flandre, sur l'appel de ses partisans. Attaqué au dehors par le comte de Boulogne, Etienne de Blois, abandonné au dedans par les bourgeois et par des vassaux influents, Cliton n'avait ni les ressources, ni l'habileté nécessaires pour retenir le pouvoir qui lui échappait. Il en vint à compromettre irrémédiablement sa cause par une alliance avec ce même Guillaume d'Ipres, qu'il avait luimême dépossédé. En avril 1128, un an après l'entrée triomphante de Louis VI et de son protégé à Bruges, le jeune comte voyait déjà ses espérances brisées et sa domination presque anéantie.
Il aurait fallu que le roi de France continuât à le soutenir de ses conseils et surtout de son argent et de ses soldats. Or, c'est au retour de l'expédition de Flandre, dans la seconde moitié de l'année 1127, que Louis le Gros fut obligé de faire une guerre meurtrière à son propre sénéchal, Etienne de Garlande, et en même temps de soutenir une lutte périlleuse contre une partie du clergé français. Le roi ne put s occuper des affaires de Flandre qu'au printemps de 1128, alors que ce pays était déjà presque perdu pour Cliton. S'avançant jusqu'à Arras, il écrivit aux bourgeois de Bruges, leur manda de lui envoyer huit des leurs pour traiter avec ses barons des moyens de faire leur paix avec le comte Guillaume*. La réponse des Flamands, hautaine et violente, montre jusqu'à quel point la situation avait changé. C'est un véritable réquisitoire, dirigé non seulement contre Guillaume Cliton, dont ils énumèrent les abus de pouvoir et les maladresses, mais aussi contre le roi de France, qu'ils accusent d'avoir, pour mille marcs, trafiqué de la couronne de Flandre, a Nous avons donc, ajoutent-ils, un juste motif d'expulser le comte Guillaume de la seigneurie. A sa place, nous avons élu comme comte un héritier, dont les
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droits sont supérieurs, le propre neveu du comte Charles, homme loyal et avisé, digne imitateur des vertus de ceux qui l'ont précédé. »
Ce qu'il y a de plus curieux dans ce manifeste, c'est qu'il se terminait par une solennelle déclaration de principes, théorie de droit féodal, par laquelle les bourgeois de Bruges délimitaient à leur façon, ou plutôt supprimaient, les prérogatives du roi-suzerain : « Faisons savoir au roi et à ses barons, en même temps qu'au peuple flamand, présent et à venir, que le roi de France n'a aucun droit sur l'élection du comte de Flandre. Que le comte meure avec ou sans enfants, ce sont les pairs de la seigneurie et les citoyens des villes qui ont seuls autorité pour élire l'héritier le plus proche et l'introniser. Comme feudataire du roi de France, le comte de Flandre ne lui doit que le service militaire et rien de plus. Le roi n a aucun droit à nous imposer un comte par la force, encore moins à établir sur nous une domination qui serait le fruit d'un honteux marché. Si le peuple flamand a soumis à son approbation l'élection du comte Guillaume, c'est qu'il avait égard aux liens de parenté qui unissaient la dynastie de ses comtes à la famille royale. Autre chose est une marque de déférence volontaire, due à la parenté, autre chose un droit fondé sur une tradition légitime et reconnue de toute ancienneté par les comtes de Flandre *. » Les Flamands étaient dans la logique de l'évolution féodale en déniant ainsi au roi de France le droit de s'immiscer, sous une forme quelconque, dans la transmission des grandes seigneuries. Mais les Capétiens, au xif siècle, ne pouvaient accepter une théorie aussi radicale. Ils ne s'y conformèrent en fait que lorsqu'il leur fut impossible d'agir autrement.
Cette attitude décidée des Flamands rendait dangereuse pour Louis le Gros une seconde intervention dans leur pays. Sa guerre avec les Garlande et les Montfort, ses démêlés
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avec les évoques paralysaient, d'ailleurs, sa bonne volonté. Il se contenta, en avril 1128, de taire jeter Tinterdit sur les églises flamandes, par son cousin Simon de Vermandois, évêque de Noyon et de Tournai*. Dans l'assemblée qu'il réunit ensuite à Arras, l'archevêque de Reims cita Thierri d'Alsace à son tribunal, l'excommunia, ainsi que ses partisans, et interdit la ville de Lille. Louis VI intima lui-même à l'heureux rival de Gliton l'ordre de quitter le royaume de France et de rentrer en Lorraine*. Est-il besoin de dire que cette injonction n'eut aucun effet? Ce n'était pas avec des sentences d'Eglise, ni avec des lettres de menaces qu'on pouvait sauver la situation. Le roi de France se décida enfin à une mesure plus efficace ; il assiégea Thierri d'Alsace dans Lille. L'investissement dura six jours', au bout desquels Louis, pressé sans doute de rentrer dans ses Etats et désespérant d'aboutir, renonça à cette entreprise. Il abandonnait Guillaume Cliton à sa mauvaise fortune. Les événements se précipitèrent. Mortellement blessé au siège d'Alost, le malheureux fils de Robert Courte-Heuse ne tarda pas à terminer sous l'habit monastique une vie consacrée tout entière à la poursuite de revendications condamnées d'avance et de projets irréalisables.
Louis le Gros dut s'incliner devant les faits accomplis. Quand Thierri d'Alsace eut triomphé de la résistance de Guillaume d'ipres et des attaques de son allié, le duc de Louvain, il fallut bien le reconnaître pour le légitime propriétaire du comté. L'année ne s'était pas écoulée que le nouveau comte de Flandre avait comparu devant son suzerain, pour recevoir de ses mains l'investiture de tous ceux de ses fiefs qui relevaient du royaume de France. Thierri paraît avoir vécu dès lors en bonne intelligence avec Tex-protecteur de Guillaume Cliton. En 1132, Louis VI lui écrivait,
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dans les termes les plus affectueux, pour le charger de soutenir en son nom les intérêts de Tévêque d'Arras*. Le comte de Flandre, reprenant la tradition de ses prédécesseurs , se montrera, sous le règne de Louis le Jeune, un des fidèles auxiliaires de la monarchie.
Anjou. — La maison d'Anjou suivit, dans ses rapports avec Louis le Gros, une politique essentiellement variable et difficile à définir.
Au XI** siècle, le développement considérable de la domination angevine fut un des événements les plus importants de notre histoire féodale. Foulque Nerra et Geoffroi Martel avaient aff^aibli la maison de Blois, en lui prenant la Touraine, entamé le duché aquitain par l'annexion de la Saintonge et de la lisière septentrionale du Poitou, menacé la Bretagne et inquiété la Normandie. Seuls, les rois de France semblaient n'avoir rien à craindre de cette dynastie envahissante, dont les possessions n'étaient pas immédiatement limitrophes de la terre capétienne. Ils ne se trouvaient en contact avec elle qu'à Tours, ville plus ecclésiastique que féodale, où larchevèque et le chapitre de Saint-Martin relevaient de la couronne et sur laquelle le comte d'Anjou n'exerçait qu'un droit assez restreint. La nécessité d'une alliance entre Français et Angevins, dirigée contre leurs ennemis communs, les Normands et les Blesois, ne pouvait tarder à s'imposer.
Les progrès de la maison d'Anjou furent interrompus brusquement, à la mort de Geoffroi Martel, lors du partage qui eut lieu entre ses deux successeurs, Foulque IV le Réchin et Geoff^roi III le Barbu. Les Angevins sortirent fort diminués de cette crise, qui aboutit à la perte de la Saintonge, recouvrée par les comtes de Poitiers, et à celle du Gâtinais, dont bénéficia Philippe P^ Mais la maison capétienne en retira un avantage politique encore plus direct. L'activité turbulente des comtes d'Anjou se tournant désor-
mais tout entière du côté du Nord, leurs prétentions sur le Maine les mit aux prises avec les rois d'Angleterre, ducs de Normandie. Ils devinrent donc par la force des choses, et souvent même sans qu'il fût nécessaire de recourir à une entente formelle, les auxiliaires des rois de France. Cette alliance franco-angevine faillit subir, il est vrai , avant la désignation du prince Louis, une atteinte capable de la compromettre à jamais. Chose singulière ! les relations de la France et de l'Anjou ne furent altérées qu'un moment, après le scandaleux enlèvement de la comtesse Bertrade et le mariage, moins édifiant encore, qui en fut la suite. Foulque le Réchin ne conserva pas longtemps rancune à Philippe V\ même à la femme adultère, dont il devint le zélé courtisan. Triste personnage que ce comte, perdu de gourmandise, d'ivrognerie, de luxure, laissant la Touraine et l'Anjou en proie à des bandes de voleurs qui, dit-on, l'associaient à leurs bénéfices! Heureusement pour Louis le Gros, il mourut peu de temps après Philippe P^ et ce fut à Foulque V le Jeune, supérieur au Réchin pour la moralité et le sens politique, que le nouveau roi de France eut affaire. La puissance de l'Anjou se consolidait alors (1110) par l'acquisition définitive du Maine. En épousant l'héritière de ce comté, Foulque V donnait à son fief l'unité territoriale dont il avait besoin et le dédommageait avantageusement de la perte de la Saintonge, possession excentrique, difficile à surveiller. Devenus par là les voisins immédiats de la Normandie, les comtes d'Anjou devaient être tentés de s'ingérer dans les affaires de ce pays, et de chercher de ce côté les agrandissements qu'ils ne pouvaient plus réaliser d'autre part. Dans cette vue, il leur était indispensable de resserrer avec la France des liens que la royauté capétienne avait, de son côté, grand intérêt à ne pas laisser rompre. Ainsi s'expliquent les relations d'alliance et d'amitié qui ont existé, non sans interruption, il est vrai, entre Foulque V et Louis le Gros.
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Les chevaliers angevins n'accourent pas seulement avec leur chef, quand le roi de France les convie à ravager l'Auvergne ; ils l'aident encore, à plusieurs reprises, dans la lutte autrement dangereuse que les Français sont obligés de soutenir contre le roi d'Angleterre et le comte de Blois. Les succès d'Henri P' obligèrent cependant Foulque le Jeune à reconnaître la supériorité du souverain anglo-normand. En 1113, privé du secours de son puissant allié, Robert de Bellème, il fait hommage à Henri pour le comté du Maine. En 1119, il donne sa fille Mathilde en mariage au fils aîné du roi anglais. Mais la mort prématurée de ce jeune prince rend tout l'avantage à Louis le Gros. Il entraîne le comte d'Anjou dans la coalition qui vise à refouler Henri I"** dans son île et à replacer le fils de Robert Courte-Heuse sur le trône ducal de Normandie. Foulque devient un des protecteurs les plus ardents de Guillaume Cliton. Il lui fait épouser son autre tille, Sibylle, à qui il confère en dot le comté du Maine, et le lance à la conquête de la terre normande. La diplomatie d'Henri P** fit encore échouer cette combinaison (1123). Un légat du pape Calixte II annula le mariage, sous prétexte de consanguinité. Foulque, furieux, jette en prison les envoyés pontificaux chargés d'annoncer cette nouvelle à Cliton , leur brûle la barbe et les cheveux, et fait un autodafé de la lettre papale. H n'y gagna que l'excommunication pour lui-même et l'interdit pour ses Etats. La cour de Rome resta inflexible; Cliton fut obligé de se soumettre à son arrêt.
La politique du roi d'Angleterre exigeait que la France fût, à tout prix, isolée de l'Anjou. Henri I" se rapprocha encore de Foulque et, le 22 mai 1127, fut célébré entre rhéritier du fief angevin, Geoffroi le Bel, et Théritière de l'Etat anglo-normand, Mathilde, le mariage qui devait avoir pour conséquence la fondation de la dynastie des Plantagenets. Cet avènement, si menaçant pour la monarchie capétienne, ne semble pas avoir amené de rupture entre la
France el TAnjou. Quand les envoyés de Baudouin II, roi de Jérusalem, vinrent chercher un prince français qui fut digne d'épouser sa fille et de ceindre une des plus glorieuses couronnes de la chrétienté, Louis le Gros leur désigna Foulque le Jeune*. Celui-ci demanda à son suzerain la permission de quitter son fief, et partit pour la Terre-Sainte, laissant l'Anjou, le Maine et la Touraine à son fils, GeolTroi le Bel.
Le nouveau comte d'Anjou était un vassal peu commode, d'humeur ambitieuse et envahissante, un vrai descendant de Foulque Nerra et de Geoffroi Martel. Louis VI ne gagnait pas au change. Un des premiers actes de Geoffroi le Bel fut de s'allier contre lui au comte de Blois et de contraindre les Français à lever le siège de Cosne. Heureusement pour le roi de France, le belliqueux Angevin ne tarda pas à se brouiller avec sa femme, dont les hauteurs lui étaient insupportables, et avec son beau-père, Henri P^ qui se refusait à le mettre en possession de la dot de Mathilde. La Normandie et l'Anjou se retrouvèrent désunies. Il était de l'intérêt de la maison capétienne que cette séparation fût définitive. Aussi, lorsque la mort d'Henri I" ouvrit une succession que se disputèrent les familles de Blois et d'Anjou, Louis le Gros se garda bien d'encourager les espérances de Geoffroi. 11 ne put sans doute empêcher les Angevins d'envahir, à plusieurs reprises, le duché normand : mais il autorisa le concurrent de leur comte, Etienne de Blois, comte de Boulogne, à lui prêter hommage pour ce grand fief. Le danger qu'il voulait prévenir était temporairement écarté*.
Bretagne. — C'est principalement sur les trois grands fiefs d'Anjou, de Flandre et de Blois-Champagne (sans parler de la Normandie qui doit occuper une place à part dans
2. On remarquera que, dans ce tableau résumé des relations de la France et de l'Anjou, sous le règne de Louis le Gros, nous avons laissé de coté les faits contenus dans le traité du faux Hugue de Gloers sur la prétendue Sénéchaussée des comtes d'Anjou. Voir notre Appendice, n° 8.
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cet exposé que se sont portés tous les efforts diplomatiques ou militaires du gouvernement de Louis le Gros. Les relations avec les autres souverainetés du royaume ont été intermittentes ou purement accidentelles.
Les chefs féodaux de la Bretagne n'ont paru à Tost du roi que dans les circonstances exceptionnelles, lorsque tout le corps des vassaux était convoqué et qu'ils ne pouvaient, sans une félonie évidente, se dispenser d'envoyer au moins quelques soldats'. Encore le comte Conan III donna-t-il Téloignement de son fief comme raison ou comme prétexte de son abstention, au moment de l'invasion allemande*. En réalité, dès les premières années du xii* siècle, la liretagne échappait à la suzeraineté du roi de France pour se rattacher à l'Etat anglo-normand. C'est ce que prouvent l'hommage prêté, en 1106, par Alain Fergent IV, à llenri V^; la présence des Bretons dans les armées du roi d'Angleterre, en 1106, àTinchebrai; en 1118, à Bures et à Alençon; pculmême, en il 19, à Brémule'; le mariage de Conan 111 avoo une fille d'Henri 1**^*. Louis le Gros se vit même obligé de consacrer officiellement, par le traité de Gisors*, en 1113, cet abandon de la suzeraineté de la Bretagne au profit des ducs de Normandie.
Si la féodalité bretonne se dérobait à son pouvoir direcl, les liens qui tendaient à s'établir entre la royauté et les évèchés de Bretagne pouvaient, dans une certaine mesure, le dédommager de cette perte. Un évoque de Saint-Pol-de- Léon apparaît à sa cour, en 1112, et contresigne un de ses
1. Par exemple, dans les deux expéditions d'Auvergne, n*** 318 et 3(>î).
3. Si le compilateur des Grandes annales latines de Saint-Denis n'a pas eu quelque raison particulière de faire figurer rétrospectivement les souverains de la Bretagne parmi les ennemis de la dynastie nationale. Voir Luchaire, Une très ancienne histoire de France (dans Revue hist, XXX IV et p. 12 du tirage à part, note 1). Cf. l'édition de Suger, de A. Molinior, p. 141 (extraits du ms. latin 5949 a).
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diplômes *. D'autre part, la critique des érudits des deux derniers siècles s est trop hâtée de condamner, comme l'œuvre d'un faussaire, la charte de 1123 accordée par Louis le Gros à Tévêque de Nantes, Bricc*. Tous les arguments invoqués en faveur de cette pièce ne sont pas péremptoires ; mais on a eu tort de tirer de cette immixtion du roi de France dans les affaires ecclésiastiques de la Bretagne une preuve irrécusable de la non authenticité du document. En confirmant les diplômes des Carolingiens relatifs à Tévéché de Nantes; en proclamant la liberté pleine et entière de cette église, en déclarant même que Brice et ses successeurs devaient être tenus, à son égard, comme évoques et chapelains du royaume, aux mêmes devoirs que les autres prélats royaux ', Louis VI ne faisait que suivre la politique traditionnelle de sa dynastie. C'est seulement par une alliance étroite avec les églises locales que la domination capétienne pouvait alors s'introduire dans certains grands fiefs.
Bourgogne. — Ceci s'applique à la Bourgogne, au moins autant qu'à la Bretagne. Il y avait déjà longtemps que les ducs bourguignons, oublieux de leur origine, ne se croyaient plus obligés de vivre en termes d'amicale parenté avec les représentants de la monarchie. Si les contingents de la Bourgogne apparaissent dans l'armée royale lors de l'expédition de 1109*, après Brémule', et à Reims, au moment de l'invasion allemande*, il ne faut pas oublier qu'en 1108, le duc Ilugue U s'était trouvé au nombre des grands vassaux qui avaient refusé l'hommage au nouveau roi'. A vrai dire, les chroniques et les chartes sont presque
X« 349. Cf. Petit
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absolument muettes sur les rapports du roi de France avec le chef de la féodalité bourguignonne. En 1120, Louis VI confirma le diplôme par lequel Hugue II avait restitué l'église d'Avallon à Tévèché d'Autun, mais il voulait simplement, par cet acte, être agréable à l'évèque d'Autun, Etienne *.
C'est qu'en effet, dans cette province, la féodalité ecclésiastique est autrement puissante que la domination ducale. Les évèchés et les abbayes y tiennent le premier rang. Aussi voit-on Louis le Gros en relation d'affaires avec les évèques de Langres, qui viennent à Sens prendre leur mot d'ordre*. Nous l'avons déjà montré s'alliant à l'évèque d'Autun pour une expédition commune contre un vassal du comte de Blois. Ses libéralités envers les monastères de Molesme', de Cluni*, de Citeaux', de Tournus*^ n'attestent pas seulement chez lui le désir de contribuer, pour sa part, aux effets bienfaisants de la réforme ecclésiastique. Elles étaient le gage de son alliance avec le clergé bourguignon et ouvraient à son influence politique un pays où ses armées ne parurent jamais.
Groupes féodaux de la frange centrale : nevers, bour- BON, AUVERGNE. — Lcs rapports de Louis VI avec les grandes seigneuries du bassin supérieur de la Loire ont été plus fréquents ou sont, du moins, mieux connus. Des trois groupes féodaux qui avoisinaient les possessions capétiennes du Berri, l'un fut ouvertement et constamment hostile : l'Auvergne. Un autre demeura toujours fidèle à l'alliance royale : le comté de Nevers (avec ses annexes d'Auxerre et de Tonnerre); le troisième, la seigneurie de Bourbon, qui fut, dès le début du règne, l'objet d'une expé-
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dition heureuse, devint, à partir de cette époque, le plus solide point d'appui de la royauté dans la France centrale.
De l'ancien pouvoir exercé par les Carolingiens sur la province d'Auvergne , Louis VI paraît n'avoir conservé que des relations directes avec l'évèché de Clermont, resté diocèse royal, et avec certains établissements monastiques, tels, que Mauriac et Saint-Pourçain. Encore les démêlés de Pierre, évèque de Clermont, avec les abbés de Saint-Pierre-le-Vif, de Sens, au sujet du prieuré de Mauriac, montrèrent-ils que le roi ne pouvait pas toujours compter sur l'obéissance du clergé auvergnat*. Il ne s'en crut pas moins obligé de défendre le sucesseur de Pierre, Aimeri, contre les persécutions de Guillaume VI , comte d'Auvergne. Des deux expéditions qu'il dirigea contre ce seigneur, la seconde seule, celle de H26, semble avoir pleinement réussi, malgré l'intervention un peu inattendue du duc d'Aquitaine*. Il est d'ailleurs peu probable, en dépit de l'affirmation d'Orderic, qu'un contingent d'Auvergnats soit venu renforcer l'armée royale après la défaite de Brémule*. En somme, la féodalité de ce pays devait rester non seulement indifférente, mais défavorable à la dynastie capétienne jusqu'aux exécutions définitives ordonnées par les rois conquérants du xiii"* siècle.
La campagne entreprise par Louis le Gros contre Aimon II de Bourbon n'était pas seulement faite pour punir ce seigneur d'avoir dépossédé son neveu Archambaud*. Elle avait aussi pour objet d'arracher à ses violences le prieuré de Saint-Pourçain, dépendant de la grande abbaye de Tournus'. Quoi qu'en ait dit Suger, Aimon II paraît avoir transmis la seigneurie, fruit de son usurpation, à son fils Archambaud V. Mais la convention, beaucoup moins connue, par laquelle il renonçait à toute prétention sur les biens
xV
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du prieuré, et donnait comme otages un grand nombre de seigneurs du Bourbonnais, prouve que le succès des opérations militaires du roi de France avait été complet et décisif.
Dans le Nivernais et TAuxerrois, Louis le Gros comptait de nombreux et solides appuis. L'évèché d'Auxerre était au nombre de ces diocèses sur lesquels le roi possédait à la fois des droits honorifiques et lucratifs*. Les évêques de Nevers, moins dépendants, assistent néanmoins aux solennités royales* et font confirmer quelquefois leurs donations parle chef de la dynastie'. L'abbaye de Vézelai sollicite aussi du souverain la consécration de ses privilèges et de ses biens*. Quant à la féodalité laïque, elle était représentée surtout par le comte de Nevers, Guillaume II, le plus fidèle auxiliaire de Louis le Gros, qui prit part à toutes ses expéditions et fut emprisonné deux fois pour sa cause.
Groupes féodaux du midi : Languedoc, marche d'espagne, AQUITAINE. — Au midi de l'Auvergne commence la zone des territoires et des fiefs auxquels Louis le Gros, si nous en jugeons du moins par les textes subsistants, resta absolument étranger. Les chartes de la féodalité languedocienne sont souvent datées des années de son règne. Mais Thistoire n'a laissé aucune trace de relations directes entre les comtes de Toulouse et le roi de Paris. C'est une circonstance toute fortuite qui amena la présence du comte Alphonse Jourdain à Limoges, au moment où le jeune roi Louis y fit son entrée, avant de venir trouver à Bordeaux l'héritière des pays aquitains*. On a affirmé, sans en être sûr, que Louis le Gros avait confirmé les biens et privilèges de l'église de Maguelone*. La seule église du groupe languedocien à laquelle il
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se soit certainement intéressé est celle du Pui en Vêlai, pour laquelle il ne fît d'ailleurs que renouveler les conces sions de ses prédécesseurs*.
Ce n'est pas que la réputation du vaillant batailleur n'eût dépassé de beaucoup la limite territoriale en deçà de laquelle s'exerçait son action militaire et même son influence politique. A cette époque, le comté de Barcelone faisait encore partie du royaume de France. Aussi le comte Raimond- Bérenger III, menacé jusque dans sa capitale parTinvasion des Almoravides, eut-il l'idée d'envoyer à Louis, son suzerain, l'évêque de Barcelone, pour l'inviter à venir combattre les infidèles. Au milieu des troubles de son avènement, le jeune roi n'était guère en état de songer à d'autres expéditions qu'à celles qui devaient lui assurer la possession tranquille de sa couronne. Inutile d'ajouter que l'ambassade des Catalans resta sans résultat*.
De tout ce qui se passa dans la France du Sud-Ouest pendant la durée entière du règne de Louis le Gros, rien ne pouvait faire prévoir l'événement important qui amena, trois mois avant sa mort, la réunion du vaste duché aquitain au domaine royal. Le duc Guillaume IX, l'ancien allié de Philippe I" dans leur lutte commune avec la cour de Rome, se montra constamment favorable aux intérêts des ducs de Normandie, ennemis de la dynastie française. Non seulement il prit parti pour Guillaume le Roux contre le prince Louis', mais encore il refusa l'hommage à ce dernier, devenu roi en titre*. Le monarque capétien, cela va de soi, l'intéressait infiniment moins que le comte d'Anjou, à qui il disputait la Saintonge. Ses guerres contre les évoques d'Aquitaine, contre les sires de Lusignan et de Parthenai, ses expéditions d'Espagne et d'Italie absorbaient son acti-
Voir plus haut, p
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vite. Cependant, lorsque la seconde expédition d'Auvergne amena le roi de France à Clermont, il s'émut et accourut avec son armée. Subitement calmé par la vue des forces considérables que Louis avait à son service, il se contenta de lui représenter respectueusement que la royauté ne pouvait exercer d'action judiciaire sur le comté d'Auvergne sans faire appel au duc d'Aquitaine, suzerain direct du fief auvergnat. Louis accepta cette leçon de droit féodal : mais il en tira cet avantage de recevoir, probablement pour la première fois, le serment de fidélité et les otages du souverain aquitain V
Guillaume X, qui succéda à son père en 1127, intervint dans les démêlés de Geoffroi le Bel, comte d'Anjou, avec Thibaud IV et encouragea même le premier de ces deux seigneurs dans ses prétentions à la succession anglo-normande. Mais il n'entra en relations directes avec le roi de France qu'au moment de sa mort, lorsqu'il pria ses barons de réaliser le projet , qu'il avait formé avant de partir pour Saint-Jacques de Gompostelle, de marier sa fille aînée, héritière de son titre et de son fief, avec le successeur désigné de Louis le Gros*. Ne l'eût-il point fait en réalité, que le roi de France, investi féodalement de la garde du duché et du droit de marier l'héritière, n'aurait sans doute pas laissé accroître d'un territoire aussi étendu les Etats d'un de ses grands vassaux.
Le mariage du jeune roi Louis avec Aliénor d'Aquitaine doublait donc d'un seul coup le domaine capétien. Il permettait au roi de Paris d'exercer son pouvoir direct sur une partie du Poitou, de la Saintonge, de la Guyenne, et portait sa suzeraineté jusqu'à la région pyrénéenne. L'événement était glorieux pour la royauté. Cependant il ne lui procura pas un supplément de richesse et de puissance réelle aussi considérable qu'on serait en droit de s'y attendre. Ces pro-
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vinces méridionales, constamment agitées par une noblesse turbulente , étaient trop éloignées de Tancien groupe domanial : la monarchie n'était point encore assez forte pour se les rattacher efficacement, en passant par dessus la féodalité indépendante de la Touraine, de FAnjou, du Berri, de la Marche et du Poitou. Elles apporteront à Louis Vil plus d'embarras que de profit. C'est à une œuvre plus utile et moins éphémère (si l'on se place au point de vue du développement régulier de l'institution monarchique) que le nom de Louis le Gros restera surtout attaché. L'essentiel était d'avoir affermi le pouvoir royal dans la France du Nord, constitué le domaine et fondé la puissance militaire de la royauté.
Etat anglo-normand. — Nous n'avons encore rien dit de la Normandie, parce que ce puissant duché occupe véritablement une place à part dans le cercle des souverainetés féodales qui se sont trouvées en rapport avec Louis le Gros. En effet, les destinées de ce grand fief ont été unies, dès 1106, à celles de la monarchie anglaise. Des deux côtés de la Manche, c'est la même main, vigoureuse et rude, qui a tenu les sujets insulaires et continentaux plies sous le même joug. Ce n'est pas seulement comme vassaux, mais encore comme chefs d'une nationalité étrangère que Guillaume II et surtout Henri V^ ont eu affaire au Capétien. L'histoire de rÉtat anglo-normand se lie, d'ailleurs, d'une manière particulièrement intime, à celle du gouvernement de Louis le Gros. La Normandie n'a cessé d'être, sous son règne, le centre des menées et des coalitions dirigées contre sa personne, une sorte de pôle répulsif, dont le^voisinage devait constituer longtemps encore un danger permanent pour la dynastie nationale.
Quand on songe à l'incontestable capacité d'un roi comme Henri P^ à la densité et à la valeur militaire de la population normande, à la facilité qu'avaient les Anglo-Normands d'atteindre le roi capétien au cœur même de son Etat, à l'en-
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tente régulièrement établie entre le souverain anglais, le comte de Blois et la petite féodalité ennemie de Louis le Gros, on se demande avec surprise comment ce prince a pu soutenir, avec ses faibles ressources, les assauts répétés que lui a livrés son redoutable voisin. I^es difficultés que rencontra Henri P** dans son royaume insulaire, les divisions et les rébellions de la noblesse normande, et surtout l'impossibilité où il fut de maintenir dans son alliance la Flandre et TAnjou, peuvent expliquer la force de résistance opposée par le roi de Paris. Tenue en échec, au nord, par les Flamands; au sud, par les Angevins; à Touest, dans le Vexin, par les Français, la Normandie fut presque toujours obligée de disperser sur trois points ses forces militaires. C'est à cette circonstance que le faible royaume capétien dut en grande partie son salut.
Il faut avouer que Louis le Gros n'eut pas tout d'abord une vue bien nette des nécessités de sa situation quand il laissa Henri P"" déposséder son frère Courte-Heuse et conquérir la Normandie*. Mais ce moment d'incertitude et de faiblesse dura peu : la guerre avec la monarchie anglo-normande fut presque permanente de 1109 à 1128.
En général, la fortune ne se montra pas favorable au roi de France. La première période de la guerre' se termina par un traité humiliant, celui de Gisors, qui donnait à Henri P"" la suzeraineté du Maine et de la Bretagne et faisait de la Normandie une puissance continentale à peu près indépendante '. Obligé de tenir tète à la fois aux Normands, au comte de Blois et aux châtelains de l'Ile-de-France, Louis le Gros n'aurait peut-être pu échapper à ce triple péril , sans l'appui des comtes de Flandre. C'est alors qu'un hardi coup de main du comte de Meulan faillit amener la prise de Paris*.
2. De 1109 à 1113. Voir les n^« 72, 103, 120, 134, 148, 149, 157, 158.
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La cause du roi de France eût été encore plus désespérée si Henri V était resté maître de toutes les forces du duché normand. Heureusement pour Louis, les barons de Normandie se partagèrent. Les uns consentirent à faire hommage à Guillaume, fils aîné d'Henri P^ les autres portèrent leur fidélité à Guillaume Cliton.
La tradition capétienne voulait que la France ne manquât pas une seule occasion de séparer la Normandie de TAngleterre et d'encourager les prétentions des collatéraux de la famille régnante. Louis s'empressa de soutenir Cliton et une seconde période de guerre commença*. La défaite des Français à Brémule, si peu sanglante qu'elle ait été, fut décisive*. Louis eut encore le désavantage de voir le nouveau comte de Flandre, Charles le Bon, s'écarter de la ligne politique suivie par ses prédécesseurs et garder la neutralité. Ce double échec inspira au Capétien l'idée de profiter de son intime alliance avec la papauté et du concile ouvert à Reims par le pape Calixte H, pour faire condamner son rival par la puissance ecclésiastique. On verra dans le chapitre suivant de cette Introduction combien le roi de France fut déçu. Au lieu de se prononcer solennellement contre Henri P% ce que Louis aurait voulu et attendait, le pape se contenta d'entamer avec le souverain anglais une négociation qui n'aboutit pas. Louis n'eut d'autre ressource que de conclure un nouveau traité avec son puissant ennemi (1120)'. Tout l'avantage qu'il y trouva fut de recevoir, pour le duché de Normandie, l'hommage de l'héritier présomptif, du trône d'Angleterre : ce qui n'était, de la part des Anglo-Normands, qu'une demi-concession.
La catastrophe de la Blanche-Nef vint tout à coup anéantir les espérances de Henri I" et relever le courage de son rival. La Normandie aurait peut-être accepté Guillaume
1. De 1116 à 1120. Voir les n<»- 207, 229, 233, 245, 252, 257, 262.
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Cliton, mais rAngleterre n'en voulait pas. Cependant le roi de France recommençait à pousser en avant le fils de Robert Courte-Iïeuse; l'Anjou prenait, nous Tavons vu, ouvertement sa défense et Galeran de Meulan entrait en lutte avec le roi d'Angleterre, à la tête dune partie importante de la féodalité normande, et de presque tous les chevaliers du Vexin français * . La guerre entre les deux monarques reprenait ainsi pour la troisième fois, bien qu'indirectement. L'énergie et la promptitude d'Henri P"" déjouèrent de nouveau les projets des coalisés (1123). C'est alors qu'il songea à entraîner son gendre, l'empereur Henri V, dans une alliance offensive qui semblait devoir porter le dernier coup à la monarchie capétienne. Un plan d'attaque contre Louis le Gros fut combiné entre les deux rois. L'armée anglaise allait agir par la Normandie et l'armée impériale se jeter sur Reims. La dynastie française était perdue, sans la rapidité décisive avec laquelle son chef organisa une levée en masse et l'empressement que montra la population tout entière à se ranger autour de l'étendard de Saint-Denis*.
La retraite des Allemands prouva au roi d'Angleterre qu'il ne pouvait compter que sur lui-même. Il songea dès lors aux moyens de transmettre sa succession à l'unique enfant qui lui restât, sa fille Mathilde, veuve, depuis 1125, de l'empereur Henri V, et la maria à Geoffroi le Bel pour transformer en allié un de ses plus dangereux voisins. C'était une riposte à Louis le Gros, qui venait d'accorder à Guillaume Cliton la main de sa belle-sœur, avec le comté du Vexin, et de le donner comme comte aux Flamands. La guerre entre les deux monarchies continuait, mais sur le terrain diplomatique. L'insuccès et la mort prématurée du protégé de Louis le Gros -enlevèrent bientôt à ce dernier le seul moyen d'action vraiment efficace qu'il pût employer contre la puissance anglo- normande. 11 fallut la disparition
N^' 343 et
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de Henri V^ (1135), signal d une guerre de succession longue et sanglante, pour que le gouvernement de Paris arrivât enfin à ressaisir, dans le duché normand, Tinfluence qu'il avait cessé depuis longtemps d'y exercer. Louis le Gros reçut, deux mois avant sa mort, l'hommage d'Eustache, fils d'Etienne de Boulogne*, un des prétendants à la couronne anglaise (mai 1137).
Le danger que créait pour la dynastie capétienne l'union de la Normandie et de l'Angleterre ne cessait pas d*ètrc redoutable. Le mariage de l'héritière d'Henri P** avec le chef de la maison d Anjou préparait à la France un avenir encore plus sombre. Mais, si Louis le Gros n'était pas parvenu à défaire Tœuvre de Guillaume le Conquérant, il avait du moins réussi à fortifier, de manière à la rendre inexpugnable, la position que la royauté occupait dans la France centrale. C'est grâce à lui que ses successeurs pourront soutenir, sans succomber, une lutte inégale avec un roi tel que Henri II Plantagenèt, figure originale et puissante, homme de génie, à une époque du Moyen-Age où les intelligences supérieures ne se rencontraient guère que dans le clergé.
HONORIUS II ET INNOCENT II
Ceux qui connaissent l'histoire du Moyen-Age, et particulièrement le xii* siècle, savent quelle place F Eglise occupe alors dans TEtat, et la papauté dans FEglise. Pour le gouvernement capétien, le pape peut être à peine considéré comme un souve ain étranger. Les rapports entre Télément ecclésiastique et l'élément séculier sont si nombreux et si intimes, le rôle que joue la cour de Rome dans les évéchés et les abbayes est devenu si important, que l'autorité pontificale se trouve désormais en contact avec le pouvoir du roi dans les moindres incidents de la vie ecclésiastique du pays. Le successeur de Saint-Pierre possède, en France, ses propriétés, ses revenus, ses droits souverains, son gouvernement. L'influence qu'il exerce par lui-même ou par ses représentanls est même beaucoup plus étendue que celle du roi de France, parce qu'elle atteint sûrement toutes les parties du royaume, jusqu'à ces fiefs reculés où le souverain qui rogne à Paris est à peine connu de nom. Aussi la question des relations du gouvernement capétien avec le Saint-Siège est-elle une des plus importantes que puisse se poser l'historien de la vie et du règne de Louis le Gros.
Les rois du xi** siècle ne s'étaient pas toujours montrés
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favorables, il s'en faut de beaucoup, aux prétentions de la cour de Rome et à son ingérence dans les affaires du clergé français. Hugue Capet avait défendu contre elle l'indépendance de ses églises, surtout de rarchevèché de Reims et les traditions gallicanes proclamées au concile de Saint- Basle. Robert II céda sur ce terrain : mais, directement pris à partie pour les scandales de sa vie privée, il opposa aux injonctions des papes une résistance plus vive et plus longue que ne l'admet lopinion commune. Henri I*% reprenant la politique de son aïeul, chercha à maintenir contre Rome les droits du pouvoir civil et les libertés du clergé national. Son attitude fut presque hostile, en 1049, lorsque le pape Léon IX vint présider le concile tenu à Reims, et ses rapports avec Victor II et Nicolas II conservèrent un caractère de froideur marquée, jusqu'au moment où la cour de Rome envoya des légats consacrer de leur présence le couronnement du prince Philippe. La conduite des trois premiers Capétiens s'explique en grande partie, si l'on songe que la papauté du xi^ siècle ne fut, jusqu'à la querelle des Investitures, qu'un instrument docile entre les mains des empereurs allemands. L'intérêt national commandait de ne point laisser l'archevêché de Reims et les autres églises françaises tomber sous la domination d'une puissance hostile.
La situation changea pendant le règne de Philippe P^ Les papes prirent la direction de la réforme ecclésiastique et furent obligés de rompre avec l'empire. Leur intérêt bien entendu semblait devoir les amener à s'appuyer sur la dynastie capétienne pour soutenir plus aisément la lutte contre les souverains franconiens. Mais cette politique toute naturelle ne fut pas celle que la cour de Rome crut pouvoir immédiatement adopter. Soit qu'ils se considérassent comme assez puissants pour se passer de l'aide du roi de France et se contenter des sympathies d'une grande partie du clergé et de la féodalité française, soit qu'ils fussent emportés par
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l'ardeur de leurs convictions réformistes, Grégoire VII et Urbain II ne songèrent qu'à faire triompher sur le territoire capétien les idées qu'ils représentaient, et nullement à ménager un prince aussi compromettant que Philippe I". Or il se trouvait que les intérêts matériels de la monarchie étaient sensiblement lésés par l'application radicale des principes de la réforme. Philippe, soutenu par une fraction encore assez importante de son clergé, tint tète à la papauté et à Cluni. Bien que la question des investitures ne se posât pas en France dans les mêmes conditions qu'en Allemagne, le roi ne voulut pas se dessaisir du pouvoir lucratif qu'il exerçait sur ses évêchés et ses abbayes. Cette résistance amena, entre la cour de Rome et le gouvernement capétien, un état d'hostilité continue, qui, malgré certaines vicissitudes, se maintint pendant plus de trente ans. La conduite privée de Philippe donnant prise, il faut le reconnaître, aux sévérités du parti réformateur, la question se compliqua encore de l'excommunication prononcée contre le roi de France. La crise arrivait à l'état aigu, précisément à l'époque où Philippe P"" se déchargea sur son fils d'une partie des soucis de la royauté.
Le commencement du xii® siècle vit se produire, dans les rapports de la dynastie capétienne et de la papauté, une évolution facile à prévoir. Les papes qui succédèrent à Urbain II, bien qu animés du même esprit et aussi fermes dans leur foi, n avaient plus la même fougue de caractère ; ils se montrèrent plus disposés à user dej tempéraments pour atteindre leur but. La lutte contre l'empire allemand se poursuivant toujours aussi vive et Henri V n'ayant fait que reprendre la politique d'Henri IV, la cour de Rome céda aux nécessités du temps. Elle se rapprocha du gouvernement de Paris et fit de la France son plus solide point d'appui contre les violences des Impériaux. C'est alors qu'on vit les papes, à qui le séjour de Rome et de l'Italie devenait impossible, se transporter sur le territoire français,
passer même plusieurs années de suite dans les Etats du de France, et y réunir des conciles, d'où Tanathème L lancé contre l'empereur d'Allemagne et ses partisans. Ilapétien commença donc à mériter véritablement ce lom de (( fils aîné de l'Eglise » qui devait rester attaché us ses successeurs jusqu'à la fin de l'ancien régime. e premier effet important du rapprochement survenu e la cour de Rome et les souverains parisiens se profit peu de temps après l'époque où Louis reçut le titre es pouvoirs de roi désigné. Ce fut la réconciliation nitive de Philippe I" avec TEglise qui lavait excommu- Les négociations depuis longtemps poursuivies entre )i et le pape aboutirent enfin en 1 104 : tel était le prin- 1 objet de la légation de Richard, évêque d'Albano. Préïe aux synodes de Troyes et de Beaugenci, la cérémonie 'absolution de Philippe eut lieu, le 2 décembre, dans le cile réuni à Paris, sous la présidence de Lambert, évèquc [•ras. Personne, parmi les évèques rassemblés en cette onstance, ne pouvait se faire illusion sur la valeur du nent par lequel le roi jura de renoncer à toutes relations ruelles avec Bertrade de Montfort ; mais tout le monde it hâte de voir finir une situation qui n'était pas moins ante pour l'Eglise que pour le roi de France*. Pascal II B parti réformiste paraissaient triompher dans la forme; Fond, ils sanctionnaient les faits accomplis et régulari- !nt de leur approbation ce que la papauté n'avait jamais empêcher. Rien n'indique d'ailleurs que le prince Louis assisté aux assemblées de Beaugenci et de Paris , et il >t pas difficile de s'expliquer cette abstention. Quoi qu'il soit, la réconciliation de Philippe P*" avec l'Eglise était un capital qui allait avoir son contre-coup dans toutes les ires où le pouvoir royal et le roi désigné lui-même ent en conflit avec l'autorité ecclésiastique.
Larab. Atrebat. epist., n» XL VII, dans HF. XV, 197,
wr
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Pascal II donna au gouvernement capétien un autre gage de son bon vouloir, en se faisant représenter officiellement, en 1 106, dans les fêtes qui furent célébrées à Chartres pour le mariage de la fille de Philippe P*", Constance, avec Bohémond d'Antioche*. Mais ce fut surtout Tannée suivante que Falliance récemment conclue entre la monarchie française et la papauté reçut avec éclat sa sanction définitive. Déclinant l'invitation que Fempereur Henri V lui avait adressée de se rendre en Allemagne, Pascal II préféra demander à une nation amie le terrain neutre où devait avoir lieu Tentrevue avec les ambassadeurs impériaux. Il voulait rendre les prélats français juges de ses idées et de ses actes dans la querelle des investitures. « Il vint donc en France, » dit Suger, a pour demander Tappui et le conseil du roi Philippe, de son fils Louis, roi désigné, et de TEglise française*. » De Cluni, il se rendit à La Charité, où le sénéchal de France, Gui de Rochefort, fut chargé de laccueillir au nom des deux rois, « et de soumettre leur royaume au bon plaisir de leur père spirituel '. » A Saint-Denis, il trouva Philippe et Louis qui « prosternèrent à ses pieds la majesté royale et lui promirent solennellement amitié, aide et conseil ». Le pape leur prodigua les paroles caressantes, rappelant qu'ils étaient les successeurs de Charlemagne, et qu'à ce titre ils devaient résister hardiment aux tyrans et aux ennemis de l'Eglise, surtout à l'empereur Henri V*.
On ne peut croire qu'il espérât les amener à jouer un rôle actif dans cette grande querelle. A cette époque, le gouvernement capétien n'avait ni la volonté, ni les moyens d'aider le chef de l'Eglise autrement que par sa sympathie. Il se contenta de mettre à sa disposition une escorte de prélats français pour l'accompagner à Châlons, lieu fixé pour l'entrevue
No
avec les Allemands *. Cette entrevue n'aboutit à rien qu'à redoubler l'animosité des deux partis. Au concile général de Troyes (mai 1107), Pascal II se donna la satisfaction platonique de renouveler les censures déjà tant de fois lancées contre les fauteurs de la simonie et de l'investiture illégale. Mais il se passa là un fait qui était de nature à resserrer les liçns établis entre la cour de Rome et l'héritier de la couronne française. En annulant les fiançailles de Louis et de Lucienne de Rochefort, le pape donna, nous l'avons vu, au jeune roi les moyens de sortir d'une situation fausse et de défendre l'indépendance de la royauté contre l'ambition des feudataires dangereux qui la tenaient emprisonnée*.
Devenu définitivement maître du trône, Louis VJ ne tarda pas à trouver l'occasion de témoigner à la papauté sa reconnaissance des services rendus. Suger s'est fait l'interprète éloquent de l'indignation provoquée en Gaule par les événements dramatiques de Tannée ilil : les Allemands à Rome, le pape et les cardinaux emprisonnés, Pascal H obligé de signer sa défaite et la soumission de l'Eglise à l'Empire '. Le clergé français s'émut, plus que tous les autres, des violences et de l'humiliation infligées au vicaire du Christ. Louis le Gros prit même à 1 égard de l'empereur une attitude ouvertement hostile. C'est sur son initiative et par ses soins que le concile réuni à Vienne et présidé par Parchevèque de cette ville , Gui , déclara nulles les concessions arrachées au pape et prononça de nouveau l'anathèmc contre Henri V et ses partisans (15 sept. 1112)*. Il semblait que la France et son roi, montrant pour la continuation de la lutte plus d'ardeur et d'énergie que n'en déployait Pascal II lui-même, voulussent prendre à leur propre compte la
Voir plus haut, p. XXX
3. Suger, 28-31. Voir W. Schum, Die Politik Papst Paschals II gegen K, Heinrich V im. j. Î112; et pour la période précédente, G. Peiser, Der Deutsche Ifwestiturstreit unter K, Heinrich V bis 1111.
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défense des intérêts chrétiens menacés par l'Empire. Pendant deux ans (1114-1115), on vit un des partisans les plus convaincus de la réforme, un des ennemis les plus acharnés d'Henri V, le légat Conon, cardinal-évêque de Préneste, s'installer en France, au cœur même du domaine royal, prêter son concours actif à Louis le Gros, jusque dans la lutte qu'il soutenait contre la féodalité rebelle, et fulminer de Beauvais, de Soissons, de Reims, de Châlons, des excommunications retentissantes contre l'adversaire de Pascal 11*. Il était difficile au Capétien d'épouser plus complètement la cause et les intérêts de la papauté, à moins d'en venir à une action militaire que les ressources restreintes de la couronne et les difficultés sans nombre au milieu desquelles il se débattait rendaient absolument impraticable.
Si l'alliance française était indispensable au Saint-Siège, elle avait son côté désavantageux. Le pape, obligé de ménager son défenseur, ne pouvait plus exercer, dans toute leur étendue et avec l'indépendance désirable, les droits que l'opinion lui reconnaissait en matière ecclésiastique. Pascal n, protégé par Louis le Gros, perdait de sa liberté d'action. On s'en aperçut, en 1114, dans l'affaire de l'évêché de Tournai.
Il y avait fort longtemps que la papauté était investie du privilège exclusif de modifier les circonscriptions des diocèses, soit en réunissant deux évêchés en un seul, soit en dédoublant un évêché. Les modifications de cette nature présentaient une gravité particulière quand il s'agissait de diocèses situés sur la frontière d'un pays, car elles pouvaient amener, selon les cas, une diminution ou une augmentation de territoire appartenant à la nation limitrophe. De telles questions ayant un côté politique, l'autorité séculière avait le droit et le devoir de s'en préoccuper. Quand le pape Urbain II, pour arracher à l'influence allemande et anti-
G. Schœne, Kardinallegat Kuno^ 16 suiv
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réformiste une partie du vaste évêché de Cambrai, en avait détaché l'évêché nouveau d'Arras, la royauté n'avait pu que se féliciter d'une création qui diminuait l'Allemagne à son profit. L'intérêt national était ici pleinement d'accord avec l'intérêt religieux. Pascal II ne fit donc aucune difficulté de consacrer de son autorité l'indépendance defévêché d'Arras et de menacer d'anathème quiconque voudrait ramener le pays d'Artois sous Tobéissance de l'évéque de Cambrai (1112)*. Mais il se heurta à de grosses difficultés quand il voulut réaliser un autre projet du même Urbain II et donner à Tournai un siège épiscopal distinct de celui de Noyon.
On pouvait invoquer d'excellentes raisons pour justifier cette séparation que les clercs de Tournai réclamaient de temps immémorial. Au point de vue ecclésiastique, il faut reconnaître qu'elle s'imposait, et Pascal II ne fit qu'user légitimement de son droit lorsque, à la fin de l'année 1113, dans une lettre fortement motivée, il autorisa les Tournaisiens à élire un évêque particulier pour remplacer l'évéque de Noyon et de Tournai, Baudri, récemment décédé. Mais l'église de Noyon, qui avait tout à perdre à la disjonction des deux sièges, ne se laissa point entamer sans résistance. Elle s'empressa assez habilement d'élire l'archidiacre de Tournai, Lambert, pour l'opposer à Herbert, l'élu de Tournai. Une lutte de vitesse et d'argent s'engagea entre les deux candidats, qui se rendirent à Rome, essayèrent de gagner la curie et réclamèrent tous deux également la consécration qui devait leur être donnée, suivant la règle, par le métropolitain de la province, c'est-à-dire par l'archevêque de Reims. Or cet archevêque était entre les mains du roi de France et tout aboutissait, en définitive, à la question de savoir si Louis le Gros accepterait ou non la séparation.
L'opinion du gouvernement capétien pouvait être facilement préjugée. Détacher le Tournaisis de l'évêché de
1. HF. XIV 756 (lettres à Tarchevêque de Reims et au clergé d'Arras).
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Noyon, c^élairamoindrir, au profit de la Flandre, du llainaut et peut-être de TAlleinagne, le territoire soumis à 1 action du roi de France, Le chroniqueur Hermann de Tournai semble n'avoir vu que le petit côté de la question, quand il attribue exclusivement à Finfluence de For pix>dijçuè j>ar Félu de Noyon la résistance de l'archevêque de Reims et Topposition de Louis VI. Celui-ci envoya à Pascal H les deux évêques de Paris et d'Orléans, avec mission de le faire revenir sur sa décision première et d'obtenir Tannulation de l'élection de Tournai. Le pape, fort embarrassé, fit un premier pas en arrière. Il remit le jugement du litige aux mains de l'archevêque de Reims. Mais personne n'ignorait que ce prélat était formellement opposé à la séparation. La double raison qu'il en donnait, c'est qu'il craignait de voir avilir, si on la multipliait, la dignité épiscopale et que, dans sa conviction, le territoire de Noyon réduit à ses seules ressources, ne suffirait pas seulement à nourrir son évoque. Il convoqua donc les prélats de sa province, à Reims, pour la consécration de Lambert, élu de Noyon.
Le roi voulut assister à cette assemblée. Le chroniqueur de Tournai lui attribue un langage singulier, difficilement conciliable avec les faits. A Tentendre, Louis aurait déclaré aux évêques qu'ils avaient pleine liberté d'action pour juger l'affaire suivant leur conscience, et que s'ils tenaient à élire un évêque particulier pour Tournai, il n'y ferait aucune opposition, ce Je ne vois pas, ajouta-t il, que j'aie rien à y perdre, et ne veux être en rien un obstacle à la volonté divine ni au salut des âmes. 11 ne faut pas qu'on puisse dire qu'on n'a pu faire, à cause de moi, ce que commandaient la justice et l'intérêt de l'Eglise ». Si ce sont là les propres paroles du roi, on conviendra qu'il jouait une comédie peu conforme à son caractère. La preuve que les évêques n'étaient pas libres, c'est que l'archevêque de Reims ne prit l'avis de personne et se hâta de consacrer Lambert, comme évêque de Noyon et de Tournai. D'autre part, le roi se
désintéressait si peu de la question qu'Ive de Chartres, se faisant ici Torgane officieux du gouvernement parisien, écrivait à Pascal II une lettre pressante où il plaidait la cause de Tunion des deux églises. Il allait jusqu'à laisser entrevoir la possibilité d'un schisme, si le pape persistait à donner un évêque particulier aux Tournaisiens. ce Le roi de France, » dit-il au pape, « est un homme simple, dévoué à Téglise de Dieu et plein de bienveillance pour le siège apostolique. N'allez point troubler la paix qui règne entre vous et ne laissez point diminuer la sincère affection qui vous l'attache. Votre Paternité n'ignore pas que lorsque la royauté et le sacerdoce sont d'accord, tout va bien pour le monde comme pour l'Église : mais que, s'ils sont désunis, rien ne prospère et tout s'écroule ».
Pascal II le savait mieux que personne : aussi la cause de Tournai était-elle complètement perdue. Le pape essaya de pallier sa défaite et d'adoucir le ressentiment des Tournaisiens en leur permettant d'élire leur archidiacre, en cassant l'interdit que l'archevêque de Reims avait jeté sur Tournai où l'évèque Lambert avait été naturellement mal reçu. A la fin, il fut obligé lui-même de leur écrire que, a pour éviter tout scandale dans le royaume, » il avait consenti encore à laisser l'église de Tournai momentanément réunie à celle de Noyon (H14). C'était l'aveu fort clair d'une impuissance que la situation de la papauté à Rome et l'attitude toujours hostile de l'empereur Henri V expliquaient trop facilement*. \ La solidarité du Saint-Siège et de la dynastie capétienne devenait d'autant plus étroite que le pape était plus mal heureux en Italie et plus exposé aux persécutions du parti allemand. Le court pontificat de Gélase II, le successeur de Pascal, montra jusqu'où pouvait aller la fureur des barons romains, dévoués à la cause impérialiste. Outragé, meurtri, chassé de Rome, le chef de la chrétienté trouva naturel-
Sur ceUe afl'aire de l'évêché de Tournai, voir n
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lement en France l'asile qui convenait à ses malheurs et les consolations qui pouvaient les lui faire oublier. A peine débarquait-il à Maguelone que Suger, envoyé par Louis le Gros, lui souhaitait la bienvenue au nom de son maître et lui offrait « les prémices du royaume », c'est-à-dire sans doute l'argent prélevé pour lui venir en aide sur les églises du territoire capétien. On prit jour pour une entrevue que le roi et le pape devaient avoir à Vézelai. Mais^ au moment où Louis le Gros se disposait à s'y rendre, il apprit que Gélase II venait de succomber dans l'abbaye de Cl uni (janvier 1119)*.
L'élection de l'archevêque de Vienne, Gui, sous le nom de Calixte H, fut un succès éclatant pour la cause de la réforme dont ce prélat s'était montré le champion énergique , et en même temps un événement des plus favorables à la politique capétienne. Un pape français, élu hors de Rome, dans un pays qu'un lien purement nominal rattachait de fort loin à l'empire; un pape qui se trouvait être l'oncle maternel de la reine de France, ne pouvait que rendre plus intimes les relations de la curie romaine avec la dynastie régnante. Le pontificat de Calixte II marque en effet l'apogée du système de protection et de concessions mutuelles établi entre les deux puissances alliées.
Rome et lit aliène se prêtant point encore à l'entrée pacifique du nouveau pape et de ses cardinaux, la France allait être, pendant toute l'année 1119, le siège du gouvernement pontifical. Mais à peine Calixte avait-il quitté Vienne, pour commencer la visite de la Gaule méridionale, que Louis le Gros s'empressait de lui envoyer une ambassade composée du cardinal Conon, de Pierre de Dammartin , évêque de Beauvais, et de l'abbé de Morigni, Thomas*. Après avoir parcouru l'Auvergne, la seigneurie de Montpellier, le Toulousain, le Périgord, le Poitou, l'Anjou, la Touraine, le pape
No
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3nfin dans les États particuliers du roi de France. Il na à Orléans, à Etampes, où il assista avec Louis et de à la dédicace de l'église de Morigni , et passa par idences royales de Paris, de Saint-Denis, de Senlis, de ns*. Il acheva sans doute d'y prendre les dernières itions relatives au concile général qui devait, le abre, s'ouvrir à Reims, au milieu d'une affluence con- 3le de prélats venus de tous les points de la chrétientéîoncile, déjà projeté par Gélase II, était destiné, dans t de Calixte, à entourer d'un prestige irrésistible la ;é réformiste et à forcer les dernières résistances de î allemande et de l'empereur. On avait délégué ce, pour conférer avec Henri V à Strasbourg, le plus nt et le plus savant des prélats de Louis le Gros, le de Châlons, Guillaume de Champeaux. 11 parvint à ;s bases d'un accord que le pape et l'empereur devaient ellement confirmer à Mouzon, sur la frontière franîu moment de la tenue du concile*, lant que le souverain allemand se rapprochait de
et se tenait à proximité de la grande assemblée, le Gros y faisait son entrée, moins pour en relever et appuyer de sa présence les résolutions qu'on allait e, que pour agir sur l'opinion et la gagner à ses intén ce moment, le démêlé du pape et de l'empereur ne ju'une place très secondaire dans ses préoccupations, lite humiliante que le roi d'Angleterre venait de lui
à Brémule et la nécessité de réparer cet échec à ilai, telle était la question politique qui, pour lui, ; toutes les autres, l'idée fixe qui l'obsédait- Aussi le s que lui fait tenir Orderic Vital ne contient-il pas la
l'itinéraire de Calixte 11 en France, voir Jaffé-Lœwenfeld, p. 785 Ulysse Robert, Études sur les actes du pape Calixte 11^ itinéraire. 53, 264, 265.
p, sur l'entrevue de Strasbourg, E. Stutzer, Zmp kritlk der Inves- \ndlungen im Jahre Îîi9, dans les Forsclmngeny t. 18, p. 228.
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moindre allusion à la querelle des investitures. Ce n'est qu'un long réquisitoire contre les déloyautés du roi d'An* gleterre et de son allié, le comte Thibaud. Vivement applaudi par ses prélats, le roi de France fut pris à partie par les évêques normands, non moins prompts à défendre leur souverain. Le tumulte qui s'ensuivit redoubla, lorsque le concile fut saisi d'un débat fort vif entre l'évèque d'Evreux, Audin, et Amauri de Montfort. Le pape eut quelque raison de craindre un instant que l'assemblée ne devînt un champ clos où l'animosité des Français et des Anglo-Normands se donnerait libre carrière. Il se hâta donc de rappeler les deux partis à la paix et de ramener l'attention générale sur le véritable sujet du concile et l'entrevue qu'il allait avoir avec l'empereur*.
On sait que cette entrevue n'aboutit pas plus que les précédentes. Henri V refusa de souscrire aux conditions qu'il semblait cependant avoir acceptées dans ses négociations avec Guillaume de Champeaux*. Le moment n'était pas encore venu où l'Empire, renonçant aux investitures, devait conclure avec la papauté cette paix définitive si désirée de l'Europe chrétienne. Le concile de Reims et la conférence de Mouzon n'en marquent pas moins un progrès considérable dans la voie de la conciliation, en dépit de l'anathème final lancé, pour la forme, contre les impérialistes et leur chef. La cause de la réforme en sortait grandie et fortifiée, car l'opinion se montrait de plus en plus favorable au pape et à ses alliés. Louis VI pouvait déjà se féliciter de ce résultat : mais, à d'autres égards , l'attitude de Calixte II et du concile lui avait donné, sur la question brûlante de ses rapports avec le roi d'Angleterre, un commencement de satisfaction. On avait fermé la bouche à l'archevêque de Rouen, malgré ses efforts réitérés pour justifier la conduite d'Henri P""; et le pape s'était engagé formellement à insister auprès du monarque
E. Stutzer, /. /., p
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anglais et de son neveu le comte Thibaud pour les inviter à rester en paix et à réparer leurs torts.
Calixte H, il faut le reconnaître, ne tint qu'une partie de ses promesses. Dans l'entrevue qu'il eut avec Henri P% à Gisors (novembre 1119), il accueillit avec une indulgence singulière les allégations très controversables que le roi anglais produisit pour justifier sa conduite envers le frère qu'il avait dépouillé et jeté en prison. 11 approuva de même la réfutation sommaire que fit Henri des arguments invoqués par le roi de France et se contenta, sur la question de Tinjustifiable attentat commis par Thibaud de Blois contre le comte de Nevers, d'une réponse évasive, absolument insuffisante. Nous ne savons quel accueil Louis le Gros fit aux envoyés du pape qui lui apprirent les résultats de la conférence de Gisors. Il aurait eu raison de se plaindre d'un allié qui abandonnait aussi facilement ses intérêts et semblait même lui donner tort dans la forme. Son mécontement eût été d'autant plus fondé qu'à entendre Guillaume de Malmesbury, l'argent du roi d'Angleterre ne fut pas sans influence sur les dispositions que Calixte H témoigna à l'ennemi du royaume capétien. Mais Louis, vaincu et hors d'état de prendre une revanche immédiate, ne pouvait avoir de grandes exigences. Il parut n'être sensible qu'au bienfait de la paix, consentie par Henri I" et accueillie avec joie par les sujets des deux princes belligérants*. Le pape continua, comme auparavant, à parcourir le domaine du roi de France, resta plus de huit jours à Paris et reçut, dans l'abbaye de Ferrières, l'adieu amical de Louis le Gros et de la reine Adélaïde (décembre 1 1 19)V
Il ne ménagea d'ailleurs au souverain français ni les démonstrations affectueuses, ni les complaisances, ni même les concessions d'une certaine importance, en matière d'administration ecclésiastique. Sur la requête expresse de
Pour la conférence de Gisors et ses suites, voir n
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Louis, des privilèges pontificaux furent accordés aux églises royales de Compiègne* et de Saint-Martin de Tours*. On aurait voulu remettre en question l'union des églises de Noyon et de Tournai. Le roi de France pria Calixte de confirmer sur ce point le dernier décret de son prédécesseur. Le pape, lui donnant pleine satisfaction, renouvela les dispositions prises par Pascal II en faveur de l'évêque Lambert et spécifia même que le siège de l 'évêché ne cesserait jamais d'être à Noyon. Il ne put cependant s'empêcher de faire remarquer qu'il existait d'excellentes raisons pour séparer deux églises très éloignées l'une de l'autre et capables d'entretenir deux évêques. Mais il ajoutait que le désir d'un prince aussi dévoué à TEglise et au Saint-Siège que le roi de France devait l'emporter sur des considérations d'ordre secondaire*. Il alla plus loin encore. A la mort de Lambert, il consentit à donner l'évêché de Noyon et de Tournai à un jeune homme qui n'avait ni l'âge, ni les grades ecclésiastiques nécessaires pour être investi de cette dignité. L'archevêque de Reims refusait de prendre sur lui la responsabilité de le consacrer. Mais comme ce candidat était Simon de Vermandois, le propre cousin de Louis le Gros et le beau-frère du comte de Flandre, Charles le Bon, le pape ne fit aucune difficulté de l'élever à l'épiscopat. L'union des deux églises était consolidée pour longtemps.
Lorsque la prise de Sutri et la capture de l'antipape Burdin eurent délivré Calixte II du plus grave souci qui pouvait tourmenter un pape, il s'empressa d'annoncer cette heureuse nouvelle au roi et à l'Eglise de France. Louis la reçut avec satisfaction, mais tout en félicitant le pontife d'un événement qui assurait sa domination à Rome et en Italie, il ne lui cacha pas le mécontentement profond que lui causaient les complaisances de la cour de Rome pour les pré-
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tentions de Tarchevêque de Lyon. Les démêlés séculaires des prélats lyonnais avec les archevêques de Sens au sujet de la primatie n'intéressaient pas moins le roi de France que les modifications apportées au ressort des diocèses français. L'archevêché de Lyon était en grande partie pays d'Empire et l'archevêché de Sens, dont l'évêché de Paris dépendait, ne pouvait être assujetti à l'église lyonnaise, sans que la royauté capétienne souffrît dans sa dignité et dans ses droits. Or Calixte II, sans doute à cause de la communauté d'intérêts qui unissait Lyon à son ancien siège archiépiscopal, Vienne, venait de renouveler, en faveur de la primatie lyonnaise, le privilège formel que Grégoire VII avait accordé à l'archevêque de Lyon, Hugue de Die. Le métropolitain de Sens, Daimbert, cédant à la pression de Rome, avait renoncé à ses droits dans une entrevue avec son collègue lyonnais, sans prendre lavis de ses suffragants et sans demander l'assentiment du roi de France.
Indigné de cette conduite, Louis avait obtenu du pape que l'effet de son décret sur la primatie lyonnaise serait momentanément suspendu. Mais cette concession ne lui suffisait pas. Il voulait que la question fût vidée une fois pour toutes à son profit et que l'archevêque de Lyon n'eût plus rien à espérer. Aussi la lettre qu'il adressa à Calixte II par l'intermédiaire de son vice-chancelier Algrin , bien que respectueuse dans la forme, contenait-elle les revendications les plus énergiques et même une menace de rupture peu déguisée. Ce ferme langage est bien celui d'un soldat habitué à exprimer franchement et fortement sa pensée.
« J'aimerais mieux voir mon royaume incendié et moimême voué à la mort, que de subir l'affront d'un assujettissement de leglise de Sens à celle de Lyon, » Et il continue en rappelant au pape, sans le moindre ménagement, les services qu'il a rendus au Saint-Siège, sa fidélité inébranlable à une cause que ni les prières, ni les promesses de TEmpereur n'ont pu lui faire abandonner; tout récemment
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encore, la preuve d'affection qu'il a donnée à l'Eglise romaine, en se montrant au concile de Reims, au grand détriment de sa santé, alors fort ébranlée et de son domaine, abandonné aux coups de l'ennemi. <c Ce n'est pas que je regrette d'avoir agi de la sorte, » ajoute-t-il, a mais je ne voudrais pas que ces faits sortissent trop promptement de votre mémoire» . Plaidant ensuite la cause de l'église de Sens, il soutient qu'elle ne peut être engagée malgré elle et à son insu par la convention que son archevêque a conclue sous le manteau avec l'église de Lyon. Celui-ci a disposé ainsi, sans consulter personne, d'un bien qui ne lui appartenait pas. « Le roi de France est le propre fils de l'Église romaine; mais si on lui inflige un affront pour une affaire de peu d'importance, il aura raison de croire qu'on est décidé à ne lui rien accorder dans les cas graves, et il ne s'exposera pas à subir un nouvel échec *. »
Cette sorte de mise en demeure détermina sans doute Calixte II à céder sur une question secondaire pour se conserver l'appui et les sympathies qui lui étaient indispensables, au moment où il recommençait à négocier avec l'Allemagne. Les rapports amicaux qui existaient entre la cour de France et le Saint-Siège ne paraissent avoir reçu aucune atteinte. En 1122, le pape accueillit avec une bienveillance marquée les ambassadeurs de Louis le Gros , Suger et Hugue, abbé de Saint-Germain-des-Prés, qui étaient venus le trouver à Bitonto. L'année suivante, recommandant à Louis son nouveau légat en France, Pierre de Léon , il lui écrivait dans les termes les plus affectueux, le félicitait de sa piété envers l'Eglise, bénissait la reine Adélaïde et leur fils aîné Philippe « qu'il aimait comme ses entrailles », sans oublier dans ses compliments le favori alors tout puissant, Etienne de Garlande*.
Après la signature du concordat de Worms et la confîr-
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mation éclatante qui en fut donnée au concile de Latran, où Suger assista, avec beaucoup d'autres prélats français, la papauté recouvrait, à l'égard du Capétien, sa liberté d'action. On ne peut dire positivement que Calixte ait abusé de la situation que lui créait la paix avec l'Allemagne, ni que ses relations avec la cour de France soient devenues moins familières. Il continuait à envoyer ses bénédictions « à sa chère nièce, la reine Adélaïde, à ses très chers neveux Philippe, Louis et Henri », mais peut-être commençait-il à traiter avec plus d'indépendance les affaires ecclésiastiques du royaume. Nous croyons trouver l'indice de cette disposition nouvelle dans la lettre qu'il écrivit à Louis le Gros, au sujet de l'évêché d'Arras (février H24). Il semblait qu'après l'épiscopat si bien rempli de Lambert et les confirmations répétées des papes, l'existence particulière de ce diocèse fût désormais assurée. Mais les évoques de Cambrai n'avaient pas renoncé à leurs prétentions sur l'Artois. Au concile de Latran, Bouchard avait publiquement protesté, et Calixte, usant de condescendance envers l'Empire, ne s'était point refusé à convoquer le second évèque d'Arras, Robert, pour entendre sa réponse au prélat de Cambrai. Louis VI dut supporter difficilement l'idée qu'on pût soumettre à la discussion une question depuis longtemps résolue en faveur de la France. Robert se rendit à Rome, au jour fixé par le pape, porteur d'une lettre royale que le temps ne nous a point conservée, mais rédigée sans doute dans le même esprit que celle où il s'agissait de la primatie de Sens. Bouchard manqua au rendez-vous. L'empereur l'avait retenu auprès de lui et devait le garder jusqu'à son entrevue prochaine. C'est du moins la raison que Calixte donna à Louis pour justifier le retard apporté à la solution d'une affaire où les intérêts du roi et ceux de l'Eglise française étaient également engagés*.
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Quelques mois après cet incident, le chef de TEmpire profitait du calme rétabli dans la chrétienté par le concordat de Worms pour essayer de faire expier chèrement au gouvernement capétien son attitude de champion de la papauté et de défenseur de la réforme.
Le chroniqueur Gautier Map, qui étudiait à ITJniversité de Paris quelques années après la mort de Louis le Gros> nous a laissé le seul texte qui ait trait à des négociations directes entre la France et l'Allemagne, dans la période antérieure aux événements de 1124. L'empereur Henri V, voyant que son allié, le comte Thibaud, avait le dessous dans sa guerre avec le roi de France, envoya des ambassadeurs chargés d'adresser à Louis le Gros cet ultimatum : « L'empereur des Romains te mande et t'ordonne de faire paix avec le comte Thibaud, et dans des conditions qui soient à son avantage et à son honneur; faute de quoi, il viendra, avant la fin du mois, assiéger Paris. » A ce message injurieux, Louis ne répondit que par ces mots ce Tprwrut, aleman^ ». Il est vrai que des chroniqueurs postérieurs ont mis par erreur cette réponse peu diplomatique dans la bouche de Philippe le Bel : mais c'est Louis le Gros qui l'a faite, ce qui ne nous surprend guère, et peut-être fut-elle immédiatement suivie de l'expédition d'Henri V. On connaît assez bien, grâce à Suger, les mesures prises par Louis le Gros à la nouvelle de cette expédition et du danger qui menaçait Reims. Du côté allemand, au contraire, les détails font défaut. On ignore à peu près dans quelles conditions eurent lieu la marche de l'armée impériale et la retraite qui suivit presque immédiatement. Effrayé de l'empressement que montra la population française tout entière à se ranger autour de la bannière de Saint-Denis, inquiet de la révolte des habitants de Worms, sentant bien, d'ailleurs, que l'Allemagne lui savait mauvais gré de mettre ses hommes et
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son argent au service de la politique anglaise, Henri V ne parait pas avoir dépassé Metz. Il s'en retourna sans avoir seulement touché le sol du royaume ennemi (il août 1124)*.
Calixte II mourut peu de temps après l'invasion allemande. Peut-être lui fut-il impossible de rien faire qui tendît à la prévenir : peut-être craignait-il de compromettre, par une médiation difficile à imposer, les résultats précieux de sa réconciliation avec l'Allemagne. A coup sûr, il n'a subsisté aucune trace de son intervention dans la circonstance la plus critique qu'ait eue à traverser Louis le Gros « le fils aîné de l'Eglise ».
Le successeur de Calixte, le Bolonais Honorius II, est le seul pape, contemporain de Louis, qui n'ait pas reçu l'hospitalité en France. Pendant les cinq années de son pontificat (1125-1130), il se contenta d'y exercer son pouvoir par l'intermédiaire de Gérard II , évêque d'Angoulême , son représentant pour l'Aquitaine, et de Mathieu, cardinal-évêque d'Albano, légat à laiere pour le Nord. Ce dernier, français, ancien prieur de Saint-Martin-des-Champs, contribua à maintenir entre la royauté et le Saint-Siège les liens créés par la politique des prédécesseurs d'Honorius. Lorsque Louis le Gros écrivit au pape, entre 1125 et 1129, pour le prier de placer sous la protection spéciale de saint Pierre son fils Henri qu'il désirait vouer à l'état ecclésiastique, Honorius lui répondit dans les termes les plus affectueux, en protestant de l'amour « tout paternel » qu'il ressentait pour sa personne*. En 1128, le roi de France lui annonça directement qu'il consentait à l'introduction des moines de Marmoutier dans l'abbaye de Saint-Martin-en-Vallée'.
Ce sont là les seuls débris d une correspondance, dont la partie la plus intéressante ne nous est malheureusement pas parvenue. En effet, sous l'administration d'Honorius, écla-
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tèrent, entre le roi de France et certains membres de son clergé, de regrettables démêlés. Nous mentionnerons ailleurs les incidents souvent dramatiques de ces luttes intestines provoquées par la résistance qu'opposaient Louis et son conseil à la mise en pratique des principes réformistes. On verra que le successeur de saint Pierre essaya, par une série de transactions, de compromissions et d'atermoiements ingénieux, de concilier l'intérêt de la religion avec les nécessités de la politique. Honorius II excella dans l'art de ménager le roi de France, tout en ayant l'air de le condamner. Cette tactique indignera saint Bernard : elle était cependant justifiée par la situation délicate où se trouvait le représentant de la tradition catholique, obligé d'approuver le zèle, parfois excessif, des prélats français, et tenu cependant de ne point pousser à bout le chef d'une dynastie qui s'était montrée le plus ferme appui de la papauté dans les temps difficiles.
Cette dynastie allait être appelée, une fois de plus, à donner la preuve de son dévouement à l'Église. La sage attitude de Louis le Gros, au moment du schisme qui, après la mort d'Honorius, mit aux prises les partisans d'Anaclet et d'Innocent II, eut les plus heureuses conséquences. Le roi de France contribua beaucoup, sans aucun doute, à précipiter le dénouement de la crise et à ramener la paix au sein de l'Europe occidentale, déjà profondément troublée*.
Entre les deux concurrents qui se disputaient la tiare pontificale et dont les droits, il faut bien le reconnaître, paraissaient à peu près équivalents, le roi de France pouvait légitimement hésiter. Il connaissait l'un et l'autre candidat ; car tous deux avaient été chargés de légation dans les
1. Voir en général, sur le schisme de 1130, Zœpffel, Papstwahlen; Mûhlbacher, Die streit, PapstwahL d. y. Î130 ; Bernhardi, Lothar; Scheffer- Boîschorst, Die Neuordn. des Papstwahl; Jaffé, Gesch, des deutschen Reiches unter Lothar dem Sachsen; E. Bernheim, Lothar III und das Wormser Concordat ; Vacandard , saint Bernard et le schisme d'Anaclet II en France,
Gaules , sous les pontificats d'Honorius et de Calixte. Mais il avait des raisons particulières de pencher en faveur de Pierre de Léon, autrement dit Anaclet. Ce dernier avait passé une partie de sa jeunesse en France, à Paris même où il fut étudiant, et à Cluni, où il essaya de la vie monastique. Son père , d'origine juive, un des nobles les plus influents et les plus riches de la cité romaine, était en relations d'amitié avec Louis le Gros*.
Aussi, lorsque au 1®' mai 1130, c'est-à-dire plus de deux mois après son élection, il se décida à envoyer en France son légat, Otton, avec des lettres de recommandation adressées aux évèques et à tous les hauts personnages du pays, il ne négligea point de rappeler à Louis l'afTection particulière dont le roi l'avait honoré dès son enfance*. Il protestait de son dévouement pour l'héritier de la couronne française a le glorieux roi Philippe » et envoyait sa bénédiction à la reine Adélaïde a la très chère fille de saint Pierre ». Son légat était chargé de faire connaître au roi et à la France les circonstances de son élection et les scandaleuses intrigues de la a minorité de faux frères » qui avaient nommé Innocent. Il suppliait le roi a de s'opposer comme un rempart inexpugnable aux ennemis de l'église de Dieu , et de ne point prêter l'oreille aux calomnies de ses détracteurs ».
Louis devait être d'autant plus tenté d'accueillir favorablement la demande d'Anaclet qu'il voyait au même moment son concurrent obligé de quitter Rome où ses partisans eux-mêmes lavaient abandonné. Innocent II avait contre lui le peuple romain , la majorité des cardinaux et le caractère précipité et presque clandestin de son élection. S'il comptait des partisans convaincus dans le clergé de France et d'Allemagne, il pouvait s'attendre aussi à de vives résistances. En maintenant dès le début Gérard d'Angoulême
1. Chron. Maurin. HF. XII, 79; Tractatus Arnulfi Sagiensis HP. XIV,
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dans ses fonctions de légat, Anaclet avait fait acte d'habile politique : il se ménageait pour longtemps les sympathies d une grande partie de la France méridionale et occidentale. On conçoit donc l'embarras du gouvernement capétien et le retard qu'il mit à se prononcer officiellement en faveur de lun ou de l'autre candidat.
A en juger seulement par les documents qui sont parvenus jusqu'à nous, Innocent II ne serait entré en relations avec le clergé et les princes français que longtemps après son rival. Les lettres et bulles émanées de sa chancellerie pendant la période de huit mois qui s'étend de son élection à son débarquement en Gaule, s'adressent à des prélats anglais, allemands, espagnols, italiens. Aucune n'est relative à un personnage ou à une communauté religieuse de la région française. Aussi a-t-on supposé que cette partie de la correspondance d'Innocent a été perdue, ce qui est une simple conjecture. S'il faut en croire le biographe de saint Bernard, Ernaud, les envoyés d'Innocent II seraient arrivés en Gaule avant que lui-même eût quitté Rome, c'est-à-dire avant la fin de mai 1130. Loin de se rendre de suite à leurs instances, les évêques français cherchèrent à recueillir, chacun de son côté, des informations particulières, et tous attendirent, pour se prononcer, qu'une réunion plénière du clergé national et une option définitive faite en commun vinssent mettre fin à leurs hésitations. Malgré ses préférences avouées pour Anaclet, Louis le Gros adopta en cette circonstance le parti le plus sage et le plus sûr : celui de soumettre la question à l'Église de France réunie par ses soins et à subordonner son propre choix à la décision prise par le concile*.
Ce concile, à qui incombait une si grave responsabilité, fut convoqué par le roi de France à Etampes, peu de temps, croyons-nous, après le moment où Innocent II, venant de
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Gênes, débarquait sur la côte de Provence pour se rendre à Tabbaye de Saint-Gilles. Le choix que ce pape avait fait de la France pour son séjour provisoire et la détermination que prirent les moines de Cluni de l'accueillir dès son arrivée comme le chef légitime du monde chrétien, ne contribuèrent pas peu à faire pencher la balance de son côté. Parmi les prélats qui se rassemblèrent à Étampes, on comptait les archevêques de Reims, de Sens, de Bourges et de Tours, Suger, abbé de Saint-Denis, et saint Bernard, abbé de Clairvaux, spécialement convoqué par le roi et par les évêques. D'après le récit de Suger, le concile, laissant de côté la question très controversable de la régularité des opérations électorales, résolut de faire porter uniquement la discussion sur le mérite et les qualités personnelles des candidats. Louis le Gros s'engagea à soutenir de son autorité celui qui aurait obtenu les suffrages de l'assemblée. Elle se décida pour Innocent II, conformément à l'élection déjà faite par la partie la plus éclairée et la plus influente du collège des cardinaux. Mais Ernaud présente les choses autrement. Tandis que Suger ne nomme même pas saint Bernard, le biographe du célèbre abbé ne voit que son héros et nous le montre comme ayant tout ordonné et tout conduit. A l'unanimité, le roi, les princes et les prélats se seraient reposés sur lui pour le choix du légitime pontife. Bernard parla « inspiré par l'esprit saint » et nomma Innocent. Aussitôt tous acclamèrent l'élu et lui jurèrent obéissance.
Si les chroniqueurs dévoués à Cluni, et particulièrement Orderic Vital, ont eu le tort d'attribuer exclusivement à l'influence de leur ordre le succès d'Innocent II, les biographes et les panégyristes de saint Bernard ont, de leur côté, exagéré l'importance du rôle qu'il joua à Étampes et l'effet assurément très grand de cette éloquence, dont les masses populaires subirent souvent l'irrésistible prestige. Il n'y eut point autant d'unanimité que l'affirme Ernaud, dans la soumission des prélats réunis à Etampes, puisque
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Tannée suivante saint Bernard était obligé d'écrire à l'archevêque de Tours, Hildebert de Lavardin, pour l'amener à reconnaître Innocent II*. En réalité, Cisterciens et Glunistes commençaient déjà, au sujet de l'élection de 1130, la lutte qui devait se poursuivre entre eux bien au delà du xii® siècle. L'historien ne démêle pas sans peine la vérité à travers les affirmations excessives et les omissions que l'esprit de parti inspire aux chroniqueurs monastiques. Ce qui ne peut se contester, c'est le résultat même des délibérations du concile d'Etampes. Innocent II, accueilli par les Clunistes, défendu par saint Bernard, était officiellement reconnu par le roi de France et la majorité des prélats français.
Il se trouvait à Cluni, en octobre, lorsque Suger vint lui souhaiter la bienvenue de Louis le Gros*. Mais ce n'est qu'après avoir parcouru l'Auvergne et tenu un concile à Clermont, que le pape eut sa première entrevue, dans l'abbaye de Fleuri, avec celui qui, le premier de tous lés rois européens, s'était déclaré en sa faveur'. Louis, sa femme et son fils se prosternèrent devant le nouvel élu et l'accompagnèrent jusqu'à Orléans (janvier 1131). Quelque temps après, Innocent II obtenait du roi d'Angleterre, Henri II, et de Tempereur d'Allemagne, Lothaire ICI, la reconnaissance officielle et les hommages publics qui consacraient définitivement son arrivée au pouvoir. L'activité et l'éloquence de saint Bernard furent sans doute pour beaucoup dans cet heureux résultat : mais l'exemple donné par le roi de France n'avait pas été non plus sans influence sur la détermination des autres souverains de l'Occident.
Quand, au retour de l'entrevue de Liège, Innocent vint célébrer la Pâque à Saint-Denis, au milieu d'une foule
1. 11 est vrai que M. Vacandard suppose que Tarchevêque de Tours, bien que nommé par la Chronique de Morigni, n'assista pas au concile d'Etampes. Mais la raison qu'il en donne n'est pas absolument péremptoire.
enthousiaste, et que, trois jours après, le roi et son fils aîné Philippe lui firent les honneurs de la cité parisienne (18-27 avril)*, personne ne pouvait prévoir les circonstances douloureuses qui allaient bientôt après permettre au pape de rendre au chef de la maison capétienne une partie des services qu'il en avait reçus. Le 13 octobre 1131 , la cour de France apprenait avec stupeur que l'héritier présomptif de la couronne était mort d'une chute de cheval dans les rues de Paris*. Ce fut un deuil universel. Innocent, qui se trouvait alors à Etampes sur le point de se rendre à Reims où devait se réunir le concile général , envoya immédiatement à Louis le Gros, pour lui porter ses sympathies, les évèques de Châlons et d'Albano. Mais il pouvait offrir au malheureux souverain mieux que des paroles de condoléance. Suger et les amis de Louis le Gros engageant le roi à ne point perdre de temps et à profiter de la présence du pape pour faire sacrer et couronner son second fils, le prince Louis , il fut convenu que cette importante cérémonie aurait lieu au milieu de l'Église entière réunie à Reims'. L'avenir de la dynastie était encore une fois sauvegardé. Un nouveau lien s'ajoutait à ceux qui étaient venus resserrer lalliance conclue, depuis le commencement du siècle, entre la royauté française et la papauté.
Les relations d'Innocent II avec le gouvernement capétien conservèrent le même caractère d'affectueuse cordialité, tant que le pape séjourna sur le territoire français, comme le prouve la lettre qu'il écrivit à Louis le Gros, le 2 février 1132*. Mais lorsqu'il fut de retour en Italie et que, grâce aux soldats de l'empereur Lothaire, il put se faire introniser à Rome, il arriva ce qui s'était déjà produit plusieurs fois dans des circonstances toutes semblables. L'alliance allemande prima
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ralliance française ; les politiques qui entouraient Innocent II se préoccupèrent surtout des moyens de conserver à leur maître le puissant soutien de l'armée impériale. Le pape se montra d'autant plus indépendant à l'égard de Louis le Gros, que celui-ci ne pouvait rien pour le débarrasser d'Anaclet et des Normands de Sicile, maîtres de l'Italie du Sud.
L'affaire de la prébende de Saint-Mellon de Pontoise* montra que les légats pontificaux ne témoignaient plus à la famille royale la complaisance d'autrefois. A ce premier sujet de mécontentement s'ajoutèrent des griefs d'une nature toute différente. L'année 1133 vit se produire deux événements d'une extrême gravité : le meurtre du prieur de Saint- Victor, Thomas, assassiné dans les bras de l'évèque de Paris par les neveux de l'archidiacre parisien, Thibaud Notier, et celui du sous-doyen d'Orléans, Archambaud. Ces deux crimes ne furent à vrai dire que les épisodes sanglants de la lutte qui se poursuivait encore dans plusieurs églises entre les partisans de la réforme ecclésiastique, soutenus par saint Bernard, et ceux qui restaient attachés à l'ancien ordre de choses. Ces derniers étaient certainement protégés par le chancelier Etienne de Garlande et par Algrin d'Etampes. Certains détails des lettres écrites à propos des deux attentats semblent impliquer que le gouvernement de Louis le Gros ne fut point étranger aux difficultés que rencontrèrent l'évèque de Paris et saint Bernard, quand ils réclamèrent la punition éclatante des meurtriers et de leurs complices. La preuve en est que l'évèque de Paris fut encore une fois obligé de quitter son diocèse pour se réfugier à Clairvaux et que le pape dut menacer les archevêques de Reims et de Sens pour les contraindre à faire justice. Le haut clergé condamna enfin les coupables au concile de Jouarre : mais Innocent II, trouvant que la sentence rendue par les juges
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officiels était trop indulgente , l'aggrava de sa propre autorité (novembre 1134)*.
C'est l'attitude du pape dans la question de la prébende et dans l'afFaire des meurtres qui amena, croyons-nous, un refroidissement sensible, bientôt suivi d'une mésintelligence ouverte, entre la cour de Rome et le roi de France. Ce dernier trouva bientôt le moyen de manifester son mécontentement. A la fin de mai 1135 allait s'ouvrir le concile de Pise où les évêques et les abbés français furent convoqués comme les prélats des autres nations chrétiennes. Le gouvernement capétien s'opposa plus ou moins directement au départ de ses nationaux. Il était difficile à Louis de donner les véritables raisons de sa conduite : le prétexte allégué fut la chaleur excessive dont souffrait l'Italie*. Saint Bernard laissa éclater son indignation dans une lettre adressée au roi. Après lui avoir rappelé que les royautés terrestres cessaient d'être prospères quand ceux qui les détenaient contrevenaient aux ordres de Dieu : « Pourquoi, seigneur, votre fureur s'est-elle allumée contre l'élu de Dieu, contre celui que votre Sublimité elle-même a accueilli et préféré entre tous, pour être votre père et le Samuel de votre fils?... Un concile se réunit. En quoi cela nuit-il à la gloire du roi, à l'intérêt du royaume?... Personne n'ignore combien la réunion des évêques est nécessaire en ce temps-ci. La chaleur, dit-on, est excessive : mais nos corps sont-ils de glace?... Moi, le dernier de votre royaume, non par la fidélité, mais par la condition, je vous affirme que vous n'avez pas d'avantage à empêcher un bien si grand et si nécessaire.. . S'il y a eu de la part de l'autorité apostolique quelques rigueurs dont votre Altesse ait été troublée, vos fidèles, qui seront présents au concile, s'emploieront de leur mieux à faire révoquer ou tempérer ces mesures, selon les exigences de votre honneur. J'y travaillerai moi-même, tout le premier, autant que je pourrai. »
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Louis le Gros se laissa-t-il toucher par ces représentations à demi-menaçantes? Il est probable qu'il maintint sa prohibition, si Ton en juge par ce qui se passa dans le diocèse d'Arras, où plusieurs hauts dignitaires ecclésiastiques s'abstinrent de se rendre au concile, ce qui attira sur eux les rigueurs de la curie romaine (29 mars H35). La papauté ne trouvait point d'intérêt à lutter contre un roi énergique que soutenait fermement une partie notable de son clergé. La paix fut vite rétablie entre les deux puissances. On voit, en effet, Innocent II , sur la demande du roi et de la reine, accorder un privilège important au nouveau monastère de Montmartre, si cher au cœur d'Adélaïde*. Vers la même époque, Louis, intervenant dans la querelle de succession qui suivit la mort de Henri P', écrivait au pape pour lui recommander Etienne de Blois*.
Telles sont les vicissitudes diverses par lesquelles passa, sous le règne de Louis le Gros, l'alliance de la papauté avec le royaume capétien. Bien qu'elle faillit être rompue à plusieurs reprises, cette alliance subsista, en somme, parce qu'elle était nécessaire aux deux pouvoirs. Le pape en bénéficia plus que le roi : celui-ci cependant n'eut point à s'en plaindre, elle contribua à consolider la dynastie et à la rehausser dans l'opinion. Etre le « fils aîné de l'Eglise » au Moyen-Age, c'était une force et un prestige. D'ailleurs, la fermeté de Louis le Gros l'empêcha d'être trop souvent victime des exigences de la curie. Rome eut pour lui des ménagements et des complaisances auxquels Philippe V^ n'avait pas été habitué. Elle se montrera impérieuse et envahissante avec Louis VII, prince dont elle brisera dès le début la résistance et qu'une dévotion exagérée lui livrera ensuite sans réserve. Louis le Jeune sera le serviteur docile de cette puissance pontificale, dont son père avait su n'être que l'allié.
LE PARTI RÉFORMISTE
La royauté capétienne n'a point perdu, avec le fils de Philippe P", le caractère ecclésiastique qu'elle tenait de Hugue Capet, héritier et continuateur des derniers Carolingiens. Sans doute, les instincts batailleurs et la vie toute militaire de Louis le Gros lui donnent une physionomie vivante qui contraste étrangement avec les allures monas tiques de certains souverains du xi® siècle. Ce chevalier a toujours cru que les devoirs de son état l'obligeaient, non à chanter des hymnes au lutrin, mais à frapper de grands coups d'épée sur les persécuteurs de l'Église. L'onction sainte, la couronne et le sceptre n'en ont pas moins fait de lui ce qu'étaient ses prédécesseurs, aux yeux des hommes du Moyen-Age, un personnage à demi religieux, revêtu par Dieu de fonctions presque sacerdotales, ceint du « glaive ecclésiastique », pour punir les méchants, défendre les opprimés et faire régner partout la justice. Louis VI a hérité de ses ancêtres la dignité d'abbé de Saint-Martin de Tours et de Saint-Aignan d'Orléans. La vertu divine agit en lui, parce qu'il partage, dans une certaine mesure, avec les évêques le privilège de remplacer ici-bas la Divinité, dont il exécute les arrêts.
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Faut-il donc s'étonner que F Église tienne, dans son gouvernement, la place considérable qu'elle occupait d'ailleurs à la même époque, auprès de beaucoup d'autres souverains de l'Europe chrétienne? Les clercs qui entourent Louis le Gros ne sont pas faits seulement pour desservir sa chapelle et officier devant lui pendant ses voyages. Ils remplissent sa chancellerie, forment la pépinière d'où il tire ses évêques et ses abbés et dirigent à ses côtés les affaires de l'État. Ses deux premiers ministres ont été Etienne de Garlande, un archidiacre, Suger, un abbé. Ses représentants auprès des puissances étrangères, les négociateurs qu'il emploie en temps normal, comme dans les circonstances exceptionnelles, sont des abbés parisiens ou des évêques. Le clergé lui procure ses conseillers les plus laborieux, les plus habiles, comme il lui fournit, le cas échéant, l'argent destiné à combler les déficits de son budget, et les soldats que la féodalité laïque néglige ou refuse de lui envoyer. Le gouvernement de Louis le Gros a combattu pour l'Église, mais ce n'est que justice : l'Eglise a été sa plus précieuse ressource. La tradition, l'intérêt, la réciprocité des services rendus constituent le lien intime et permanent qui unit le roi à son clergé.
Le commencement du xii* siècle avait vu se produire, grâce à la réforme, un développement extraordinaire des institutions monastiques. Le puissant ordre de Cluni, qui s'était mis à la tête du mouvement réformiste et gouvernait la papauté, s'efforçait d'englober sous sa domination, sous prétexte de les régulariser , la plupart des grandes abbayes françaises. Mais l'étendue de ses possessions et la multiplicité des intérêts temporels dans lesquels il se trouvait forcément engagé ne lui permettaient plus de donner satisfaction au sentiment religieux. Le monachisme tendait à s'épurer en s'isolant complètement de la société séculière. Partout surgissaient de nouvelles congrégations destinées à offrir au monde, sous une forme supérieure, ce christianisme ésoté-
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rique qui, depuis la primitive Eglise, avait toujours coexisté avec le christianisme officiel et sacerdotal représenté par Tépiscopat.
Au nord de la France, l'initiative féconde de Conon d'Urrach venait de donner naissance à Tordre d'Arrouaise; mais son œuvre fut bien dépassée par celle de Tillustre Norbert, fondateur des chanoines réguliers de Prémontré. Moins de vingt ans après leur création, ceux-ci avaient répandu leur règle et leurs succursales dans toute la région septentrionale du royaume capétien ainsi que dans les pays avoisinants. Les abbayes modèles de Fontevrault et de Tiron établies par Robert d'Arbrissel et par le bienheureux Bernard, avec un succès plus limité, n'en contribuèrent pas moins à régénérer la vie religieuse dans la France centrale. Mais la concurrence la plus redoutable pour Tordre de Gluni vint de la région orientale du royaume, où saint Robert avait fondé Molesme et Citeaux, où saint Bernard, créateur de Clairvaux, fit de la règle cistercienne le plus admirable instrument de propagande monastique que TÉglise eût encore connu.
Il était impossible que Louis, contemporain de ces grands événements, ne se laissât point entraîner au courant d'idées et de sentiments qui portait TEurope entière, mais surtout la France, vers les institutions propres au clergé régulier. Tous les ordres nouveaux qu'il a vus éclore ou se développer ont obtenu de lui , sous forme de confirmations des libéralités d'autrui, de donations territoriales ou de concessions de rentes et de privilèges, des gages de sa sympathie. Prémontré, le chef d'ordre* et les maisons affiliées de Saint- Martin de Laon*, de Cuissi *, de Dilo*, bénéficièrent largement de la proximité des résidences royales. On connaît les relations d amitié qui unirent le roi à Barthélemi de Vir,
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évêque de Laon, l'ardent propagateur de la règle de Norbert, Non content de ses générosités particulières envers les abbayes cisterciennes de Foigni*, delà Cour-Dieu*, d'Igni*, d'Ourscamp*, de Pontigni', de Longpont*, Louis VI, en 1135, gratifia Tordre tout entier des privilèges commerciaux les plus étendus''. Les chanoines de la Trinité d'Arrouaise avaient reçu, en 1117, leur part des libéralités royales'. La congrégation de Fontevrault ne fut point oubliée, car, si Louis n'a point accordé de diplôme au chef d'ordre, il donna à Robert d'Arbrissel le terrain où devait s'élever la maison de Hautebruyère*et contribua à développer le prieuré de la Madeleine et de Ghaumontois près d'Orléans*®. Ses rapports personnels avec le fondateur de Tiron valurent des donations à ce monastère " et l'honneur , pour ses abbés, de tenir sur les fonts du baptême les jeunes rois Philippe et Louis". Enfin la congrégation de Josaphat", fondation de l'évêque de Chartres, Geoffroi de Lèves et celle de la Sauve Majeure, représentée dans le domaine royal par les prieurés de Saint-Léger-aux-Bois** et de Saint-Pierre de Nérouville", furent redevables aussi à Louis le Gros de l'accroissement de leurs biens temporels. D'ailleurs, tout en aidant au développement des nouveaux ordres religieux , le Capétien ne négligeait point les Clunistes ni les anciens
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monastères bénédictins, comme l'atteste le nombre assez considérable des diplômes que sa chancellerie expédia en leur faveur.
Il est deux établissements religieux auxquels Louis le Gros témoigna une prédilection marquée, parce qu'il en fut temporellement le créateur : l'abbaye de filles de Montmartre, instituée en H33 et enrichie ensuite des bienfaits du roi et de la reine Adélaïde*, mais surtout la célèbre communauté de Saint-Victor de Paris, le type du monastère-école, destiné par Guillaume de Champeaux, son fondateur spirituel, à devenir un centre d'édification et de propagande réformatrice, en même temps qu'un foyer de lumières et un séminaire fécond pour les hautes études. En 1112, heureux des victoires qu'il venait de remporter sur la féodalité, Louis avait décidé, au milieu d'une réunion imposante de prélats et de barons, qu'une abbaye serait établie à Puiseaux en Gâtinais, et desservie par des chanoines réguliers de Saint-Augustin qui devaient y suivre la règle en usage à Saint-Quentin de Beau vais. Des biens royaux disséminés dans le Gâtinais, l'Orléanais et le Parisis constituaient la dotation du nouveau 'monastère '. Mais on ne pouvait guère espérer qu'une maison ainsi placée arrivât aux destinées éclatantes que le roi , comme tout fondateur , rêvait pour son abbaye. L'influence de Guillaume de Champeaux l'amena sans doute à changer d'idée. L'établissement projeté à Puiseaux fut transporté, en 1113, à Paris, sur la montagne Sainte- Geneviève, au milieu de cette population de professeurs et d'étudiants Jqui commençait déjà à affluer de tous les coins de l'Europe'. Non content d'assurer par ses bienfaits l'existence matérielle de la communauté de Saint- Victor, le roi lui donna des garanties d'indépendance telles qu'il n'en accorda jamais de semblables à aucune autre
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abbaye. Après les établissements de Saint-Denis, de Notre- Dame de Paris et de Saint-Martin-des-Champs , c'^est celui de Saint-Victor qui a obtenu, sous ce règne, le plus grand nombre de diplômes royaux.
La prérogative souveraine permettait à Louis de prendre une part directe et importante à la réformation des abbayes. D'après le témoignage, unique, il est vrai, de l'historien de Saint-Martin de Tournai, il serait allé jusqu'à employer la violence pour contraindre les moines de Saint-Médard de Soissons à recevoir la règle de Gluni *. Du moins concourutil très activement à rétablir le bon ordre dans certaines communautés où la vie peu édifiante des religieux et surtout des religieuses était devenue un scandale public*.
L'opinion du Moyen-Age voyait sans étonnement le chef du gouvernement capétien tenir sa place dans les conciles et se mêler de questions purement religieuses, où l'on avait quelque peine à distinguer son autorité du pouvoir exercé par les évèques et les légats. Cette confusion du temporel et du spirituel se manifeste dans les moindres incidents de l'histoire ecclésiastique du pays. Louis le Gros donne l'abbaye de Saint-Michel de Senlis au chapitre de cette cité' ; il réunit à l'abbaye de Saint- Jean de Laon les offices de trésorier, de prévôt et d'hôtelier jusqu'ici simplement tenus en fief de l'abbé*; il attribue à l'abbaye de Saint-Victor les revenus de onze prébendes choisies dans les églises de Ghâteau-Landon , Melun, Etampes, Dreux, Mante, Poissi, Montlhéri, Gorbeil et Paris*; il règle la collation des prébendes dans l'église Saint-Etienne de Dreux*; il confère à l'abbé de Morigni l'église de Saint-Martin de Vieilles- Étampes, avant même que le métropolitain ait autorisé cette
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collation*. On ne sait jusqu'où peuvent aller, dans le régime ecclésiastique du Moyen-Age, les droits du fondateur et du patron : mais ils ne sont jamais moins définis que lorsqu'ils se compliquent de ceux qui s'attachent à la dignité royale. A quels infimes détails l'intervention royale ne s'appliquet-elle pas? Il faut que Louis accorde aux chanoines de Notre- Dame d'Étampes l'autorisation d'avoir un âne qui desserve leur moulin V Le chapitre de la cathédrale de Sens est obligé de lui demander la permission de mettre deux portes au cloître et de le ceindre d'un mur et d'un fossé*.
11 est une catégorie d églises que le roi tenait directement sous sa main et dont il disposait, en dépit de la réforme, comme d'une propriété particulière. C'étaient les communautés de chanoines ou de moines dites a royales » et assimilées, comme telles, aux bénéfices laïques que la royauté pouvait conférer à sa guise. Elles ne jouissaient d'aucune indépendance; leurs dignités, offices et prébendes appartetenaient à la couronne et ne relevaient que pour la forme de l'autorité diocésaine. Nous avons nommé ceux de ces établissements où le roi possédait le titre d'abbé. Ce procédé ne pouvait être généralisé au delà d'une certaine limite, l'opinion religieuse n'admettant plus facilement qu'un laïque, fût-il roi, accumulât sur sa tête des dignités de nature spirituelle. Louis le Gros trouva le moyen de retenir dans sa maison ces abbayes et ces chapitres, en les conférant à ceux de ses fils qu'il avait voués à la carrière ecclésiastique. Le prince Henri n'avait pas cinq ans qu'il était déjà abbé de Saint-Mellon de Pontoise et de Notre-Dame de Poissi*. Peu à peu, la plupart des autres «c églises royales » tombèrent entre ses mains. A la mort de son père il exerçait la dignité d abbé non seulement à Pontoise et à Poissi, mais à Saint-
NO
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Denis de la Châtre, à Notre-Dame d'Étampes, à Notre Dame de Mante, à Notre-Dame et à Saint-Spire de Corbeil. En outre, il possédait la trésorerie de Saint-Martin de Tours. Les lois canoniques interdisaient pourtant le cumul des bénéfices et des dignités d'Eglise; mais à quelle époque les lois ont-elles été rigoureusement appliquées aux princes ? Les abbayes royales, presque toutes voisines de Paris, restèrent, pendant le règne de Louis le Gros, étroitement assujetties à la famille régnante. Elles ne ressentirent donc en aucune façon l'effet des idées réformistes, victorieuses partout ailleurs. Louis n'aurait pas permis qu'on osât venir, sur ce terrain, diminuer son autorité'.
Mêlé aussi étroitement que possible à la vie intime de son clergé, il semble faire partie lui-même de ce grand corps, dont la nation entière subit docilement l'impulsion, parce que là seulement se trouvent les lumières, l'ordre et l'unité qui font défaut au monde féodal. La supériorité intellectuelle et morale de TÉglise est reconnue par les plus puissants, et devant elle il n'est point d'autorité qui ne se soumette et s'abaisse. Comme tant d'autres souverains du Moyen- Age , Louis le Gros n'a pas hésité à se courber sous les réprimandes de ses évèques et à réparer publiquement ses torts, avec cette humilité que les hommes du xii* siècle ne jugeaient point indigne de la majesté royale^.
Il subit l'ascendant de l'Eglise, parce qu'il est de son temps et que la piété traditionnelle des souverains capétiens lui impose une attitude dont il ne saurait se départir sans choquer l'opinion publique. N'allons pas en conclure que ses rapports avec le clergé de France aient toujours été empreints de cette bienveillance respectueuse que le gouvernement témoignait, en temps normal, aux prélats qui
1. Se reporter à ce que nous avons dit plus haut, p. cxlv de l^affaire de la prébende de Saint-Mellon.
2. N**" 192 et 310 (satisfactions données par le roi à l'église de Notre- Dame de Paris et à celle dç Notre-Dame de Laon, en 1115 et 1121).
remplissaient ses armées et ses conseils. Le tempérament et les habitudes militantes de Louis le Gros l'entraînèrent au contraire, dans le domaine ecclésiastique, à des actes de violence et à des luttes d'une vivacité extrême que la politique des pontifes de Rome fut impuissante à empêcher. Il a tenu à ce que^l'autorité royale fût respectée dans tous les diocèses sur lesquels^l'action du gouvernement pouvait légalement s'étendre. Il voulait être le maître de son clergé, comme il entendait l'être de ses vassaux immédiats, et s'il a fait une rude guerre à la féodalité rebelle, il n'a point ménagé non plus les évêques qui essayaient d échapper à son influence et de méconnaître les droits monarchiques consacrés par la tradition. Ses prédécesseurs, surtout Philippe V\ l'ont précédé dans cette voie; mais aucun d'eux, dans ses différends avec l'épiscopat, n'a montré autant d'ardeur, d'âpreté, de persévérance. A cet égard, on peut dire que la politique de Louis VI annonce et prépare celle de Philippe- Auguste. Comment se concilie-t-elle avec les marques de déférence et de soumission qu'il prodigua tant de fois aux représentants de l'autorité ecclésiastique? Le Moyen- Age est, par excellence, l'époque des institutions incohérentes et des situations contradictoires.
Un double fait résume les relations de Louis le Gros avec Tépiscopat. D'une part, il s'est efforcé de faire accepter du clergé la compétence et les arrêts de la justice royale. De l'autre, il a énergiquement maintenu son droit d'intervenir dans les élections des évêques et des abbés.
Ce n'était point une entreprise aisée que de forcer la féodalité ecclésiastique à reconnaître la juridiction de la cour du roi. Bien que cette cour comprît ordinairement plusieurs membres du clergé, les prélats essayaient de la récuser pour obéir, disaient-ils, aux canons de l'Eglise qui leur défendaient de se laisser juger par des laïques. Cette doctrine n'était point celle de Louis. Croyant au contraire à la supériorité de sa justice, il s'attribuait le droit de prononcer
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sur les différends des ecclésiastiques et même de condamner et de punir leurs méfaits. En 1110, il adresse à Pierre, évêque de Clermont, une lettre comminatoire, pour lui défendre d'inquiéter la localité de Mauriac et l'inviter à comparaître devant sa cour*. A l'abbé de Saint-Pierre-le- Vif, Arnaud, il écrit en 1113 : a Nous voulons et ordonnons que vous rendiez à Marin, notre homme, ce que vous lui avez pris, ou au moins que vous donniez caution jusqu'à ce que l'affaire ait été réglée dans notre cour suivant la justice*. » En 1130, dans la querelle survenue entre les moines de l'abbaye de Morigni et les chanoines d'Etampes, la cour royale est saisie du procès et le juge solennellement à PoissiV C'est en vain que l'abbé de Morigni se plaint vivement à l'archevêque de Sens que les chanoines d'Etampes, au lieu de porter le différend devant la cour du métropolitain, seule façon canonique de procéder, ce aient préféré recourir à jin tribunal séculier. » La résistance était difficile avec ce roi victorieux, dont l'autorité croissait tous les jours et à qui tant d'églises devaient leur salut.
Même en matière criminelle et quand il s'agit du plus haut dignitaire d'un diocèse, la justice royale ne se fait pas faute d'intervenir. En 1110, l'évêque deLaon, Gaudri, complice du meurtre de Gérard de Quierzi, est, par arrêt de la cour du roi, banni de sa ville épiscopale*. Ce n'est qu'à force de prodiguer l'or autour de Louis le Gros qu'il parvient à se faire pardonner et à recouvrer le libre exercice de ses fonctions. Mais les prétentions du roi étaient parfois repoussées avec plus d'énergie. En 1114, les chanoines de Beauvais, encouragés par Ive de Chartres, semblent avoir défendu jusqu'à la dernière extrémité le privilège ecclésias-
No
tique*. Le principe de la supériorité de la justice royale sur la justice d'Eglise se trouve appliqué clairement dans Tacte de 1112-1116 où Louis le Gros partage le droit de banlieue avec Tévêque de Paris*.
Est-il besoin d'ajouter qu'il n'a pas toujours suivi dans ce sens une ligne de conduite bien arrêtée ? Les exigences de la politique générale, les réclamations d'un conseiller influent, le désir de se signaler par un acte de piété, l'ont amené quelquefois à des concessions directement opposées à ses principes*. Mais que prouvent ces faveurs accordées par Louis le Gros aux quatre ou cinq établissements religieux que la maison capétienne honorait de ses bienfaits particuliers ? Ce ne sont que des dérogations exceptionnelles à sa politique générale. Il n'en est pas moins le premier de sa race qui ait tenté avec succès de rendre non seulement la féodalité, mais l'Eglise, sa propre alliée, justiciable de la suprême cour laïque. C'est même à son règne qa' appartient le plus ancien exemple connu d'un procès jugé en première instance dans une cour ecclésiastique et porté en appel devant la cour du roi*.
L'Église commençait d'elle-même à invoquer une juridiction dont elle essaiera vainement, par la suite, d'arrêter les empiétements continus. Le droit monarchique finira par l'emporter sur le droit canon. Le clergé luttera longtemps, néanmoins, sous les successeurs de Louis le Gros, pour maintenir sa prérogative. Même à la fin du règne de Philippe-Auguste, lorsque la royauté aura été consolidée par tant d'importantes conquêtes et de victoires décisives ,
1. N® 174. Voir sur cette affaire Guizot, Hist, de la chil, en France j IV, 361-363, et Luchaire, La cour du roi sous Louis VI.
3. Voir les privilèges judiciaires accordés, en 1111, à l'abbaye de Sainte- Geneviève (n° 109) ; la même année, à Tabbaye de Saint-Denis (n° 140) ; en 1120, à Morigni (n<» 292) ; en 1128, à Saint-Martin-des-Champs (n« 409).
4. Procès de l'évêque d'Arras, Alvise, et du chevalier Eustache de la Longue (no489).
INTRODUCTION CLIX
on verra les évêques d'Orléans et de Paris décliner la compétence de la cour et ne vouloir être jugés que par des ecclésiastiques. Mais ces protestations resteront isolées et sans effet. Sous saint Louis, toute résistance est devenue impossible ; les évêques acceptent docilement la juridiction royale et exécutent sans murmurer les décisions du Parlement. C'est là un résultat d'une haute importance, auquel n'aura certainement point été étrangère la politique ecclésiastique de Louis le Gros et de ses conseillers.
La question de la liberté des élections épiscopales et abbatiales était une de celles qui passionnaient le plus l'opinion, au moment où le fils de Philippe V entra dans la vie politique. La réforme dirigée par les Clunistes et par les papes issus de leurs rangs s'était faite en grande partie sur ce terrain. Il faut reconnaître que les adversaires de la simonie et de l'investiture laïque n'eurent point lieu d'engager avec le gouvernement capétien la lutte ardente et meurtrière qui désolait alors l'Allemagne et Tltalie. S'il n'est pas douteux que Philippe P' ait vendu des évêchés et des abbayes, ce qui contribua à lui attirer les rigueurs de l'Eglise romaine, on ne voit pas que Louis le Gros ait jamais donné prise à une accusation de cette nature. D'ailleurs, ni son père, ni lui, quand ils investissaient les prélats du fief attaché à la dignité ecclésiastique, n'empiétèrent au même degré que les empereurs allemands sur le domaine de la puissance spirituelle. Il faut qu'il y ait eu à cet égard une réelle différence entre la façon d'agir des princes capétiens et celle des souverains germaniques, pour qu'en 1119, dans lentrevue de Strasbourg, Guillaume de Champeaux ait pu tenir à l'empereur Henri V, le langage suivant : « Si vous désirez véritablement avoir la paix, seigneur roi, vous devrez renoncer d'une manière absolue à l'investiture des évêchés et des abbayes. Gardez-vous de croire que votre autorité puisse en recevoir la moindre atteinte. Moi-même, élu évêque dans le royaume de France, je n'ai rien reçu de la main du
roi, ni avant, ni après la consécration. Et cependant je suis assujetti envers lui à l'aide, au service militaire, aux impôts de commerce et je le sers aussi fidèlement que vous servent, dans votre royaume, vos propres évèques. »
A moins de supposer que l'élection de Châlons ait eu lieu dans des conditions toutes spéciales, il faut croire que l'éminent docteur a voulu, en accommodant à son usage une partie de la vérité, agir plus efficacement sur l'esprit de son interlocuteur. Si Louis le Gros n'a jamais pratiqué la simonie , si, à sa cour, les formalités de l'investiture ecclésiastique n'étaient point de nature à soulever les susceptibilités des papes et du parti réformiste, il n en reste pas moins certain que son action sur les élections a toujours été considérable, souvent même décisive. En pareille matière, il n'a pu que maintenir, pour son compte, les traditions et les habitudes qui existaient sous ses prédécesseurs , et qu'il transmit lui-même à ses descendants.
11 était de règle, sous son règne, que les corps électoraux lui demandassent au préalable la permission d'élire ou tout au moins V approbation de F élection^ et qu'ensuite l'élu se présentât devant sa personne, prêtât l'hommage et la fidélité, et reçut de sa main l'investiture des biens temporels de l'évêché ou de l'abbaye. Ces formalités constituaient, on en conviendra, une restriction singulièrement importante à la liberté des élections et à l'indépendance des dignitaires. Et qu'on ne s'imagine pas que Louis en fît aisément bon marché. L'histoire prouve, au contraire, qu'il a lutté pour les faire respecter et sévi parfois très durement contre ceux qui prétendaient s'y soustraire. La question de l'investiture n'eut pas, sous son administration, la gravité qu'elle présentait, à la même époque, dans les pays voisins de la France, mais les élections ecclésiastiques nen ont pas moins donné lieu , dans son domaine , à des luttes fort vives , où l'Eglise et la cour de Rome n'eurent pas toujours le dernier mot. Il importe d'exposer, dans le détail, au
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moins un de ces épisodes électoraux qui nous font pénétrer jusqu'au vif les idées, les mœurs et les institutions de cette société du xii'* siècle.
A peine Louis venait-il d'être désigné roi qu'il se trouva impliqué, à la suite de son père, dans les démêlés ardents que suscita l'élection au siège épiscopal de Beauvais. Cet évêché était vacant depuis le 21 novembre 1099 : mais, comme il arrivait souvent alors, la vacance s'était prolongée pendant une grande partie de l'année suivante, au grand profit du trésor royal qui bénéficiait , durant l'intérim , de tous les revenus épiscopaux. Cependant les chanoines de Saint-Pierre de Beauvais, pressés par la nécessité de donner à leur église un chef capable de les défendre contre les barons du voisinage avaient fini par arrêter leur choix sur un candidat fort agréable à la royauté, l'archidiacre Etienne de Garlande. Ive de Chartres, qui était alors en France le représentant le plus autorisé des idées réformistes, commença par s'opposer énergiquement à cette élection. Il écrivit aux cardinauxlégats Jean et Benoît , venus en France pour célébrer le concile de Poitiers (18 novembre 1100), et les engagea vivement à ne point confirmer le choix du chapitre de Beauvais. Il pria en même temps le pape Pascal II de ne pas se laisser prévenir par les intrigues d'Etienne de Garlande qui, paraît-il, allait se rendre à Rome ou y envoyer des agents pour tâcher de se concilier, à force d'argent ou autrement , les bonnes grâces de la curie. Enfin , usant de l'influence qu'il avait gardée à Beauvais, en qualité d'ancien abbé de Saint-Quentin, il encourageait la partie du chapitre de Saint- Pierre restée fidèle à la bonne cause, à choisir, suivant les règles canoniques, un candidat plus acceptable. Malheureusement l'autorité d'Ive , en cette circonstance, fut de beaucoup diminuée par un acte de faiblesse difficile à expliquer. Lui qui, nous l'avons vu*, avait dépeint Etienne de Garlande
Voir plus haut, p. xlviii
A. LucBAtM. — AnnmUi dt Louis VI» Zl
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SOUS de si noires couleurs, se laissa aller bientôt après à écrire au pape, en sa faveur, une lettre de recommandation.
Pascal II venait d'envoyer ses légats pour renouveler l'excommunication de Philippe I*"" : il ne pouvait permettre qu'un de ses courtisans, de moralité contestable, fût installé sur le siège de Beauvais. Il repoussa donc la requête d'Etienne de Garlande, ordonna au clergé de Beauvais de procéder à une nouvelle élection et reprocha vivement à l'évêque de Chartres sa singulière palinodie. Celui-ci s'excusa, comme il put, sur l'importunité d'Etienne, qui lui avait arraché cette lettre, déclarant, avec plus d'assurance que de raison, qu'elle ne contenait rien de contradictoire avec ses assertions précédentes et se plaignant même de n'avoir pas eu affaire à quelqu'un d'intelligent qui aurait su lire entre les lignes. Il recommença donc ses démarches auprès de Lambert d'Arras et des clercs de Beauvais, voulant amener ceux-ci à élire un autre évèque, et celui-là à exercer une pression sur l'archevêque de Reims, Manassé, pour qu'il convoquât, suivant les canons, le collège électoral. Mais là était justement l'obstacle. L'archevêque, désireux de plaire au roi, favorisait son candidat. Lui-même , sur la demande du chapitre de Beauvais, avait écrit au pape, ainsi que les évêques de sa province, réunis au synode de Soissons, pour lui recommander Etienne de Garlande. Il ne pouvait pas se déjuger en si peu de temps, et différa probablement, autant qu'il put, la convocation.
Cependant l'élection eut lieu, avec ou sans autorisation. La fraction du chapitre qui appartenait au parti réformiste, fixa son choix sur Galon, abbé de Saint-Quentin de Beauvais. Les autres chanoines, corrompus, s'il faut en croire Ive de Chartres, par les riches fourrures qu'Etienne de Garlande leur aurait prodiguées, s'en tinrent à la première élection. Ils allèrent trouver Philippe I*"", lui représentèrent que Galon n'était qu'un élève d'Ive de Chartres , qu'il avait été choisi par le pape et que la royauté n'aurait pas d'adversaire
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plus acharné. Philippe refusa de consentir à l'élection et de mettre Galon en possession de la régale de Tévêché. 11 alla plus loin : à l'instigation d'un partisan d'Etienne de Garlande, Dreu, chantre de Saint-Pierre, il jura solennellement, par l'organe d'un de ses officiers, que, lui, vivant, Galon ne serait jamais installé sur le siège de Beauvais. Le prince Louis prononça solennellement le même serment *.
Ce dernier fait était de la plus haute gravité. Dans de telles circonstances, le serment auquel s'astreignait l'héritier présomptif obligeait le gouvernement capétien à prolonger indéfiniment la résistance et semblait devoir forcer l'Eglise à capituler. Louis donnait ainsi l'exemple d'un procédé que ses successeurs, à commencer par son propre fils, emploieront dans les crises du même genre. L'effet ne s'en fit pas attendre. L'archevêque de Reims, obéissant sans doute à un mot d'ordre, refusa de consacrer Galon, le nouvel élu de Beauvais, mais, pour conserver une apparence d'impartialité, il cita à son tribunal les électeurs des deux prétendants. Ive de Chartres ne céda pas au découragement. Il pressa vivement Manassé de procéder à la consécration, lui rappela que les rois n'avaient pas le droit de s'immiscer dans les élections épiscopales et que, d'ailleurs, on avait calomnié Galon auprès d'eux, en leur insinuant que ses parents étaient d'origine servile. Tous ces efforts furent infructueux. Malgré la lettre de recommandation que Galon obtint de saint Anselme, malgré les instances du gouvernement pontifical , le candidat des réformistes ne put entrer en possession de Tévèché de Beauvais. Il dut se retirer à Rome auprès de Pascal II qui l'envoya remplir les fonctions de légat en Pologne.
Le résultat le plus clair de cette attitude du gouvernement capétien fut que l'église de Beauvais resta près de trois ans avec un évêque contesté, qui n'arrivait point à exercer son
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office. Il fallut attendre jusqu'aux premiers mois de l'année 1104, époque où commencèrent les négociations relatives à la réconciliation définitive de Philippe P% pour qu'on songeât à jeter les bases d'un accord entre l'évêque de Beauvais, soutenu par une notable partie du chapitre, et le roi désigné, dont le serment avait empêché jusqu'ici l'intronisation de Galon. L'entente ne fut pas facile à établir. Un certain nombre de ceux qui avaient pris fait et cause avec chaleur pour Etienne de Garlande et pour la royauté, entre autres l'archevêque de Reims, essayèrent d'entraver les négociations. Ive de Chartres fut obligé d'écrire à ce prélat pour le prier de suspendre ses rigueurs contre l'église de Beauvais, jusqu'au moment où les pourparlers auraient abouti à un accord ou à une rupture, ce Ce n'est pas le devoir d'un pilote, ajoutait-il, d'empêcher son navire d'aborder au port où il espère trouver le repos. » On arriva cependant à résoudre une première difficulté : celle qui concernait les rapports de Louis avec les chanoines de Beauvais. Un véritable traité de paix fut signé le 19 janvier 1104. Nous y remarquerons surtout cette clause : ce Le prince ne s'opposera pas à ce que les chanoines obéissent au pape siégeant à Rome. Ils doivent l'obédience au pape, comme au successeur du chef des apôtres : de même qu'ils doivent le service au prince, comme à leur seigneur*. »
Mais, si la paix était faite avec le chapitre, elle ne l'était pas avec l'évêque. Sur ce point, Louis ne pouvait ni ne voulait céder. Son serment constituait un obstacle jugé insurmontable, ou, du moins, il n'y avait qu'un moyen de le franchir : c'était de donner à Galon un autre évêché que celui de Beauvais. Tel fut, en effet, le terrain de conciliation sur lequel on parvint enfin à se rencontrer. Le transfert de Galon dans le premier siège épiscopal qui viendrait à vaquer était probablement déjà décidé en principe lorsque
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ce prélat, agissant en qualité d'évèque de Beauvais, acquiesça à un acte qui prouvait son intention d'être agréable au roi de France. Il investit de l'église de Beauvais en Beauvaisis un « parent du roi » nommé Eude*. Cette investiture, gage évident de la réconciliation avec le prince Louis, est certainement antérieure à l'intronisation de Galon comme évèque de Paris.
Il se trouve, en effet, que le doyen de Notre-Dame, Foulque, qui avait obtenu l'évèché^de Paris à la fin de l'année 1103, mourut le 8 avril de Tannée suivante, fort à propos pour la royauté qui allait pouvoir dénouer une situation jusqu'ici insoluble. Le clergé et le peuple parisiens, certains de Tassentiment du gouvernement, portèrent leurs suffrages sur Galon et lui envoyèrent notification de son élection. Ive de Chartres se chargea d'écrire au métropolitain de Sens, Daimbert , pour l'engager à solliciter de Pascal II l'autorisation de transférer Galon dans le siège de Paris. Mais les termes mêmes de sa lettre semblent prouver que l'archevêque de Sens, considérant comme douteux l'acquiescement du pape, hésitait à sanctionner cet arrangement. Pascal II ne pouvait se dissimuler qu'en somme la translation de Galon était une défaite pour lui, comme pour le parti réformiste, et que le dernier mot en cette affaire restait au prince Louis. Que devenaient l'autorité pontificale et la réforme si un serment, semblable à celui qu'avait proféré le roi désigné, suffisait à annuler l'élection la plus régulière, la plus canonique? Il était donc impossible que la cour de Rome cédât de suite et sans protester. On s'explique ainsi que lors du synode de Beaugenci, le 30 juillet 1104, Galon ne fût encore que l'évêque élu de la cité parisienne. Il fallut qu'Ive de Chartres suppliât Pascal II d'autoriser le transfert de l'évêque de Beauvais dans ce nouvel évêché « que lui concédaient volontiers, pour l'amour
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du pape 9 le roi et le fils du roi », puisqu'il n'y avait aucune possibilité pour lui de jouir paisiblement de l'autre siège. Galon fut même obligé d'aller à Rome pour obtenir définitivement ce qu'il demandait. Ce fut seulement le 6 avril 1105, que Pascal II se décida à recommander aux clercs du diocèse de Paris le prélat qu'ils avaient élu. Quant à l'église de Beauvais, elle s'était enfin, vers la même époque» donné un évêque qui n'était pas Etienne de Garlande et dont la nomination acheva de lui rendre le calme dont elle avait si grand besoin.
Ainsi se termina cette curieuse affaire , le premier acte de la politique ecclésiastique de Louis , incident d'autant plus intéressant à étudier, qu'il nous apprend jusqu'où pouvait aller, en matière d'élection épiscopale, les prétentions et les résistances de l'autorité laïque.
A peine ce premier conflit venait-il d'être apaisé, qu'il en éclatait un autre tout semblable à l'extrémité du royaume capétien, plus grave encore, parce qu'il s'agissait de Reims et de l'archevêque à qui était dévolu généralement l'office de sacrer le roi de France. La retraite de Manassé II ayant laissé ce poste vacant, le corps électoral, c'est-à-dire le chapitre, se partagea entre deux candidats : l'un de condition féodale, Gervais, fils du comte de Réthel ; l'autre, un dignitaire de l'église de Reims, le prévôt, Raoul le Vert (1106). Louis et le parti qu'on pourrait appeler conservateur se déclarèrent naturellement pour Gervais* ; le parti réformiste, pour Raoul. La papauté soutint donc ce dernier, et Tannée suivante, quand Pascal II réunit un concile à Troyes, il cassa l'élection de Gervais et confirma celle de son concur^ rent. Cette décision n'eut point l'effet qu'on en attendait. A Reims comme à Beauvais, si le candidat royal ne put obtenir gain de cause et passa pour un usurpateur aux yeux de la majorité du clergé, le candidat pontifical ne réussit
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pas à prendre possession de son siège archiépiscopal. A la fin de juillet 1108, le différend subsistait toujours à l'état aigu : Raoul n'était point reconnu par le gouvernement capétien, il n'était pas intronisé et la cité rémoise, divisée en deux camps, se trouvait sous le coup de l'excommunication.
Telle était la situation lorsque survint la mort de Philippe V. Comme il fallait sacrer son fils en toute hâte, et que les événements de Reims rendaient cette ville inabordable, le couronnement de Louis le Gros eut lieu à Orléans. Les envoyés de l'archevêque Raoul arrivèrent après la cérémonie. Ils protestèrent vainement au nom des droits traditionnels de leur église*. En réalité, il s'agissait surtout pour eux d'obtenir la rentrée en grâce du prélat élu sans le consentement royal. Ive de Chartres n'eut pas de peine à démontrer, dans son encyclique*, qu'une nécessité impérieuse avait exigé cette dérogation aux anciens usages et que les précédents, d'ailleurs, ne manquaient pas. On ne pouvait revenir sur le fait accompli. Le point difficile, c'était de dédommager les Rémois et d'amener le nouveau roi à se réconcilier avec Raoul le Vert. L'évêque de Chartres et le prieur de Saint-Martin-des-Champs, Thibaud, supplièrent Louis le Gros de rendre la paix à l'église de Reims, en expulsant Gervais et en reconnaissant son concurrent*. Le roi résista quelque temps, puis finit par leur permettre d'amener l'archevêque à l'assemblée solennelle qui devait se tenir à Orléans. Le 25 décembre 1 108, au milieu de l'affluence des prélats et des barons réunis autour du roi pour la solennité de Noël, fut discutée l'affaire de Raoul. Ce n'était, au fond, que la question générale de l'ingérence du pouvoir royal dans les élections ecclésiastiques. Ive de Chartres et Thibaud semblent avoir demandé que la réconciliation de
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Tarchevêque s'effectuât de suite , sans conditions. Mais les conseillers royaux furent unanimes à exiger que Raoul jurât fidélité au roi « par la main et le serment » dans la forme où les archevêques de Reims et les autres prélats avaient l'habitude de le faire. Ive et le haut clergé présent à rassemblée se résignèrent, par force, à cette concession*.
Rome et les réformistes triomphaient ici dans la question électorale, puisqu'ils avaient [réussi à imposer leur candidat ; en revanche, ils subissaient, dans la question de l'investiture, une défaite qui dut être pénible aux plus ardents. C'est ce que prouvent les explications et les excuses que Tévèque de Chartres se crut obligé d'adresser à Pascal II. Tout en reconnaissant que la concession faite par l'archevêque de Reims était contraire à la loi et aux prescriptions apostoliques, Ive la justifie en soutenant, avec une véritable élévation d'idées et de langage, qu'il y a quelque chose de supérieur à la loi : l'intérêt de la paix et la charité. « Il faut céder aux nécessités du temps et préférer à l'exécution rigoureuse des' canons le soulagement d'un peuple désolé. »
La politique que Louis avait suivie avec fermeté, alors qu'il ne faisait que partager le pouvoir avec son père et au moment de la crise que provoqua son avènement définitif, il ne pouvait l'abandonner devenu roi en titre, affermi sur son trône et vainqueur de la féodalité. On le voit en effet revendiquer jusqu'au bout et en toutes circonstances le droit d'intervenir dans l'élection des prélats et d'exiger l'exécution des formalités d'investiture. Il a ses candidats : il les soutient avec énergie et quelquefois il les impose. En 1112, l'évêque de Laon, Gaudri, assassiné par ses administrés, est remplacé par le doyen de Sainte-Croix d'Orléans, Hugue. A entendre Lambert d'Arras, cette élection aurait été légitimée par la volonté du peuple et du clergé de Laon,
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jointe à rassentiment du roi. Mais ce ne sont là que formules officielles. Guibert de Nogent nous fait connaître le fond des choses. Il affirme qu'il n'y a pas eu d'élection, et que le roi a simplement nommé Hugue, parce que son chancelier, Etienne de Garlande, ambitionnait le décanat de Sainte- Croix*.
Trois ans auparavant, il s'en était fallu de peu que le gouvernement royal ne sévît contre les moines de l'abbaye de Morigni, maison pourtant très aimée de la famille royale. Après avoir élu Téoul à la place de leur abbé Renaud décédé, ils l'avaient destitué presque/ aussitôt et remplacé par Hugue, contrairement aux ordres du roi. Il leur fallut user de ruse et donner le change à Louis le Gros par des rapports équivoques, pour pouvoir amener leur candidat à Sens et le faire consacrer par le métropolitain. Les amis de Hugue réussirent avec peine à le faire rentrer en grâce auprès du roi*. A Auxerre, en 1H5, à la mort de l'évêque Humbaud, quelques chanoines, soutenus par Louis, élisent Ulger, prévôt de la cathédrale. Mais la majorité du clergé auxerrois porte son choix sur Hugue de Montaigu, abbé de Saint-Germain d'Auxerre et cluniste fervent. Louis le Gros refuse de lui délivrer son temporel. L'élu est obligé d'entreprendre le voyage de Rome pour se faire agréer du pape. Consacré par Pascal II, il revient en France et ne parvient qu'au bout d'un temps assez long à vaincre la mauvaise volonté du roi*.
L'histoire nous a laissé fort peu de détails sur le conflit électoral qui s'éleva dans l'église de Tours en H 18-1119, après la mort de l'archevêque Raoul II d'Orléans. Louis le Gros y intervint comme d'ordinaire et soutint Gilbert contre Gautier. Cette fois, par exception, il se trouva d'accord avec la cour de Rome et son candidat finit par l'emporter*. Si, en
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1131, les clercs d'Airas ne crurent pas devoir requérir du roi, suivant Tusage, la permission délire quand ils songèrent à choisir comme évêque Tabbéd^Anchin, Alvise, c'est que, d'avance, ils étaient assurés d'obtenir l'approbation royale. Alvise était peut-être le frère de Suger. Innocent II et Louis VI prirent une grande part à sa nomination. On possède encore la lettre approbative du souverain capétien : les documents de cette nature sont extrêmement rares pour le commencement du xii* siècle*.
On peut, d'ailleurs, tenir pour vraisemblable que la rigueur avec laquelle le roi exerçait sa prérogative et ses droits n'était pas toujours inflexible. Les formalités officielles s'appliquaient avec plus ou moins de régularité, selon l'état de dépendance et l'éloignement de la communauté où se faisait l'élection. Louis devait tenir surtout à ce que les évêchés et les abbayes qui étaient le plus étroitement assujettis à la couronne et dont ce l'exploitation » lui assurait d'importants revenus, restassent sous sa main, comme par le passé, et s'astreignissent aux règles traditionnelles. Ainsi s'explique le mouvement de colère auquel il céda, en 1122, lorsque les envoyés de l'abbaye de Saint-Denis, moines et vassaux de la grande communauté, vinrent lui apprendre l'élection de Suger, alors en voyage et lui demander l'approbation*. Il les accable d'injures et les fait enfermer dans la tour d'Orléans. Comme il s'agissait d'un familier de la maison royale, les religieux ne s'étaient pas crus obligés de demander préalablement \di permission dC élire. Suger nous a fait part des perplexités terribles auxquelles il se trouva en proie dès qu'on lui eut notifié son élection. L'accepter contre la volonté du roi, c'était exposer l'abbaye aux persécutions et aux violences du pouvoir laïque; ne point l'accepter, alors que tout s'était passé suivant les prescriptions les plus rigoureuses de la loi canonique et conformément au principe
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même de la réforme, c'était encourir les justes reproches du pape et de tous ceux qui, dans TEglise, proclamaient avec ferveur la nécessité des élections libres. Heureusement pour l'abbé de Saint-Denis, des amis communs s'interposèrent et lorsqu'il s'approcha de l'abbaye, il apprit avec soulagement que la colère du roi était tombée , les prisonniers remis en liberté, l'élection confirmée. Louis Taccueillit d'abord d'un front sévère, qui ne tarda pas à se rasséréner. Il ne pouvait tenir longtemps rigueur à un ami , mais il avait cru devoir sévir pour le principe et montrer à l'Église qu'il n'entendait, en aucun cas, faire abandon des droits imprescriptiblés attachés à sa dignité.
Telle fut la politique de Louis le Gros dans ses rapports réguliers avec le clergé français. Elle atteignit, en somme, le double but qu'elle avait visé. Le roi avait rendu les évêques et les abbés justiciables de sa propre cour, et d'autre part, il avait pu conserver à la royauté, en matière d'élection et d'investiture, les droits que lui déniaient les partisans de la réforme ecclésiastique. Mais ce ne fut pas seulement sur ce terrain que le gouvernement de Louis le Gros se montra peu favorable aux revendications de l'esprit réformiste. Il n'hésita pas à entrer en lutte ouverte, dans des circonstances très différentes, avec les représentants les plus autorisés d'une opinion qu'il considérait, à son point de vue, comme difficilement conciliable avec les intérêts matériels et le développement du pouvoir laïque.
Œuvre excellente, en effet, en ce qui touche la morale et les intérêts généraux de la^ chrétienté , la réforme, on ne peut le nier, pouvait inquiéter, par certains côtés, ceux qui avaient la charge et la responsabilité de l'autorité monarchique. Il ne s'agissait pas seulement de réfréner la simonie et de ramener le clergé à la pratique des vertus chrétiennes. Au fond (c^est là du moins le côté politique de la question) les réformistes tendaient à supprimer tous les liens existant entre les établissements religieu:!( et le gou-
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vernement laïque, à substituer au pouvoir exercé par la royauté sur les seigneuries d'Eglise, l'omnipotence de la cour de Rome et des légats. D'une part, la cause du roi était, en un sens , celle de l'indépendance gallicane opposée à la propagande ultramontaine. Il était bien difficile aux Capétiens de se laisser enlever de gaieté de cœur, au profit d'autrui, la domination sur les provinces ecclésiastiques de Lyon, de Tours, de Sens, de Reims et de Bourges. D'autre part, il faut se garder d'oublier une vérité qu'on ne saurait rappeler avec trop d'insistance : à savoir que le roi de France {>wait en partie de ses abbayes et de ses évêchés , et que limiter son pouvoir sur les terres d'Eglise, c'était diminuer non seulement son autorité politique, mais le chiflFre même de ses revenus. « Je savais », a dit Abailard, ce que l'opinion du conseil royal était celle-ci : moins une abbaye est régulière, plus elle est dépendante du roi et lui rapporte de profits, au moins en ce qui touche les intérêts temporels*. » Il est inutile de chercher ailleurs la raison de l'attitude souvent hostile que prit le gouvernement de Louis le Gros devant les progrès menaçants de la réforme et l'initiative hardie de ceux qui la soutenaient.
Ce prince, si pieux à ses heures, qui s'humiliait devant l'Église, créait l'abbaye de Saint- Victor, un des instruments les plus respectés de la propagande réformiste, encourageait de sa sympathie et de ses faveurs toutes les nouveautés monastiques, ce même prince a fait une guerre des plus vives à ceux que l'Église réformiste française considérait et vénérait comme ses chefs. Il a tourmenté Ive de Chartres, malmené Hildebert de Lavardin, proscrit Etienne de Senlis et fait gronder contre lui l'éloquence indignée de saint Bernard. Ce n'est pas là une des contradictions les moins étonnantes qui se rencontrent dans la vie de Louis le Gros. Celle-ci s'explique par la situation même de tous ces rois du
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Moyen-Age, obligés à la fois de satisfaire aux convictions religieuses, qui les rattachent invinciblement à leur temps, et aux nécessités gouvernementales, dont ils commencent à subir le joug.
Dans les quinze premières années du xii* siècle, Ive de Chartres essaya de jouer auprès du jeune Louis ce rôle de conseiller et d'oracle politique que lui permettaient son expérience, son immense réputation, son zèle infatigable pour le maintien des règles canoniques et des vieilles traditions de la monarchie. Au moment de la mort de Philppe P*", il contribua plus que personne, en ralliant autour de son fils les volontés hésitantes, à faciliter la transmisssion du pouvoir. Il apparaît plusieurs fois parmi les signataires des chartes royales*, intervient, au moins ]à deux reprises, dans la vie privée du prince*, prend même avec lui, au sujet de la demande futile, mais traditionnelle du cadeau de joyeux avènement', le ton d'un Mentor offensé faisant la leçon à son élève. Il est, cela ne paraît pas douteux, un des plus solides appuis du gouvernement nouveau. Mais tout en restant attaché à la dynastie, comme évêque d'un diocèse royal, il se sent obligé^de combattre, comme réformiste, la politique ecclésiastique des gouvernants.
Louis [utilisa donc ses services, mais avec une défiance visible et une sympathie fort limitée. Déjà, en H03, lorsque le roi désigné voulut intervenir dans la querelle de l'évèque et du chapitre de Chartres avec la comtesse de Blois, Ive avait essayé d'écarter de son église cette ingérence de l'autorité royale*. Le dissentiment s'aggrava cette même année, devant la prétention du jeune prince d'imposer le chanoine Paien comme dignitaire de l'église de Chartres*. Les con-
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cessions que Tèvêque se trouvait contraint de faire de temps à autre au gouvernement (par exemple, en 1109, la nomination d'un sous-doyen repoussé par le chapitre, mais agréable au roi, comme ancien clerc de sa chapelle*), ne réussirent pas à empêcher les plus regrettables démêlés. Hors de son diocèse, Ive de Chartres ne manquait point une occasion de s'opposer à la volonté royale, à titre de défenseur de la liberté des élections épiscopales' ou du privilège ecclésiastique*. Le mécontentement du roi, poussé sans doute par Etienne de Garlande, ne fît que s'accroître. De l'irritation latente, on en vint à la lutte ouverte. Dans la grave querelle qui éclata entre l'évêque et les prévôts de son église et qui troubla profondément la cité chartraine pendant plusieurs années, Louis le Gros n'hésita pas à prendre parti pour les prévôts, menaça de saisir les biens du chapitre, ordonna de ne tenir nul compte de la bulle pontificale favorable à Ive*. La mort du célèbre évêque vint seule interrompre cette série de conflits. Geoffroi de Lèves, qui remplaça Ive, eut sans doute une attitude moins militante, car il vécut constamment en bonne intelligence avec le roi et son conseil.
Hildebert de Lavardin, archevêque de Tours, n'était point protégé, comme Ive de Chartres, par le souvenir de services signalés rendus à la cause monarchique. Aussi fut-il traité encore avec moins de ménagements. L'origine de sa disgrâce fut le refus formel qu'il opposa à Louis VI , lorsque celui-ci voulut disposer pour ses créatures du décanat et d'un archidiaconat dans l'église capitulaire de Saint-Maurice*. Condamné par arrêt de la cour royale, dépouillé d'une partie du temporel de son église, relégué hors des
No
INTRODUCTION CLXXV
limites du domaine royal, Hildebert resta pendant quatre ans (1126-1130) dans cette situation à peine tolérable. Ce qui Tempira encore, c'est que le conflit avec le roi donna naissance à une véritable guerre civile dans le sein du chapitre de Tours ; le sang coula; un des chanoines dissidents fiit pris par les partisans d'Hildebert et mutilé*. La réconciliation survint enfin entre le roi ^ son archevêque : mais celui-ci dut payer sa rentrée en grâce et se soumettre aux plus pénibles concessions*.
La lutte du gouvernement royal avec Etienne de Senlis, évêque de Paris, eut un caractère beaucoup plus grave. L'évêque, dominé par l'influence de saint Bernard , voulait régénérer et transformer le chapitre de l'église parisienne en y introduisant des religieux de l'abbaye modèle de Saint- Victor. Le roi, qui avait fondé cette abbaye et lui manifestait sa sympathie sous toutes les formes, était favorable en principe à l'extension de sa règle et de son influence. Mais il lui était bien difficile de permettre qu'on changeât la constitution d'une église aussi importante et aussi dépendante que l'avait été jusqu'ici celle de Notre-Dame'. Il acceptait l'application de la réforme, à condition qu'elle n'eût pas lieu dans les chapitres et les abbayes placés directement sous sa main. C'est en vertu du même principe que la royauté cherchait à écarter de son domaine immédiat l'introduction des institutions communales, qu'elle tolérait et parfois même encourageait sur la terre d'autrui. Les chanoines et les archidiacres de Notre-Dame, parmi lesquels se trouvaient plusieurs ennemis d'Etienne de Senlis, notamment Thibaud Notier et Etienne de Garlande, repoussaient, d'ailleurs , énergiquement les innovations projetées par l'évêque. Celui-ci ayant persisté dans sa résolution, la cour du roi lui retira la régale, à quoi il répondit en mettant son
diocèse en interdit. Bientôt la querelle s'envenima. Etienne de Senlis, chassé de son siège, dépouillé de ses biens, menacé même dans sa vie, dut s'enfuir chez les Cisterciens. Ses amis et ses partisans furent également persécutés*.
Soutenu par la congrégation de Clairvaux et par tous les partisans de la réforme, l'évèque ne perdit pas courage. Il porta appel au pape et demanda à être jugé par un tribunal d'arbitrage composé de saint Bernard et des abbés de Clairvaux et de Pontigni, c'est-à-dire de ses amis. Mais il exigeait au préalable que Louis VI le remit intégralement en possession de ses biens épiscopaux*. Le roi refusa d'accéder à cette condition. De là les reproches indignés que lui adressèrent les abbés, ce Avec quelle confiance oserons-nous maintenant lever les mains vers l'Epoux de cette Église que, sans motifs , ce nous semble, vous avez l'audace et l'impudence de contrister ainsi? Car elle dépose contre vous auprès de son Epoux et Maître une plainte désespérée, parce qu'elle subit l'oppression de celui qu'elle avait reçu pour défenseur. Considérez donc qui vous vous donnez là pour ennemi; ce n'est plus seulement l'évèque de Paris, mais le Seigneur du ciel et un seigneur terrible : celui qui ôte la vie aux princes'. »
Un pareil langage n'était pas fait pour apaiser la colère royale et calmer la surexcitation des amis d'Etienne. Louis VI résista aux prières comme aux menaces ; ce qui s'explique d'autant mieux que la cour de Rome, tout en approuvant extérieurement le zèle de saint Bernard et des réformistes, accordait cependant au roi de France la levée de l'interdit épiscopal*. L'histoire ne permet pas de savoir au juste comment se termina la lutte, si l'évèque de Paris fit des concessions, ou si Louis s'humilia devant saint Bernard.
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A la même époque, la même opposition d'idées et d'intérêts mettait la royauté aux prises avec un autre disciple de saint Bernard, récemment converti, Tarchevêque de Sens, Jlenri Sanglier. L'histoire de ce nouveau conflit est restée encore plus obscure. Mais Tapôtre de Clairvaux nous apprend lui-même les causes de la querelle dans la lettre où il dénonce violemment le roi de France au pape Honorius*.
« Le roi Louis, dit-il, persécute moins les évêques que leur zèle pour la justice, leur piété et jusqu'à la régularité de leur vie. Votre Sainteté peut en faire aisément la remarque : ceux qui auparavant , grâce à leurs mœurs et à leurs habitudes mondaines étaient vénérés comme illustres, regardés comme fidèles, traités en familiers, sont mis au rang des ennemis maintenant qu'ils vivent d'une manière digne de leur sacerdoce et qu'ils honorent en toutes choses leur ministère. De là viennent les injures graves et les violences par lesquelles l'innocence de l'évêque de Paris a été attaquée sans être ébranlée, car le Seigneur a étendu la main sur lui et l'a placé sous votre protection. De là vient encore que maintenant le roi s'efforce d'ébranler et d'abattre la fermeté du seigneur de Sens, afin qu'après avoir renversé le métropolitain, ce qu'à Dieu ne plaise ! il puisse plus facilement à son gré sévir contre les sufFragants. Enfin est-il douteux qu'il ne veuille attaquer et détruire la religion qu'il appelle ouvertement la destructrice de son royaume et Venne^ mie de sa couronne ? Ge nouvel He'rode ne recherche plus le Christ dans son berceau, mais il envie son triomphe dans les églises. Nous ne croyons pas qu'il ait rien à dire contre cet archevêque, seulement il s'efforce d'éteindre l'esprit en lui, comme dans les autres. Pour exprimer plus clairement ce qui est, on est obligé de reconnaître que le roi persécute dans l'archevêque sa régularité nouvelle, puisque, au temps où ce dernier avait une vie et des habitudes mondaines, il
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voulait l'élever à tous les honneurs et le protégeait contre toute hostilité. »
C'est sans doute au moment où le roi était engagé dans une lutte ouverte contre les archevêques de Sens et de Tours, contre l'évêque de Paris et indirectement contre saint Bernard que celui-ci, au dire de l'un de ses biographes*, aurait lancé contre « le nouvel Hérode » cette prophétie cruelle sur la mort prochaine de son fils aîné Philippe, oc juste punition des violences infligées à l'Église » (H29).
Quelle qu'ait été Tissue de cette guerre faite à l'épiscopat, les rancunes subsistèrent longtemps encore et les passions toujours vives des réformistes et des anti-réformistes ne reçurent satisfaction que par le sang versé. On trouvera dans nos Annales les détails relatifs aux troubles d'Orléans*, à l'assassinat du sous-doyen de Sainte-Croix, Archambaud ' , au meurtre de Thomas, prieur de Saint- Victor, égorgé entre les bras de l'évêque de Paris par les neveux d'un archidiacre parisien, vassaux d'Etienne de Garlande*, aux peines prononcées par le pape contre les habitants d'Orléans*, par le concile de Jouarre contre les meurtriers de Thomas'. Nous avons déjà indiqué la part indirecte que le gouvernement capétien prit à ces tragiques événements'. Il fut tout au moins responsable de la lenteur avec laquelle s'opéra la recherche des coupables et de la tiédeur que le haut clergé royal mit à les punir. Le double drame de l'année H33 eut, d'ailleurs , cette heureuse conséquence d'ouvrir les yeux aux personnes modérées et d'assoupir enfin les haines. Il fallait ce dénouement sanglant pour mettre fin à la lutte soutenue par Louis le Gros contre une partie notable de son clergé.
Voir plus
haut.
LES ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS
Nous avons donné, dans un précédent ouvrage, les conclusions générales auxquelles aboutit l'étude des relations de la royauté capétienne avec les différentes classes de la société populaire du xii* siècle*. Une partie des documents sur lesquels repose cette étude sont empruntés à la diplomatique de Louis le Gros. Nous croyons nous être suffisamment expliqué sur la signification et la portée de ces actes royaux. Les uns ont eu pour objet l'amélioration de la condition du peuple rural et urbain ; les autres ont contribué soit à retarder, soit à accélérer l'émancipation politique des bourgs et des cités. A cet égard, le règne de Louis le Gros est d'une importance particulière, car il coïncide précisément avec la période du développement le plus rapide et le plus étendu des libertés municipales dans la France du Nord. Mais il est inutile de revenir sur ce qui a été dit, par nous-même ou par d'autres, de la politique plus ou moins cohérente que suivit le fils de Philippe P', en face de cette puissante et féconde évolution populaire. Ce qui
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importe ici avant tout, c'est de dresser, à l'aide des documents fournis par les Annales^ une sorte de statistique précise et aussi complète que possible des actes émanés de la chancellerie de Louis le Gros et relatifs aux diverses catégories de la population roturière. Les tableaux donnés par Guizot et par les autres historiens du droit et des institutions françaises demandent à être complétés et corrigés sur tant de points que cette partie de notre tâche ne sera ni la moins intéressante, ni la moins nécessaire.
I. Serfs
Considéré en tant que seigneur direct et propriétaire de familles serviles, Louis le Gros s'est montré fort soucieux de conserver intact le patrimoine que lui avaient légué ses prédécesseurs et que lui-même sans doute avait considérablement accru. Les actes relatifs à la recherche des serfs royaux, aux revendications judiciaires exercées par la cour du roi et aux procès soutenus de ce fait contre les seigneuries étrangères, ne sont pas rares et présentent, dans le détail, .un certain intérêt*. Il est vrai que, dans la plupart
1. 1110, litige avec Tabbaye de Saînt-Mesmin d'Orléans ou de Mici, qui voulait soumettre à la taille les serfs royaux établis en terre abbatiale (n® 100). — 1112, procès intenté à Henri le Lorrain, qu'on accusait d'être d'origine servile (n° 142). — 1114, revendication de serfs royaux établis sur la terre du chapitre de Sainte-Croix d'Orléans (n° 173). — 1108-1115, revendication du serf Galon contre le prieuré de Saint-Martin-des-Champs (n® 206). — 1118, revendication du serf Pierre contre le chapitre de Sainte-Croix d'Orléans (n^ 212). — 1118, revendication comme serf d'un chanoine de Saint-Corneille de Compiègne (n<* 240). — 1120, revendication du serf Ëude, maire d'Andresi et de sa famille, contre le chapitre de Notre-Dame de Paris (n^ 286). — 1120, revendication du serf Hermond contre la même communauté (n° 291). — 1129, revendication des biens du chambellan Vulgrin d'Ëtampes, mort sans héritier, comme appartenant à la famille des fiscalins royaux, contre l'abbaye de Morigni (n^ 438). — 1129, revendication du serf Bernier et de sa famille contre l'évêque de Chartres (n** 445). — 1130, revendication comme serf royal de Raoul, receveur du tonlieu d'Orléans, contre l'abbaye de Saint-Mesmin (n^ 480).
INTRODUCTION GLXXXI
des cas , le roi déclare se désister des poursuites en faveur de la partie adverse, quand cette partie est une abbaye ou un chapitre. Mais de pareilles concessions ne devaient pas être facilement accordées aux seigneurs laïques.
Les affranchissements de serfs royaux sont peu nombreux, surtout s'il s'agit d'une simple mise en liberté *. En général, le roi affranchit pour faciliter un mariage* ou pour faire donation du serf libéré à une église •, cas de beaucoup le plus fréquent. Un acte de 1 129 est particulièrement curieux en ce qu'il détermine les obligations des serfs royaux une fois affranchis, au moins dans la cité de Laon ^.
Des conventions pour le partage des enfants issus de serfs appartenant à la famille royale et à d'autres familles seigneuriales ont été conclues par Louis le Gros avec le chapitre de Sainte-Croix d'Orléans*, l'abbaye de Saint-Magloire de Paris*, l'abbaye de Saint-Aignan d'Orléans ^ l'abbaye de Morigni*. Le partage par moitié devient le droit commun. Il faut noter, en ce qui touche le mariage servile, qu'avec l'abbaye de Sainte-Geneviève le roi consent à adopter la règle dite hefeht^ en vertu de laquelle la serve, suit ainsi que ses enfants, la condition du mari*.
En qualité de suzerain, Louis le Gros a confirmé un cer-
1. 1109, affranchissement de Matheia, fille du maire de Saînt-Benottsur-Loire (n® 79) ; — 1129, affranchissement d'un certain nombre de serfs et de serves du pays laonnais (n® 440).
2. 1113, affranchissement de Hu^ue et de Milesende (n^ 166) ; — 1114, affranchissement de la serve Sanceline (n** 179).
3. 1101, affranchissement de la serve Hildegarde, en faveur de Notre- Dame de Paris (n^ 14) ; — du serf Lisiard, cédé à la même communauté (n* 218) ; — du serf Ansoud , cédé à Saint-Martin-des-Champs (n® 225) ; du serf Archambaud , cédé à Tabbaye de Tiron (n® 443) ; — de la serve Marthe, cédée à Saint-Médard de Soissons (n® 47à) ; — des serves Havide et Grosse, cédées à Notre-Dame de Soissons (n^ 482).
NO
tain nombre d'affranchissements* ou d'échanges* de serfs. Comme souverain, il a accordé aux églises qu'il honorait de sa bienveillance particulière, des privilèges financiers et judiciaires destinés à relever la condition de leurs serfs et à les assimiler aux serfs royaux*. Certains établissements religieux ont même obtenu de lui la faveur de pouvoir affranchir leurs serfs sans avoir besoin de recourir à l'autorisation royale*, ou tout au moins la confirmation de ce privilège.
II. Hôtes et autres habitants libres des localités rurales
Un assez grand nombre de chartes émanées de Louis le Gros stipulent des exemptions d'impôts et des privilèges judiciaires, militaires et autres en faveur des habitants de villages dépeuplés ou accablés d'exactions*. La plupart de ces concessions, il est vrai, attestent beaucoup moins la sollicitude intéressée du roi pour la classe des petits cultivateurs libres ou semi-libres que son désir d'être agréable au clergé en améliorant la condition des paysans établis sur les terres des abbayes, chapitres et évêchés. Les privilèges accordés aux localités domaniales non ecclésiastiques sont rares , comme le prouve la comparaison des deux tableaux suivants. Le second est destiné surtout à montrer combien
NO
3. Don de la capacité judiciaire aux serfs de Notre-Dame de Paris
in® 63J ; aux serfs de Sainte-Geneviève (n® 82); aux serfs de Saint-Martinles-Cnamps (n^ 95) ; aux serfs de Tabbaye de Saint-Denis (n® 140) ; aux serfs de Saint-Pîerre (Saint-Maur-des-Fossés) (n® 243) ; aux serfs de l'évêché et du chapitre de Chartres (n* 408) ; assimilation des serfs de Tabbaye de Morigni (n* 292] et de Tabbaye de Ghelle (n® 421) aux serfs royaux.
4. L'âbaye de Saint-Denis en 1111 (n^ l4o); Tabbaye de Saint-Victor en 1113 (n« 160); le chapitre de Notre-Dame de Paris en 1112-1116 (no219).
5. Sur la dépopulation des campagnes dans le domaine et les excès des ofiBciers royaux, voir nos Institutions capétiennes ^ I, 228-231, et Prou, Les Coutumes de Lorrisy 13-17.
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le recueil des Ordonnances est incomplet , et quel appoint considérable de renseignements nous apporte, en cette matière, la diplomatique de Louis le Gros.
Â. LOCALITÉS SOUMISES AU ROI SEUL
DATE
delà
concession.
NOM de la locaUté.
NATURE de la concession.
NUMÉRO
des Annalet,
Augere Régis,
Exemption de tailles et de questes. Réduction du cens immobilier. Privilège judiciaire. Service militaire collectif.
Torfou.
Règlement du cens dû pour 1 hostise. Exemption de hauban, taille, corvée.
Réduction du service militaire. Privilège judiciaire.
Boissi-le-Sec et laForêt-le-Roi.
Privilège judiciaire.
Lorris en Gâtinais.
Privilèges de tous ordres.
Les Mureaux
(près Téglise Notre-Dame des Champs).
Exemption de taille, d'ost et de chevauchée.
Le Moulinet.
Octroi des coutumes de Lorris.
La Chapelle la Reine.
Octroi des coutumes de Lorris (au moins pour certains articles).
De ces chartes villageoises, la plus intéressante et la plus importante est sans contredit celle de Lorris , très détaillée
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en ce qui touche la suppression des redevances onéreuses et Toctroi de privilèges propres à développer l'agriculture et le commerce*.
B. LOCALITÉS ECCLÉSUSTIQUES.
DATE
de la
concession
NOM
de la localité.
Angicourt.
Saint» Benoitsur-Loire.
LeMénil,Bouzi , Vieilles- Maisons, Chfttenoi, Mézièresen-Gâtine.
Nids.
Mantarville.
Oinville-St- Liphard.
NOM
de la seignearie
ecclésiastique.
Abbaye de St- Vaast.
Abbaye de Fleuri.
Abbaye de Fleuri.
Abbaye de St-Père de Chartres.
Abbaye de St-Jean en Vallée.
Chapitre de St-Liphard de Meung
NATURE de la concession.
Abolition des coutumes illégales introduites par les seigneurs du Plessis-Villette.
Prohibition des violences exercées par les officiers royaux. Pri vilége judiciaire.
Exemption de coutumes.
Exemption de tous droits pour les hôtes (jui s'établiront en ce lieu.
Cession aux moines du droit de brenage.
Exemption de voirie et de cens.
NUMÉRO
des Annalcê.
1. Sur le caractère et la portée de cette charte de privilèges, voir Prou, Les Coutumes de Lorris , 66-67.
INTRODUCTION
GLXXXV
DATE
de la
concession
NOM de la localité.
NOM
de la seigneurie
ecclésiasiiqae.
NATURE de la concession.
Beaune-la- Rolande.
Abbaye de St- Denis.
Trainou et Clichi.
Givaudîns.
Hôtes du prieuré de Saint -Eloi.
Saint-Pouair,
Ï>rès Oréans.
Chapitre de Notre-Dame de Paris
Privilège judiciaire et militaire. Abolition des exactions commises par les prévôts royaux de SuUi et de Château-Landon.
Abolition des droits de gîte et de prise exercés par les veneurs royaux.
Exemption des coutumes exercées jusqu'ici par les seigneurs (vicomtes) de Bourges.
Exemptions de tous droits.
Exemption de rouage, forage , ban , taifie , corvée, chevauchée, ost, gîte, prise. Liberté de rhostise , sauf pour les hommes d'Orléans.
Usage dans la forêt de Notre-Dame. Reconnaissance des terres illégalement prises pour le défrichement Conditions mises au défrichement.
DATE
de la
concession
NOM de la localité.
NOM
de la seigneurie
ecclésiastique.
NATURE de la concession.
NUMÉRO
des AnnaUê.
Bagneux.
Chapitre de St-Liphard de Meung et abbaye de Coulombs
Abbaye de St Denis.
Hommes de St-Mellon de Pontoi se.
Abbaye de St Mellon.
Définition de la situation des hôtes royaux et des hôtes capitulaires. Renonciation du roi à la taille des hôtes, à la sommation pour Tost, à la voirie.
Exemption de taille , tolte. Réduction du service militaire.
Exemption de taille.
Privilège judiciaire.
Exemption de voirie et de toutes coutumes.
Exemption de voirie et de mauvaises coutu mes.
Remise des trois pro curations annuelles; transformation de la dernière , due par les paysans, en une redevance fixe.
Exemption de tailles Privilège judiciaire
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Chapitre de Ste-Croix d^Orléans
Prieuré de St - Martin de Bourges (Marmoutier).
Prieuré de St- Martin des Champs.
Prieuré de St- Martin des Champs.
Abbaye de St- Magloire de Paris.
Prieuré de St- Martin des Champs.
Abbaye de St- Victor de Paris.
Abbaye de Marmoutier
Jjrieuré de uvisi).
Evêché de Chartres.
Exemption de toutes redevances.
Exemption de toutes coutumes.
Privilège judiciaire.
Exemption de toutes coutumes et exactions. Privilège militaire.
Exemption de tailles et d'exactions.
Exemption de coutumes et exactions.
Exemption de droits et coutumes.
Exemption de taille et de coutumes. Le roi se réserve la succession des aubains.
Exemption de taille et de tolte.
NUMÉRO
d< Annt
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DATE
NOM
NOM
Chapitre de Ste-Croix d'Orléans
Exemption de tailles et d'exactions.
Ce n'est qu'indirectement et comme suzerain confirmateur que Louis VI est intervenu, en 1110, dans l'acte qui exemptait de la taille les habitants de Bonneval*. Il ne faisait que consacrer de son approbation , sur la prière de l'abbé de Bonneval , une concession de la comtesse de Blois , Adèle. Mais il nous reste à parler de deux actes émanés immédiatement de son autorité et qui ne rentrent pas dans les catégories précédentes. Dans l'un, le roi se montre hostile, et dans l'autre, absolument favorable aux paysans. En 1110, il accorde à l'abbaye de Fleuri un privilège consacré tout entier à rétablir, en faveur des moines, les droits précédemment aliénés par eux au profit des habitants de Saint- Benoît*. En 1132, il donne raison, par arrêt de sa cour, aux hommes de certaines seigneuries ecclésiastiques et laïques du pays de Laon, en leur reconnaissant le droit, contesté par leurs seigneurs , de s'attacher à une domination étrangère •. Mais il est aisé d'observer que, dans le premier cas,
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il s'agit de paysans assujettis à la couronne, et, dans le second, d'hommes sur lesquels le roi n'avait qu'un droit très indirect.
III. Villes privilégiées
Les actes de Louis le Gros relatifs à celte catégorie de bourgeois concernent les quatre grands centres domaniaux, Paris, Orléans, Etampes, Bourges, et la ville de Compiègne, soumise en grande partie à l'abbaye de Saint- Corneille.
On trouvera dans les chartes royales octroyées à l'évêché, aux chapitres et aux abbayes de Paris un certain nombre de détails intéressant l'histoire et la topographie de la cité parisienne. Mais les textes qui mentionnent des relations directes de Louis VI avec les bourgeois de sa capitale sont fort peu nombreux. On ne peut citer que deux concessions : une remise de droit à la corporation des marchands de leau*; un privilège visant l'ensemble des bourgeois, et destiné à leur faciliter le recouvrement des créances*. D'après le récit de Philippe Mouskes sur le coup de main de Robert de Meulan', le roi aurait témoigné sa reconnaissance aux bourgeois de Paris qui l'avaient aidé à mettre en déroute les assaillants , mais sous quelle forme ? le chroniqueur ne nous le dit pas. Plusieurs documents attribuent formellement à Louis VI la création du marché neuf des Champeaux*.
On peut considérer Orléans comme la seconde capitale du royaume capétien, rang que lui assignaient les séjours fréquents du souverain, l'importance de son commerce et la renommée de ses écoles. Mais aucune des chartes de
En 1110. Voir n
privilèges que lui octroya Louis le Gros ne nous est parvenue*. Il est certain cependant qu'en 1137, à l'époque de Pâques, le roi renonça, en faveur des Orléanais, à son droit sur les mainmortes échues depuis les sept dernières années*. Plusieurs chartes de privilèges ont été accordées par Louis le Gros aux sujets de Notre-Dame d'Etampes et de Tabbaye de Morigni. Une seule est directement relative à la ville d'Etampes, ou plutôt à un quartier de cette ville, celui du Marché-Neuf ou de Saint-Gilles. Pour peupler ce quartier nouveau, le roi accorda à ceux qui viendraient ITiabiter, non seulement des exemptions d'impôt et de service militaire, mais des privilèges judiciaires étendus, entre autres une importante réduction du taux des amendes'. La bourgeoisie d'Etampes n'apparaît d'ailleurs que rarement dans le précieux récit que nous ont laissé les moines de Morigni,
1. S'il fallait en croire Lemaire, le consciencieux compilateur de V Histoire et des antiquités de la ville et duché d'Orléans (p. 510-511), Louis VI aurait été Fauteur de la charte en vertu de laquelle « 1^ les habitants, tant de la ville d'Orléans et faubourgs que ceux de Saint-Martin d'Olivet, Saint-Jean, le Coudrai, Rebrechien, Gèmigni, furent exemptés de toutes tailles et eurent le droit de ne pouvoir être appelés en justice es lieux plus éloignés qu'Etampes, Cour-Marigni et Lorris ; 2° si eux, leurs femmes et leurs enfants étaient trouvés coupables d'un forfait et délit , ils devaient payer seulement soixante sols ; 3** il ne devait être levé sur les bourgeois que deux deniers pour chaque muid de blé et de vin , pour faire laquelle levée , les rois envoient un de leurs domestiques à Orléans , lequel avec 10 bourgeois élus de la ville (2 clercs, 2 laïques, 3 marchands de vin et 3 marchands de blé), élus par les échevins, procèdent à lever la taille du pain et du vin ». Lemaire fonde son assertion a tant sur les patentes de ce roi (Louis VI) que de son fils Louis VII en 1137 et Philippe-Auguste en 1183, lettre confirmée en 1537 par une ordonnance de François !•'. » On ne peut nier aue Lemaire ait eu connaissance de chartes royales relatives à des établissements religieux et hospitaliers d'Orléans , qui ne se retrouvent plus aujourd'hui. Cependant il est certain aussi que la confirmation générale donnée par François I*' des privilèges d'Orléans (Arch. nat. \}^ 8613, f^ 68 v<*) ne mentionne nullement une concession de Louis VI; et que le cartulaire de la ville d'Orléans (Bibl. nat., latin 11988) ne contient aucun acte de ce même roi, la série des privilèges qui y sont énumérés, commençant par l'acte de Louis VII, de 1137 (Luchaire, CataL n« 15).
N^ 333, acte de
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préoccupés surtout des démêlés de leur abbaye avec le chapitre de Notre-Dame. 11 y est cependant question d'une sédition du peuple de Vieilles-Etampes, furieux d'avoir été cité en masse devant la cour du roi au sujet de ces mêmes démêlés. Le roi dût céder devant l'émeute et révoquer la sommation (1129)*.
Des relations directes de Louis VI avec le peuple et les bons hommes ou barons de la cité de Bourges, on ne connaît qu'un seul monument : l'acte par lequel il abolit les coutumes vexatoires exercées par le prévôt et le voyer, régla les droits payés par les coutumiers et favorisa le trafic et l'établissement des étrangers à Bourges. Encore avonsnous perdu le texte de la charte primitive et ne la connaissons-nous que par la confirmation de Louis VIP.
Deux documents relatifs aux bourgeois de Compiègne nous sont parvenus, au contraire, dans leur intégrité. L'un porte octroi de privilèges judiciaires et de sauvegarde en temps de marché •. L'autre est une concession du roi , survenue après les troubles qu'avaient provoqués à Compiègne la fabrication et l'émission d'une monnaie de mauvais aloi. Louis est obligé de promettre aux bourgeois que ni lui ni son héritier ne fera à l'avenir de semblable monnaie et déclare que toute celle qui a été émise aura cours seulement pour la moitié de sa valeur nominale ^
N^ 296, acte de
matique que par les sources historiques proprement dites , lettres et chroniques. Ces dernières ne nous renseignent sur le rôle joué par Louis dans le mouvement communal que pour les villes de Laon, Amiens, Saint-Omer et Bruges. Mais, d'autre part, presque toutes les chartes de communes auxquelles le roi a attaché son nom, soit à titre de concession directe^ soit à titre de confirmation, ne nous sont point parvenues dans le texte primitif. On ne les connaît que par les confirmations de Louis VII et surtout de Philippe- Auguste. Le temps n'a épargné que trois des chartes communales émanées de Louis le Gros ou revêtues de sa souscription et de sa garantie : celle de Laon (non la première, de 1111, mais la seconde, l'établissement de paix de 1128), celle de Bruyères-sous-Laon, Chéret, Vorges et Valbon, et celle de Saint-Omer. La question de savoir jusqu'à quel point les rois confîrmateurs ont reproduit exactement et littéralement le texte des chartes de Louis le Gros est difficile à résoudre avec certitude. 11 n'est pas douteux qu'il existe des différences parfois importantes entre le texte primitif de certaines chartes communales et celui de la confirmation donnée par Philippe- Auguste. En plusieurs cas, non seulement le confirmateur na pas mentionné les modifications introduites, mais même a laissé croire, par son préambule, qu'il s'agissait d'une reproduction littérale. Il faut donc se tenir en garde contre les identifications prématurées*.
Les communes dont Louis le Gros a octroyé ou confirmé les libertés se répartissent en cinq catégories :
1*" Les cités ou villes épiscopales, dans lesquelles le roi exerce un pouvoir plus ou moins étendu : Noyon, Laon, Amiens, Beauvais, Soissons.
1. Voir un exemple frappant de ce fait donné par Guizot, à propos de la charte de Beauvais, HisL de la Civil, en Fr., IV, 390-391. Cf. A. ie franc, Hist. de la ville de Noyon et de ses institutions^ jusqu'à la fin du xiii^ siècle, 42 suiv. Cet érudit nous paraît beaucoup trop affirmatif , même en ce qui touche la charte de Noyon.
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2" Les villes abbatiales, de même condition : Corbie, Saint-Riquier.
3** Les villes royales : Mante, Dreux.
4"* Les villages ou associations de villages situés dans le domaine royal : Chelle*, Bruyères-sous-Laon (avec Chéret, Vorges et Valbon), Vailli (avec Condé, Chavonnes, Celles, Pargni, Filain.)
5** Les villes appartenant à un haut seigneur laïque : Saint-Omer, Bruges. L'intervention de Louis le Gros dans les affaires de ces deux municipalités, placées hors du domaine et relevant d'un grand feudataire, s'explique par les circonstances particulières de son séjour en Flandre, en 1127, et l'étroite dépendance où se trouvait à son égard le comte Guillaume Cliton.
Le tableau suivant donne l'indication résumée des faits de la vie de Louis le Gros et des actes de sa chancellerie qui sont relatifs aux communes.
DATE
NOM de la commane.
FAITS ET DOCUMENTS
NUMÉRO
des Annale*.
Noyon.
Mante.
Laon.
Laon.
Concessiou de charte communale.
Concession de charte communale.
Concession de charte communale.
Abolition de la commune.
1. Bien que cette commune n*ait été mentionnée par aucun historien, il nous paraît que « les serments et confédérations par lesquels les hommes de Chelle se sont liés mutuellement » ne peuvent être autre chose que le lien communal (n** 422).
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DATE
NOM
FAITS ET DOCUMENTS
NUMÉRO des
de la commune.
Annales.
Amiens.
Concession de charte communale.
Beauvais.
Intervention du roi dans l'affaire du meurtre du chevalier Renaud. Sédition des bourgeois qui soutiennent Louis contre le chapitre de St-Pierre.
Laon.
Punition des bourgeois de Laon qui ont trempé dans le meurtre de l'évêque Baudri.
Beauvais.
Abolition de coutumes injustes exercées par le châtelain au détriment des bourgeois.
Amiens.
Intervention armée du roi dans les démêlés de l'évêque et des bourgeois d'Amiens avec le châtelain et le comte de la cité.
Beauvais.
Concession aux bourgeois du droit de rebâtir sans autorisation leurs maisons et ponts.
Corbie.
Concession de charte communale.
Mante.
La maison de Tabbaye de Coulombs, à Mante, est déclarée libre de toute redevance à l'égard de la commune.
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DATE
NOM de la commune.
Saint-Riquier.
Soissons.
Bruges.
Bruges.
Saint-Omer.
Chelle.
Laon.
Bruyères-sou s- Laon, Chéret, Vorges, Valbon.
Bruyères -sous - Laon, etc.
FAITS ET DOCUMENTS
NUMÉRO
des Annales.
Concession de charte communale. Règlement du débat survenu entre la commune et Tabbaye.
Concession de charte com munale.
Concession du roi et du comte de Flandre aux bourgeois de Bruges de la remise de certains impôts.
Le roi apaise un différend entre les bourgeois de Bruges et leur châtelain.
Confirmation des privilèges et franchises accordés par le comte Guillaume.
Approbation des « serments et confédérations » aii que des bonnes coutumes des habitants.
Concession de charte com munale (ou établissement de paix).
Concession de charte communale.
Règlement du partage des revenus provenant de la commune entre le roi l'évêque de Laon et le seigneur du Marché.
DATE
NOM
FAITS ET DOCUMENTS
NUMERO des
de la commune.
Annales,
Laon.
Déclaration en vertu de laquelle les serfs et serves de Laon affranchis pourront faire partie de la commune.
Soissons.
Procès de la commune et de revêtue devant la cour du roi. Condamnation de la commune et répression de ses empiétements.
Laon.
Interdiction à certains officiers du chapitre de faire partie de la commune.
Beauvais.
Concession de charte communale.
Dreux.
Concession de charte communale.
Vailli, Condé, Chavonnes, Celles, Pargni, Filain.
Concession de charte communale.
Voir nos InstU, capét.^ II, 187 suiv
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encore, au moyen des partages^ à étendre sa domination directe sur les villes qui appartenaient à des seigneuries particulières. C'est Louis le Gros qui fonda, sur ce point comme sur tant d'autres, la tradition monarchique. Plusieurs seigneurs ecclésiastiques l'associèrent à leur droit de propriété pour la mise en hostise de certaines terres , que le contrat de pariage dotait généralemei>t de privilèges étendus. Un laïque, Guillaume de Soisi, se trouve même copropriétaire, avec le roi, du village de ce nom.
DATE
NOM des localités en pariago.
OBJET DU DOCUMENT
NUMÉRO
des Annales,
Soisi.
Montchauvet.
Verrines.
Boulai.
Pariage avec Guillaume de Soisi. Les coseigneurs donnent Téglise de ce village à Tabbaye de Saint- Jean de Sens, mais se réservent certains droits sur les habitants du lieu.
Pariage avec Tabbaye de St- Germain des Près et Amauri de Montfort. Règlement des droits et revenus des coseigneurs.
Pariage avec le prieuré de St-Pierre de Pithiviers.
Règlement des droits et revenus des coseigneurs.
Concession de privilège judiciaire aux habitants.
Pariage avec Tabbaye de Saint-Euverte d'Orléans.
Cession de la totalité de ce village à Tabbaye qui entrera en jouissance après le décès du roi.
NOM
NUMÉRO
DATE
des localités
VI. Établissements hospitaliers
Tout ce qui précède prouve Tintérêt que Louis le Gros attachait à voir s'améliorer la condition des habitants des villes et des campagnes. Les concessions de privilèges et de libertés complétaient Toeuvre de cette main vaillante toujours prête à défendre le faible et l'opprimé, le paysan et le moine {aratorem et oratorem^ comme dit Suger), contre la tyrannie des puissants. La bienveillance du roi à l'égard des classes inférieures et malheureuses de la société féodale s'étendit jusqu'à ceux que les infirmités, les maladies et surtout cette terrible affection de la lèpre, si commune déjà à cette époque, obligeaient à se renfermer dans les hôpitaux et maladreries. Au commencement du XII® siècle, les établissements de charité se multipliaient partout avec une rapidité extraordinaire, développés et enrichis par de pieuses donations. L'Eglise seule pouvant alors se charger de l'assistance publique, la libéralité envers
INTRODUCTION CXCa
un hôpital ou une maison de lépreux était considérée tout aussi bien qu'une concession à une abbaye ou à un chapitre, comme un moyen de se concilier la faveur divine et une garantie de salut. Louis le Gros donna des preuves de sa générosité aux lépreux d'Orléans*, d'Etampes', de Paris', de Sens*, de Dreux', de Melun', de Chartres', de Compiègne®; aux hôpitaux ou maisons -Dieu de la Madeleine d'Orléans •, de Saint-Leu d'Esserent*®, de Corbeil". L'ordre des Hospitaliers de Saint-Jean de Jérusalem ne fut pas oublié*'.
Cette royauté bienfaisante, qui secourait les déshérités de ce monde et punissait les oppresseurs , ne pouvait tarder à devenir populaire. Elle commença dès lors à s'enraciner profondément dans le cœur de tous ceux qui souffraient et espéraient. Déjà se développait la légende capétienne. Au dire d'un de ses contemporains*', Louis le Gros, ce batailleur, était en même temps thaumaturge. Il guérissait les malades en les touchant, prérogative que Philippe I" avait perdue par son indignité. Un anecdotier du xiii® siècle, qui s'est fait l'écho des souvenirs plus ou moins favorables que chaque roi de France avait laissés dans la mémoire du peuple, appelle celui-ci** ce le Justicier » parce que, dit-il, a il tenait
NO
13. Guibert de Nogent, De Pignor, sanct,, cap. I, 331, dans HF. XIV,
14. Récits d'un ménestrel de Reims au xiii^ siècle^ éd. de Wailly (Société de rhist, de France)^ 552. 11 est vrai que Fauteur se trompe sur le nom, et écrit Raoul au lieu de Louis.
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très bien justice » et ne tirait point son profit des malfaiteurs a comme le font les mauvais princes qui désirent maux et batailles pour remplir leur bourse ».
Le Justicier, voilà en effet le vrai surnom de Louis VI, celui qu'aurait dû adopter et consacrer la postérité.
ANNALES
A. LocHAiEt. — > Annales dé Louis VI.
NOTA. — 1* Les numéros suivis d*un astérisque indiquent les documents ou les mentions qui , à notre connaissance , ne se trouvent point dans les imprimés.
2^ Les dates sont indiquées d'après le nouveau style. Cependant, comme la chancellerie de Louis le Gros (voir notre Appendice n° 4) commençait, selon toutes probabilités , Tannée soit à Pâques , soit en mars , 1 ou 25 , les chartes de ce roi datées simplement comme antérieures ou postérieures au 3 août sont présumées appartenir à la période comprise entre le jour de Pâques de Vannée exprimée dans notre chronologie et le jour de Pâques de Tannée suivante.
3® Les séjours de Louis VI sont indiqués en caractère gras , au début de chaque notice.
ANNALES
1 *. — Fin de [année. Paris. — Naissance de Louis Thibaud , fils de Philippe I" et de Berthe de Hollande.
Harioul (ou Hariulfe), Vlta Sancti Arnulfi Suession.y dans HF. (Recueil des Historiens de France et des Gaules) ^ XIV, 58; Migne, Patrol. lat, curs, t. 174, col. 1406. Cf. Bibl. nat., latin 5949 a, f» 16 (copie d'un original que M. Aug. Molinier vient de retrouver à la Bibl. Mazarine dans le ms. 554). Sur ce ms. voir notre article de la Rei^ue histor., t. XXXIV, et surtout ï Introduction à l'édition de Suger de M. Molinier. On trouvera
{>lus bas, dans notre Choix de textes inédits, le passage de ce ras. relatif à a naissance de Louis.
Sur la date controversée de la naissance de Loais le Gros, voir notre Appendice n* 2.
2. — Paris. — Acte par lequel Philippe I«', sur la demande d'Henri, abbé de Saint-Remi de Reims, confirme les possessions et les immunités de cette abbaye. On y voit la souscription du prince Louis, en même temps que celles de Geoffroi, évêque de Paris, du comte Eude, du sénéchal Gervais de Châteauneuf, du chambellan Froger, des seigneurs Paien et Nantier de Montjai, enfin d'Ourson, évêque de Senlis et chancelier.
Original Biblioth. munie, de Reims. — Edition Marlot, Hist, Rem. eccL, II, 181, d'après l'orig. ; Varin, Arc/t. administr. de Reims, I, 1" part., 241-3.
Charte datée de 1090, indiction 13, épacte 17, année du règne de Philippe 28. L'indiction et Tépacte concordent avec l'année 1090, mais non Tannée du règne qui devrait être 30, 31 ou 32.
Louis est élevé dans l'abbaye de Saint-Denis
Suger» Gesta Ludovici Grossi, édition Molinier, 5; et De rébus in administrât ione sud gestis, éd. Lecoy de la Marche, 200.
Le^ autours de Vilisioire littéraire de la France (XI, 656) admettent, sur la foi de Mabillon. (|ue Louit entra dans l'abbuye à quatre ans (vern 1085), interprétant ainsi les moti « ab infantia sua n ; mais c'e«t une simple conjecture. D'autre part, en affirmant que Loui** re^ta à Saint-Déni^ jusqu'à l'Age de douze ou treize ans et qu'il en sortit par conséquent (dan«* leur système) vers 1090 (HF. XII ^ index, au mot Ludoviciu) , les Bénédictins ne font qu'interpréter les premières lignes de la Vie de Louis le Gros : a Gloriosus igilur et (amosus rex Francorum Ludovicus, régis magnifie! Philippi filius, primaevs flore statis, fere adhuc duodennis $eu tredennis , etc. u II fout, d'après notre système, substituer 1092 à 1090. A vrai dire, le texte de Suger n'est pas clair et Ton ne sait trop si l'expression duodennis aeu tredennis doit se rapporter au séjour de Louis dans l'abbaye ou à sa sortie de l'école abbatiale. D'après le contexte, elle semblerait même plutôt s'appliquer à l'époque où Louis se trouva chargé de défendre le Vexin contre Guillaume le Roux, car Suger ajoute : «. Snne prxfata mtate, animo juvenili vigere maturabat virtus augtiva, impatiens venationum, u etc. Mais à cette époque le jeune prince était âgé de quinze ans. ,
4. — Philippe V^ donne à son fils l'investiture du comté du Vexin et les villes de Mante et de Pontoise.
Orderic Vital, Historia ecclesiastica, édition Leprévost, III, 390.
Freeman, The reign of William Rufus, II, 175, attribue cette donation à l'année 1092, sans doute parce que, dans Orderic Vital, les événements dont le récit précède immédiatement la phrase relative à Philippe et à Louis, appartiennent 6 cette même année : mais ceci ne serait pas une preuve suffisante, car, après cette même phrase, Orderic parle du mariage de Bohémond avec la fille de Philippe I*' qui eut lieu en 1106. On sait que chez lui les digressions sont fréquentes et l'ordre chronologique souvent mal observé. Les Bénédictins croient que la donation du Vexin est de l'année 1097, peu de temps après ou avant la réclamation de Guillaume le Roux et lorsque le Vexin fut précisément menacé par le roi anglais. Nous nous étions rangés nous mêmes d'abord à cette dernière opinion (Recherches hist. et dipL, etc., 37) ; mais l'acte relatant la donation de Louis enfant à 1 abbaye de Pontoise (n* 5) et impliquant qu'il était déjà en possession du Vexin, ramène forcément à la date adoptée par Freeman. Il nous semble qu 'Orderic attribue ici ù la même époque et confond deux faits distincts : 1* la cession du Vexin, de Mante et de Pontoise, faite en 1092; 2* la cession de la cura regni ou l'association comme roi désigné qui n'eut lieu que plusieurs années après.
5*. — Pontoise. — Louis, encore enfant, couché dans la maison de Roger, fils d'Ermenbert, et n'ayant sur lui qu'un manteau en
guise de couverture, reçoit la visite d'Henri, prévôt de Saint-Martin de Pontoise. Sur sa requête, le jeune prince accorde à Tabbaye un gourd à poissons dans TOise, au dessous de Saint-Germain. Témoins de la donation, Philippe de Tlle, Robert de Bouconvilliers, Maingot de Melun, Aubri Ternel de Poissi, Milon le fauconnier, Hugue de Clinchèmoray Eude d'Ermont.
Copie Arch. munie, de Pontoise, n° 1558 (ms. de dom Estiennot, Hist, de Saint-Martin de Pontoise, III, f* 9, d'après le cartul. de Saint-Martin, charte n° 21) ; Bibl. Nat., coll. du Vexin, 8, f* 181, d'après les archives de Tabbaye de Saint-Martin de Pontoise ; analyse dans VHist. de Saint-Martin de Pontoise, de Robert Racine, Bibl. Mazarine, n° 2885, f* 12 (d'après le cartul. de Saint-Martin de Pontoise, charte n*» 21). Cf. français 16798 (Duchesne, Généal. des bouteillers de Sentis), f* 246, où cette notice est confondue avec une autre (n° 9). — Publié dans notre Choix de textes inédits.
Cette notice n'est pas datée. Dom Estiennot Ta insérée parmi les chartes de Saint- Martin de Pontoise se rapportant aux années 1090 à 1092. Robert Racine l'attribae aux mêmes années « auquel temps le jeune prince Louis était véritablement jeune, puer ». Le président Lévrier la place a vers 1091 ». Il nous paraît difficile que la circonstance dont il est question ici puisse être antérieure à 1092, époque où le jeune prince était à peine sortfde Saint-Denis. D'autre part, Tétat de dénuement où se trouvait alors Louis implique que le renvoi de sa mère, Berthe, conséquence du rapt de Bertrade d'Anjou , était déjà un lait accompli. Ce serait donc, vraisemblablement, en 1093 ou 1094 qu'aurait eu lieu cette donation à Saint-Martin de Pontoise. A cette époque, Louis n'avait que onze ou douze ans, ce qui explique la qualification de puer.
6. — Guerre avec Guillaume le Roux dans le Vexin. Résistance héroïque des seigneurs du Vexin , dirigés par le prince Louis. Celui-ci ne parait pas dans la seconde partie de la guerre, celle qui commence en septembre 1098. Il fait des incursions sur les frontières du Berri, de TAuvergne et de la Bourgogne.
Suger, 6; Orderic Vital, IV, 21-24; Fragm. hist, Fr. dans HF. XII, 5.
Pour le commencement de la guerre, il n'y a de données chronologiques précises ni dans Suirer ni dans Orderic. Suger indique seulement qu'elle se fit après que Guillaume le Roux eut acquis la Normandie; ce qui eut lieu du mois de septembre 1096 ou 5 avril 1097. Orderic place simplement les événements du Vexin dans rannée 1097. Les chroniques anglaises, plus précises, nous disent qu'en 1097, Guillaume le Roux débarqua en Normandie, le 11 ou le 30 novembre. La guerre du Vexin ne peut donc avoir commencé plus tôt. Le roi d'Angleterre n'a dû y consacrer, jusqu'en septembre 10'J8, que des efforts assez intermittents, puisqu'en janvier de cette année, il prit part à la guerre du Maine , et qu'il y revint avec des forces considérables pour y opérer pendant les mois de juin, de juillet et d'août D'autre part , Robert de Bellème, qu'Orderic nous présente comme ayant dirigé l'armée du Vexin, fut certainement, lui aussi, de janvier à
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août 1098, occupé à la guerre du Maine. Voir le tableau chronologique donné par Freeman, II , XIII. — Les Bénédictins (HF. XII, 955) n'attribuent qu'une date à la guerre du Vexin, celle de 1097. Ils font bon marché du témoignage d'Orderic Vital (IV, 24), qui, plaçant la seconde partie de la guerre en 1098, donne une date précise, celle du 27 septembre, et corrigent simplement (XII, 668) mxcviii en mxcvii, ce à quoi s'opposent non seulement l'indiction VI donnée par Orderic, mais les détails chronologiques des historiens anglais. La guerre, qui atteignit son maximum d'intensité à la fin de l'année 1098, a dû se prolonger pendant les premiers mois de l'année 1099, car Guillaume le Roux ne revint en Angleterre que le 10 avril de celte année {Anglo-saxon chronicU, éd. Thorpe, II, ad. a. 1099).
7. — Mai 24. Abbovllle. — Louis est armé chevalier par Gui I", comte de Ponthieu. La lettre écrite à ce sujet par Gui à Tévéque d'Àrras, Lambert, implique que la cérémonie se faisait contre le gré de Philippe !•'' et presque en secret.
Lettre 44 parmi celles de Lambert, évêque d'Arras , dans Mabillon , Analecta, 461 ; HF. XV, 187, n^ xxiii ; Migne, 172, col. 664.
Sur l'attribution de la lettre de Gui à l'année 1098, voir la démonstration probante de Brial, Recherches sur la véritable époque de l'association de Louis le Gros au trdne, dans Mém. de Cinstitui de France, IV (Paris, 1818). p. 505 suiv. La lettre porte : a Ut septima feria Pentecostes Abbatis-villum venire dignemini, quoniam in crastina die dominica debeo Ludoricum Régis filium armis militaribus adornare et honorare. »
8. — Louis est associé au trône avec le titre de roi désigné qui lui est décerné dans une assemblée de grands et d^évêques.
Orderic Vital, IV, 298; Siméon de Durham (édition Th. Arnold), II, 132; lettre 189 dlve de Chartres, HF. XV, 144.
Sur la date de l'association de Louis et de sa nomination comme roi désigné , Toir V Appendice n* 3.
9^. — Pontoise. — Louis se trouvant dans la maison de Gautier Tirel, Thibaud, abbé de Saint-Martin de Pontoise, se présente à lui et obtient de sa libéralité tout ce qu'il possédait sur le terrain situé près de la Chaussée. Témoins de la donation, Dreu, fils de Galon, Raoul le Délié, Robert le Chauve, Gazon de Poissi, Guérin Bonbon, Gui de Senlis.
Cop, Bibl. nat., coll. du Vexin, 8, f* 233, d'après les archives de Saint- Martin de Pontoise ; français 16798 , f* 246 , d'après un cartul. de Saint-
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Martin; Arch. municipales de Pontoise, n® 1558 (ms. de dom Estiennot sur VHist. de Saint^Martin de Pantoise y III , f* 26 , d'après le cartul. de Saint-Martin de Pontoise, ch. n® 20). — Publié dans notre Choix de textes inédits.
Cette notice sans date a été attribuée par Lévrier à Tannée 1099, année où saint Gaatier, abbé de Saint-Martin de Pontoise, fut remplacé par Thibaud I. — D'après dom Estiennot, il s'agirait ici de la Chaussée, dite de César, située près du monastère.
10*. — Août 16. — Avec l'assentiment de Philippe I*' et de son fils Louis, Ive, évêque de Chartres, confirme le décret royal relatif à l'expulsion des moines et à la réintégration des chanoines dans Téglise de Poîssi.
Cop, Bibl. de TArsenal, n<> 1008, f* 43. — Publié dans notre Choix de textes inédits.
Cet acte d'Ive de Chartres, qui a échappé aux éditeurs du Cartuîairê de Notre-Dame de Chartres, est daté du 17 des calendes de septembre 1100, indiction 8.
11. — Louis, « fils du roi et roi désigné, » confirmant un acte de Philippe I**", restitue à Saint-Corneille de Compiègne six manses de terre, à Terni, dont les officiers royaux s'étaient emparés.
Cop. Bibl. nat., coll. Moreau, chartes et diplômes, t. 40, f* 50; coll. Grenier, t. 234, f* 77, d'après un cartul. de Saint-Corneille, f> 27 v®. — Ed. Mabillon, De re diplom.f 594, d'après Torig. Il décrit le sceau du roi désigné.
L'acte du roi désigné ne porte pas de date. Celui de Philippe I*', dont il n'est que la confirmation partielle, nous est connu par une copie de la collection Moreau (t. 40» f* 20). Il mentionnait, outre la restitution des six manses de Terni, la concession à l'église de Saint-Corneille de l'autel de Saint-Germain , situé à Compiègne , concession autorisée par l'éTéque et l'archidiacre de Soissons. Mais cet acte, transcrit d'après l'original existant alors aux archives de Saint-Corneille, ne porte pas non plus de notes chronologiques. Dans la collection Moreau, il est attribué à 1100, approximativement. Mabillon l'attribue à 1107, sans donner la raison de cette détermination. La copie de la collection Grenier donne aussi la date de 1107. Mais l'Inventaire des titres de Saint-Corneille, copié au t. 63 de la collection Grenier, f* 361, offre sous la rubrique Tardigny les mentions suivantes : « 917, acte de Charles le Simple confirmant la donation de six manses à Tardignjr, en Soissonnais; 1082, acte de Philippe I*' restituant à Tabbaye ces six manses usurpés; 1100, confirmation donnée par Louis VI (d'après le titre 126, p. 172). Nous adoptons cette dernière date, faute de renseignements plus certains.
12. — Décembre 25. Londres. — Louis se trouve à la cour du roi anglais, Henri P"", le jour de Noël, et siège, au banquet, entre ce roi et Anselme, archevêque de Cantorbéry.
Sîméon de Durham, dans Duffus Hardy, Descriptive catalogue of materiais relativ to the history of Great Britain and Irlande II, 176 ; cf. éd. Arnold, II, 232.
Le passage de Siméon de Darham se rapporte 6 Tannée 1101, mais on sait qu'à cette époque Tannée anglaise commençait à Noél. II s'agit donc bien da 25 décembre 1100.
13. — Commencement de tannée, — Bertrade d'Anjou intrigue vainement auprès d'Henri P"", roi d'Angleterre, pour qu'il retienne le prince Louis prisonnier. Elle aposte contre lui des assassins, puis essaye de l'empoisonner. Maladie de Louis.
Orderic Vital, IV, 197.
L'arrivée du messager de Bertrade à la cour d'Henri I*' a dû aToir lien peu de temps après celle du prince français.
14. — Février 24. — Acte par lequel Philippe I*' fait présent au chapitre de Notre-Dame de Paris d'une de ses serves, Hildegarde, fille de Gombaud. Le consentement de Louis est mentionné.
Ed, Guérard, Cartul. de N.-D., I, 448; R. de Lasteyrie, CartuL de Paris, n» 129.
Sur la date de cet acte, Toir de Wailly, Elim. de paléogr.^ I, 350.
15*. — Mai 23 [après). Saint-Mesmin-lès-Orléans. — Hervé de la Ferté-Avrain renouvelle, entre les mains de Chrétien, abbé de Mici ou de Saint-Mesmin-lès-Orléans, l'acte par lequel son père, Bouchard, avait renoncé en faveur de Tabbé Robert, aux pasts qu'il prélevait sur les moines de Saint-Mesmin, et à la redevance qu'il exigeait d'eux pour leurs troupeaux. Lui-même leur cède deux serfs , Ernoul et Arnaud. Fait en présence du roi Philippe et de toute sa cour. Philippe et son fils Louis, confirmant cette donation, la consacrent de leur monogramme et de leur sceau.
Cop. Bibl. nat., Baluze, 41, f» 198. Ind. et anal, Bibl. d*Orléans, ms. II de dom Verninac, f* 59. — Publié dans notre Choix de textes inédits.
Charte datée de 1101, 43 du règne de Philippe I*' (année prise du sacre, 23 mai 1059).
16. — Montmorenci. — Louis, roi désigné , sur la plainte de Tabbé de Saint-Denis, Adam, somme Bouchard IV, seigneur de Montmorenci, persécuteur de Tabbaye, de comparaître devant la cour royale, à Poissi. Bouchard est condamné, mais refuse de se
soumettre : de là une guerre où le seigneur de Montmorenci, soutenu par Mathieu I^, comte de Beaumont, son beau-frère, et par Dreu de Mouchi, résiste aux eflForts du prince royal, allié au seigneur de Montfort, Simon II le jeune, à Robert II, comte de Flandre , son oncle maternel , et à Adèle , comtesse de Blois et de Chartres. Louis assiège Montmorenci, parvient à soumettre le seigneur rebelle, suivant Suger; échoue, au contraire, s'il faut en croire Orderic, par la trahison de ses alliés, et est contraint à une retraite où périrent deux croisés célèbres, Raimbaud Creton et Richard de Lieux.
Sucer, 9; Orderic Vital, IV, 286-287. Cf. le récit du ms. latin 5949 a, qui diifère un peu de celui de Suger (éd. Molinîer, 132-133).
Les éditeurs du t. XII des Historiens de France ont placé cette guerre sous l'année 1101, mais sans justifier leur détermination et en la donnant comme seulement probable. Cette date a élé adoptée , d'après eux, par tous les historiens. Il n'y a , en effet » aucune indication chronologique dans Suger. Il place seulement son récit immédiatement après avoir parlé de l'avènement d'Henri I*', roi d'Angleterre (5 août 1100). Orderic, avec son désordre habituel, semble attribuer à la même année (^u/tc, IV, 286) les fiançailles de Louis le Gros avec Lucienne de Rochefort (1104) et l'expédition de Montmorenci. 11 ressort cependant du récit de Suger que Louis devait avoir été déjà désigné roi ; car, dans la partie de la VUa Ludouici qui précède, l'abbé de Saint-Denis ne donne à Louis que le titre dejuvenis, famosus ju^enis ; et dans le récit de cet épisode, il le qualifie cr adultus », ce qui convient à un jeune homme de vingt ans, « paterni regnî defensor, dominus » (p. 9). Orderic est plus explicite (IV, 286), a Ludovicus cui pater rcgni tuitionem commiserat. o On sait, d'autre part, que Robert II, comte de Flandre , parti pour la croisade dès septembre 1096, ne revint dans ses états que dans l'automne de l'année 1100 (Uiator. de Fr., XIII, 58, 71, 394,460). En admettant qu'il ne vînt pas lui-même en personne au secours de Louis et qu'il se contenta de lui envoyer des soldats, il est probable que ce renfort n'eût pas été expédié en son absence par la comtesse de Flandre, régente. Tout concourt donc à nous faire croire que la guerre de Montmorenci n'est pas antérieure à l'année 1101. D'autre part, il est à présumer qu'elle n'eut pas lieu plus tard que cette même année : 1* ainsi que nous essayerons de le montrer plus bas, la guerre contre Eble de Rouci est très probablement de Tannée 1102; or cette guerre ne vient que la quatrième parmi celles que Suger a mentionnées ; 2** il est improbable que Robert II , comte de Flandre, ait pu venir comme auxiliaire du prince Louis, ou même simplement lui envoyer des Flamands plus tard que l'automne de 1102, car, depuis ce moment jusqu'au 29 juin 1103, son temps et ses ressources militaires furent absorbés par sa lutte contre l'empereur Henri IV. La date de 1101 est donc à peu près certaine.
— Louis « étant occupé au siège de Montmorenci » reçoit la plainte d*Ingoul, abbé de Coulombs, à qui Simon, gendre de Geoffroi, fils de Nivard, contestait la légitimité de la donation du lieu de Husseria faite par son beau-père. Par la médiation du prince, Simon garde la terre en litige et reçoit des moines une somme de 10 livres, mais est obligé de leur donner un domaine d'une plus
grande valeur. Le traité est conclu à Montmorenci, dans la tente de Tabbé de Corbie , en présence de Louis et de plusieurs seigneurs , et ratifié par le fils de Simon, alors écuyer d'un seigneur Ive.
Ind, dans une confirmation de Philippe-Auguste : Delisle, CataL, 0^*92 (d'après Duchesne, Généal, de Montmorency, pr. 47). Cf. Lateignan, Mém. histor. surj'abbaye de Coulombs (Bibl. munie, de Chartres, ms. 1107, f* 55, d'après la notice insérée au grand cartul. de Coulombs, f" 140.) — Ind. Merlet, Hist, de l'abb. de Coulombs, 24.
— Pendant que Louis assiège Montmorenci , les habitants d'Ermont abandonnent leur église et leur village. L'abbé de Saint- Martin de Pontoise, Thibaud I**", délègue quelques-uns de ses moines pour enlever deTéglise d'Ermont les reliques qui s'y trouvent et les mettre en sûreté dans Tabbaye.
Ind,, d'après le cartul. de Saint-Martin de Pontoise, par dom Racine, dans son Histoire de l'abbaye de Saint^Martin de P. (Bibl. Mazarine, no2885,r» 122).
17. — Louis favorise, ainsi que Philippe P^, la candidature d'Etienne de Garlande à l'évêché de Beauvais. Philippe ayant fait jurer par un de ses officiers que, lui vivant, le concurrent d'Etienne de Garlande, Galon, abbé de Saint-Quentin de Beauvais, ne serait jamais installé sur le siège de Beauvais , le roi désigné prononce personnellement le même serment.
Lettre 144 d'Ive de Chartres, dans HF. XV, 129; Migne 162, col. 150.
Ces faits doivent être reportés à Tannée 1101; car, en 1102, le candidat combattu par les rois, Galon , fut envoyé comme lég-at du pape en Pologne. Ici Brial est d'accord avec Baronîus contre Souchet {Obaerv. à la lettre 87 d'Ive de Chartres , dans Migne , t. 162 , col. 456), qui attribue à tort ces événements à l'année 1103.
18. — Beauvais. Mouchi-le-Ch&tel. — Campagne du roi désigné contre Dreu de Mouchi, persécuteur des chanoines de Saint- Pierre-de-Beauvais , allié de Bouchard de Montmorenci, et contre Lancelin II de Bulles. Louis concentre ses forces à Beauvais , mais un certain nombre de ses chevaliers manifestent l'intention d'aller assister au procès de Mathieu de Montmorenci (fils de Bouchard IV), contre sa belle-mère, procès qui devait se débattre, au même
moment, devant rarchidiacre de Paris, Etienne de Senlis. Pour les retenir, le prince royal obtient de rarchidiacre que Touverture des débats soit différé. Il se dirige sur le château de Mouchi , l'emporte et le livre au feu.
Suger, 10; lettre d*Etienne, archidiacre de Paris, à Manassé, archevêque de Reims, dans HF. XV, 196.
L'index du t. XII des Hiatorienê de France place la campagne de Mouclii sous la môme année que celle de Montmorenci, c'est-à-dire en 1101, sans doute parce que Sng«r parle de la première immédiatement après avoir raconté la seconde , et qu'Orderic attribue la campagne de Ghambli, qui vient en troisième lieu dans Suger, à l'année qui suivit, c'est-à-dire à 1102. Mais rien ne prouve que les deux campagnes de Mouchi et de Chambli n'ont pas eu lieu en 1102. D'autre part, Brial, à propos de la lettre 177 d'Ive de Chartres (HF. XY, 141), attribuée par lui à 1107, lettre où il est question d'un Dreu excommunié par l'évéque de Beauvais, suppose qae ce Dreu est Dreu de Mouchi, et propose de fixer la campagne de Louis le Gros, non plus en 1101, mais en 1107, tout au moins en 1105, époque où Geoffroi , le destinataire de la lettre, fut nommé évéqne de Beauvais. C'est là une hypothèse que rien ne justifie , car Dreu peut être ici une toat autre personne que le seigneur de Mouchi. D'autre part, il n'y a rien d'étonnant à ce que , même après avoir vu son château brdlé par le prince Louis , Dreu de Mouchi ait recommencé ses méfaits envers le chapitre de Beauvais, et ne se soit vu excommunié plusieurs fois. On peut même l'affirmer, puisqu'un acte du 21 juillet 1130, cité par Louvet (UisL de Beauuaia), nous le montre faisant amende honorable à l'église qui a prononcé l'anathème contre lui et ses fils et renonçant à ses exactions. La lettre d'Ive à Geoffroi ne prouve donc rien. Au contraire, si l'on admet, avec Brial et avec nous, que la lettre d'Etienne de Senlis , archidiacre de Paris , se rapporte à l'expédition racontée dans Sager, il est certain que cette expédition ne peut être postérieure à 1103, puisque cette année là la vacance de l'évêché de Paris cessa par la nomination de Foulque. La lettre d'Etienne contient une date qui prouve que l'expédition se fit assez longtemps avant le troisième dimanche de décembre.
19. — Luzarches. Chambli. — Campagne du roi désigné contre Mathieu P', comte de Beaumont-sur-Oise, qui avait enlevé à son beau-père Hugue, comte de Clermont, la moitié de la seigneurie de Luzarches. Louis reçoit les plaintes du comte de Clermont, assigne Mathieu à son tribunal et rend le château de Luzarches à son légitime propriétaire. Puis il assiège Chambli et livre un engagement malheureux, dans lequel Hugue de Clermont, Gui de Senlis et Hellouin de Paris, son précepteur, sont faits prisonniers. Il revient avec une armée plus nombreuse, mais Tintervention de Philippe I*' et la soumission spontanée du comte de Beaumont Tempêchent de donner suite à ses projets de vengeance.
Suger, 11, 12; Orderic Vital, IV, 287.
La date de 1102 admise par les Bénédictins (HF. XII , 956), ressort de la place qu'occupe la campaj^ne de Chambli dans le récit de Sug-er et du témoignag-e d'Orderic Vital, d'après lequel cette campagne aurait eu lieu l'année qui suivit celle de Montmorenci ff iterum sequenti anno ».
20. — Mai 23 [après). Reims et pays de Rouci. — Campagne du roi désigné contre Eble II, comte de Rouci, et son fils aîné Guichard, persécuteurs des églises de Reims et de Laon. Louis concentre ses forces à Reims, met à feu et à sang les possessions du comte de Rouci , mais appelé, par des nécessités urgentes , sur un autre point du royaume, il consent à traiter avec ses ennemis. La guerre avait duré deux mois. Elle fut peu efficace , car Louis ne put même pas restituer aux moines de Saint-Thierri de Reims la place de Neufchâtel, dont la revendication avait été une des causes principales de l'expédition.
Suger, 13-14.
Les Bénédictins (HF. XII, 956) ont attribué approximativement l'expédition contre le comte de Rouci à l'année 1103, se fondant sur la place qu'occupe le récit de cette campagne dans Suger. Il est inutile de réfuter lopinion de Marlot, qui place ces faits en 1094, et celle de Meier [Annales Flandnse)^ qui les attribuée 1109. Nous croyons que le séjour de Louis à Reims, indiqué par Suger, est le même que celui qui est attesté par la charte de Molesme, dont il ya être question.
— Mai 23 [après). Reims. — Louis souscrit Tacte par lequel son beau-frère Hugue, comte de Troyes, et sa sœur Constance font donation à l'abbaye de Molesme de la chapelle de Saint- Vaubourg (près d'Attigni). Les chanoines de cette chapelle résignent entre les mains de Tarchevéque de Reims, Manassé II. Le consentement de Tarchevêque et celui de Philippe I*' sont mentionnés en même temps que l'approbation de l'héritier présomptif.
Cop, Arch. départ, de la Côte-d*Or, 1" cartul. de Molesmes, f* 18. — Ed. Nfarlot, II, 29, d'après l'orig.; D'Arbois de Jubainville, Hlst. des comtes de Champ., II, 81, et III (preuves), 412-413, d'après le cartulaire.
Charte datée de 1102, indiction 10, année 7 de l'éplscopat de Manassé, 44 du règne de Philippe !•'.
21. — Août 29 [aifant). — Philippe I**^ autorise la cession du domaine de Maisons, faite par les religieuses de Saint-Éloi de Paris à Tabbaye de Morigni, moyennant une rente de vingt sous, payable au terme de la Saint- Jean, par cette dernière communauté. Le consentement de Louis est mentionné.
Bibl. nat., latin 5648 [CartuL de Morigni), f» 96. — Ed, Fleureau, Antiqu. d'EtampeSy 499; Menault, CartuL de Morigni, n* 8; R. de Lasteyrie, CartuL de Paris ^ I, n* 130.
Cette notice est datée comme il suit : « Actum publiée in capitulo Sancti Eligii, anno dominice incarnationis millesimo centesimo secundo, reg^i Philippi régis quadra* gesimo secundo, u La charte aurait donc été rédigée entre le 1*' janvier et le 29 août il02, le règne étant compté à partir de l'avènement. — Le texte du ms. latin 5648, que H. de Lasteyrie n*a pas cité , porte à la fin de l'acte : a Eodem anno et eodem animo concessit hec Ludovicus filius ejus sapiens et strennus. » Ceci indiquerait qu'il s'agit d'une charte spécialement donnée par le jeune roi.
22. — Fin de r année, — Le roi désigné confirme, en présence de Simon de Néaufle, Païen deGisors, Froger de Chalons, Etienne de Garlande, Hellouin, son précepteur, et Simon, son chapelain, le don que sa sœur Constance a fait de Téglise de Saint- Vaubourg à Tabbaye de Molesme et tout ce qu'elle y a ajouté depuis.
Cop, Arch. départ, de la Côte-d'Or, 2* cartul. de Molesme, f*102; Bibl. nat., coll. de Bourg. 15, f^ 18 et 92. —- Ed. Hulot, Hist. d'Attigni, 186; Marlot, II, 230; D Arbois de Jubainville, III, 413 (copie incomplète). Cf. Duvivier, Notice sur Attigny, dans les Mém. de la Soc. des Antiqu. de France, X, p. 273-274, et Martin-Marville, Mém, des Antiqu. de Picardie, 1873, p. 443.
Acte daté de 1102. 11 a dû être fait quelque temps après le séjour de Louis à fteims et à son retour à Paris, car : 1* les témoins cités sont ceux qui constituent l'entourage ordinaire du roi ; 2* il confirme non seulement la charte de son beau>frère Hugue et de sa sœur Constance, souscrite par lui-même , mais encore tout ce que celle-ci y a ajouté depuis a et omnia crementa que postea dédit. » Cette dernière mention se rapporte évidemment à la charte (Coll. de Bourgogne, 15, ^ 91), datée aussi de 1102, par laquelle Constance donne à l'église de Sainte- Vaubourg un manse et des dimes à Dionne ou Attigni. Cette charte datée d'Attigni est postérieure à celle qui est datée de Reims et antérieure à celle du roi désigné. Il faut donc rapporter l'acte de Loui:* à la fin de l'année 1102 (ou peut-être au commencement de l'année 1103, si le chancelier du prince commençait Tannée à PAques, ce que nous ignorons).
23. — Louis intervient dans les démêlés de Tévêque et du chapitre de Chartres avec la comtesse de Chartres et ses officiers. Le cloître ayant été forcé, une partie des chanoines porte plainte à Philippe I**** et à son fils. Le gouvernement capétien se décide en faveur du chapitre. Louis invite Ive de Chartres à venir le trouver. L'évêque, toujours peu satisfait de voir Tautorité royale s'ingérer dans les affaires de son église, écrit au roi désigné pour s'excuser.
Lettre 127 d'Ive de Chartres adressée au roi désigné (HF. XV, 124;
Migne, 162, col. 138). Cf. les lettres 116, 117, 126, 133, 134, 147 dlve, et le n*» 5922 de Jaffé-Lœwenfeld.
II ressort des lettres d*Ive de Chartres : 1* que la troisième lettre de cet érèque à la comtesse Adèle a été écrite pendant la semaine de PAques (1103); 2* que la violation du cloître eut lieu dans l'été de la même année. D'autre part, Brial cite une variante de la lettre 134 (Migne, col. 143, HF. 126), d'où il résulte que l'intervention de saint Anselme s'ajouta à celle du pape : et comme, d'un autre côté, Eadmer signale le passage de l'archevêque à Chartres, à la Pentecôte, puis à la fin d'août 1103, Téditeur du t. XY des Iliaior. de Fr. suppose, non sans raison, que c'est lors de ce dernier séjour que fut conclue la trêve entre Ive et la comtesse. La lettre que saint Anselme écrivit à Pascal II, en 1104, lorsqu'il séjournait à Lyon après son retour de Rome (HF. XV, 66, Migne, 159, col. 229), prouve qu'il s'était déjà occupé de l'affaire du chapitre de Chartres. Enfin la lettre que Pascal II adressa aux chanoines de Chartres pour les inviter à l'union et condamner les engagements illicitea qui avaient été pris dans chaque camp au mépris des canons et des règlements de l'association de paix ( HF. XY, 27) est du 23 novembre 1103.
24. — Le roi désigné soutient contre Ive de Chartres les ennemis de ce dernier, Hugue II, seigneur du Puiset, et le chanoine Paien, dont il voulait faire un des hauts dignitaires de l'église de Chartres. Il empêche l'archevêque de Sens, les évêques de Paris et d'Orléans d'excommunier Hugue et refuse de faire sa paix avec l'église de Chartres tant que Paien n'aura pas été pourvu de la dignité qu'il entend lui faire conférer. Ive de Chartres remercie l'évêque d'Orléans « de vouloir bien s'entremettre entre lui et le seigneur Louis », mais ajoute que sa conscience ne lui reproche absolument rien en ce qui concerne le jeune roi.
Lettres 111, 112, 114 et 124 d'ive de Chartres (HF. XV, 119, 121, 123; Migne, 162, col. 129, 130, 131, 136).
Nous avons placé ce premier démêlé de Louis le Gros avec le célèbre évéque sous l'année 1103, époque à laquelle se rapportent, suivant nous, les lettres 112, 114, 124, d'Ive de Chartres. On peut même croire que ces lettres ont été écrites dans la première moitié de l'année 1103. Elles sont en effet postérieures à la lettre de Pascal H, datée du 11 novembre 1102 (HF. XV, 24; Jaffé-Lœwenfeld, n* 5932), lettre contenant une phrase qui s'applique sans aucun doute à l'affaire de Paien et par laquelle celui-ci est taxé d* infamie, « prscipimus etiam ut clerici qui negotia ecclesiastica ad seculares potestates déférentes ecclesiam g-ravant, infâmes habcantur, doncc condigne satisfaciant , » condamnation que Ive rappelle dans la lettre 112, « apostolica auctorilate in infamiam pulsum, » et dans la lettre 124, « Paganum illum in infamiam lapsum. » D'autre part, la lettre 112 est adressée à Foulque, doyen de Notre-Dame, et par suite antérieure à la promotion de celui-ci comme évéque de Paris, promotion qui eut lieu au moins dans la seconde moitié de l'année 1103. Cette lettre 112 ne nous parait donc pas appartenir à Tannée 1102, comme le veut Brial (HF. XV, 119). En revanche, la lettre 111, assignée par lui à 1102, nous semble être en effet de cette année et antérieure même à la bulle de Pascal II, car, dans cette lettre à Daimbert, Ive ne demande que l'excommunication de
Hugue de Puiset. Il ne parle pas de celle de Païen, qu'il n'ayait tans doute pat encore prononcée lui-même.
25. — Meung-SUr-Loire. — L'évêque d'Orléans , Jean II , implore le secours du prince Louis contre Léon ou Lionnet de Meung-sur-Loire, son vassal, qui s'était emparé d'une partie du château de Meung, propriété épiscopale, et revendiquait la suzeraineté du reste. Le roi désigné assiège et prend le donjon où Léon s'était réfugié. Celui-ci s'étant fortifié alors dans Téglise (de Saint- Liphard) attenante au donjon, les troupes royales Vy assaillent aussitôt et y mettent le feu.
Suger, 15.
Les Bénédictins (HF. XII, 956) attribuent approximativement cet épisode à Tannée 1 103, en raison de la place qu'il occupe dans Suger, entre la campagne de Rouci et celle de Montaigu, qui ya suivre. Mais il y a une raison plus décisive. On trouve dans une ancienne histoire de l'église Saint-Liphard de Moung, écrite d'après les archives du chapitre de ce nom, la mention suivante : a Anno ab incarnatione Domini HCIV, indictione XIII, Philippe Francorum régnante, ad ecclesiam Magdunensem dedicandam convenerunt Rodulphus, archiepiscopus Turonensis, Galo Parisiensis, Johanncs Aurelianensis, et Ghristianus, abbas S. Mazimini. o Le chiffre de l'indiction ne concorde pas avec celui de l'année : il faudrait XII, à moins qu'on ne suppose Tindiclion prise du 1*' septembre 1103, auquel cas la dédicace aurait eu lieu entre le 1*' septembre et le 31 décembre 1104. La mention de Galon comme évèque de Paris indique tout au moins qu'elle se fit postérieurement au 6 avril de la même année. Or le chanoine Hubert, dans son histoire manuscrite du pays Orléanais, et les savants Orléanais supposent, avec toute apparence de raison, que cette réconciliation de l'église Saint Liphard ne fut que la conséquence de ce qui s'était passé à Meung (Biblioth. munie. d'Orléans, ms. 434, Pollncbe , Recueil de pièces pour servir à V histoire ecclésiaslique de l'Orléanais , f* 148 ; ms. 136, Hubert, Histoire du pays Orléanais, (• 363 v*). Cf. Lemaire, Histoire et antiquités d'Orléans, et La Saussaye, Annales Ecclesie Aurel.,^. 421, d'après lesquels la dédicace aurait en lieu le 7 novembre 1104.
26. — Seconde moitié de l'année, MontaigU en Laon* nais. — Louis prend parti pour Thomas de Marie, menacé par la coalition de son père, Enguerran de Couci, avec Eble II, comte de Rouci, André I*'", comte de Ramerupt, Hugue le Blanc, seigneur de la Ferté-Milon, et Robert, châtelain de Péronne, seigneur de Cappi et de Brai-sur-Somme , frère d*Enguerran de Couci. Louis défend le château de Montaigu menacé par les coalisés et oblige ceux-ci à se soumettre.
Le récit de Suger ne contient aucune indication chronologique qui permette de déterminer avec précision la date de cette guerre. Gomme il est placé entre le passage relatif à la lutte contre Eble de Rouci (1102) et celui qui concerne le mariage de
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Philippe, fils de Bertrade, arec la fille de Gui Trousseau (1104), les Bénédictins lui ont assigné dans leur texte (HF. XII, 15, en marge) la date approximative de 1104 et dans leur index {ibid. 956), celle de 1103. L'Art de vérifier tes dates a adopté 1105. Il y a une légère présomption de croire que la guerre de Montaigu a eu lieu plutôt dans la seconde moitié de l'année 1103. Un des seigneurs engagés dans cette guerre , le comte André deRamerupt, assistait au concile de Troyes, dont nous parlerons plus bas, et qui eut lieu le 2 avril 1104 (HF. XV, 128, note c; Hefélé (tr. fr.), VII, 82; d'Arbois de Jub., II, 84, 86j. Le même seigneur se retrouve ensuite, avec son suzerain Hugue, comte de Champagne, dans l'abbaye de Molesme, pendant Tété de 1104 (d'Arbois, II, 88). Tout porte à croire que la guerre était terminée au moment de l'arrivée en France du légat pontifical, Richard, évéque d'AIbano, arrivée qui peut se fixer vraisemblablement à la fin de l'année ll03. M. A. Molinier adopte la date de 1104, sans doute d'après Duplessis, Hist. de Couci, note 42-44.
27. — Philippe P*" réconcilie le prince Louis avec sa belle-mère Bertrade, et lui confère de nouveau Pontoise avec le Vexin.
Orderic Vital, IV, 198 et 288.
Qrderic est le seul qui nous fasse connaître les circonstances de la réconciliation de Louis avec Bertrade : mais le fait même est implicitement confirmé par Suger dans le passage (p. 18) où il est question du mariage de Philippe, le fils de Bertrade, avec la fille de Gui Trousseau, seigneur de Montlhéri. Le chroniqueur normand ajoute, immédiatement après avoir parlé de la réconciliation : a Ludovicus autem , post quinque annoêf pâtre defuncto, regnum Gallis obtinuit. » On peut donc, avec l'éditeur d'Orderic, fixer la réconciliation en 1103. Nous ne savons pourquoi les Bénédictins (HF. XII, 956) l'ont attribuée à 1102. A coup sûr, le passage de Suger prouve qu'elle avait eu lieu avant 1104, date du mariage de Philippe avec la fille de Gui Trousseau.
28. — Janvier 19. Beauvals, dans le chapitre de Salnt- Plerre. — Traité de paix conclu entre le prince Louis et les chanoines de Beauvais. Il concède aux chanoines les libertés et coutumes dont leur église avait joui de temps immémorial, et s'accorde avec eux sur les points en litige. Dans le cas où une querelle s'élèverait entre membres du chapitre, la preuve faite par deux d'entre eux ou par deux hommes leur appartenant sera considérée comme suffisante. S'il arrive que le prince lui-même ait un sujet de plainte contre un chanoine, c'est la justice du chapitre qui connaîtra du litige. Si le chanoine incriminé refuse de se soumettre k l'arrêt qui aura été rendu par ses confrères , le prince ne pourra ni le faire saisir, ni violenter sa personne d'aucune manière. Quinze jours lui seront laissés pour disposer de ses biens suivant son gré. D'autre part, le prince ne s'opposera pas k ce que les chanoines obéissent au pape siégeant k Rome. Ils doivent l'obédience au pape
comme au représentant du chef des apôtres, de même qu'ils doivent le service au prince comme à leur seigneur. Les terrains vagues que Tévèque Foulque avait donnés au chapitre et que Guérin leur avait injustement enlevés leur sont restitués. Le prince s'engage à être leur tuteur et leur défenseur contre tous ceux qui viendraient à les attaquer. II leur accorde un pardon définitif pour tous les actes d'hostilités, délits et forfaits commis jusqu'au jour du présent traité. Enfin il les prie d'émanciper en sa faveur leur coUibert Landoul, ce à quoi consentent les chanoines sous la condition que cette concession ne sera point un précédent à invoquer pour l'avenir et qu'on ne leur présentera plus de semblables requêtes. Etaient présents du côté du roi désigné : Gui de Senlis , Froger de Châlons, Guillaume de Garlande, Sévin de Poissi, Eude Percebot, Raoul du Martroi , Eude de Saint-Samson, Mathieu, comte de Beaumont, Gautier^ fils de Russe!, Aubri et GeoflFroi, fils de Letelin, Garnier, Galeran, Ive d'Asnières, Gautier, voyer, Aimeri; du côté des chanoines : Lancelin, Eude, châtelain , Gautier, son frère, Adam, Girard àe Hauveliisy Robert Farsit, Dreu de Mouchi, Guillaume, fils de Guillaume, Simon, Anscoul et Baudouin frères, Adam et Guillaume frères , Eude Halegros et son neveu Faucon.
Cop. A. Arch. nat. K. 189, n^ 3, d'après rorigin.; b. Bibl. nat. français 16798 (Duchesne, GénéaL des bouteillers de Senlis), f* 245, fragm. — Ed, G. Louvet, Hist, et antiqu. de BeauvaisiSy I, 535; D. Loisel, Mém, de Beauvaisy 265, preuves, d*après un cartul. de Saint-Pierre de Beauvais; Ordonn,y XI, 176. L'acte était revêtu du sceau et du monogramme du roi désigné.
Dans A et dans B, la charte est datée de 1103, îndiction 11, 16 des calendes de féTrier. C donne les mêmes dates. Dans D, on lit 1105, indiction 8. Les dates données par A, B et C concordent entre elles : il n'en est pas de même de celles de D, car c*est Tindiction 13 qui correspond à l'année 1105. Il est vrai qu'on peut supposer que, dans ce dernier cas , YIII aura été écrit pour XIII par une erreur des plus explicables. Mais il nous parait résulter d'un examen attentif du texte et de l'ensemble des circonstances au milieu desquelles ce traité a été conclu, qu'il faut le reporter au 19 janvier 1104 (ce qui est d'ailleurs l'opinion du Gallia christiana, IX, 719). Dans ce cas, la date 1103 serait indiquée d'après le yieux style, et l'indiction serait comptée, non du 1*' janvier, mais du 25 mars. — L'erreur de Louyet reproduite par le Gailt'a consiste à croire que ce traité est relatif aux événements qui font l'objet des lettres 137, 263 et 264 dlve de Chartres, et que celles-ci, par suite, ont été écrites en 1103-1104 (Louvet, I, 266, Gallia, IX, 719). Il s'agit là d'un incident postérieur à l'avènement définitif de Louis le Gros et c'est avec toute raison que Brial a attribué ces lettres à l'année 1114. La clause du traité : m Goncessimus etiam ut absque mala voluntate ex nostra parte Romano pape , obedientes sint sicut apostolico et mihi serviant sicut domino, » ne peut s'appliquer qu'à l'affaire de Galon.
A. LocsAiM. — AnnaUt Je Loui» VI. 2
29. — Avril ^juillet 30. — Réconciliation de Philippe P' et de son fils Louis avec l'évéque Galon. Ils lui concèdent révécbé de Paris à la place de celui de Beauvais.
Lettres 144 et 146 dlve de Chartres, dans HF. XV, 129, 130; Migne, 162, col. 150 et 151. R. de Lasteyrie; CartuL de Paris, I, n* 137 et 138. (Voir les éditions des lettres d*Ive citées par cet auteur.)
L'élection de Galon comme érèque de Paris , conséquence directe de la réconciliation , eut lien après le 8 ayril 1104, date de la mort de l'évéque Foulque. D'autre part, au concUe de Beaug-enci qui se tint le 30 juillet 1104, il est déjà qualifié ParisUnsU tpitcopua. Mais il n'était alors que Tévéque élu de la cité parisienne. Il fallut qu'Ire de Chartres suppliAt instamment Pascal II d'autoriser l'intronisation de Galon dans le nouvel érèché ce que lui concédaient volontiers pour l'amour du pape le roi et le fils du roi », puisqu'il n'y avait aucune possibilité pour lui de jouir paisiblement de l'évèché de Beauvais (lettre 144). Galon fut même obligé d'aller à Rome pour obtenir définitivement ce qu'il demandait. Ce n'est que le 6 avril 1105 (et non 1104 comme le veut Brial, HF. XV, 28, puisque Foulque son prédécesseur ne mourut que le 8 avril) que Pascal U se décida à recommander aux clercs du diocèse de Paris le prélat qu'ils avaient élu. Cf. Jafi'é-Lœwenfeld, n* 6019. Les argfuments sur lesquels s'appuie M. R. de Lasteyrie pour attribuer cette lettre du pape à l'année 1103 (n*134) et non à l'année 1105, contrairement à l'opinion des éditeurs de JafiTé, ne nous paraissent pas péremptoires. La phrase relative à la réforme de Saint-Eloi indique bien qu'il s'agit de Galon et non pas de Foulque. Il est vrai qu'une autre bulle de Pascal II, datée du 11 octobre, de Ferentino (Jaffé, 6041) et publiée dans le cartulaire de Saint-Berlin {Coil. de$ eartul., III, 251), est adressée à Walon, évèque de Beauvais, et est relative à une plainte déposée par Lambert, abbé de Saint-BeKin , contre Hugue de Buri , excommunié par Célestin , évéque de Préncste, au concile de Reims. Elle a été attribuée par l'éditeur du cartulaire de Saint-Bertin et par la nouvelle édition de Jaffé à l'année 1105. Mais ce texte est évidemment très altéré. Le seul légat, évéque de Préneste, qui ait tenu un concile à Reims sous Louis le Gros est Gonon, qui présida en effet le concile de Reims du 28 mars 1115 (Schœne, Kardinallegat Kuno, p. 79). Or, à cette époque, c'est Pierre et non Galon qui était évèque de Beauvais. Il est d'ailleurs impossible que Galon fût qualifié évèque de Beauvais le 11 octobre 1105, puisqu'il était reconnu comme évéque de Paris le 6 avril 1105 par le même Pascal II. La bulle est donc du U octobre 1115.
30. — Juillet 29-décembre 25. Solssons. — Ive de Chartres négocie avec Philippe I**" et avec son fils , le roi désigné , la dissolution du mariage de Constance, sœur du prince Louis, et de Hugue, comte de Troyes. Une assemblée solennelle est fixée à Boissons pour la Noél, à laquelle doivent assister les archevêques (entre autres Hugue, de Lyon) et les évêques. Le roi doit y développer luimême les raisons tirées de la consanguinité qui rendent nécessaire ce divorce déjà demandé au concile de Clermont.
Lettre 158 dlve de Chartres, HF. XV, 135.
D'après M. d'Arbois de Jnbain ville [HUt. det conUes de Champ., II, 96) on ne sait pas au juste à quel moment eut lieu le divorce du comte de Champagne. Les chartes champe-
noises prouTent que Constance était encore qualifiée femme de Hugue en 1103, et il est probable qu'elle l'était encore en 1104. La royauté n'a pu songer à ce diyorce que lorsque Philippe I*' fut décidé à se réconcilier ayec l'Eglise dans l'assemblée de Beaugencî du 29 juillet 1104. En régularisant sa situation, au moins pour la forme, le roi de France pouTait youloir aussi régulariser celle de sa fille, qui avait déjà provoqué les réclamations du parti réformiste, au concile de Clermont en 1095. L'assemblée de Soissons, où le divorce fut décidé, dut avoir lieu le 25 décembre 1104 ou 1105, car le mariage de Constance avec Bohémond d'Antioche eut lien peu de temps après PAques 1106. Comme Suger affirme formellement (éd. Holinier, 22) qu'une des raisons principales de la venue de Bohémond en France était le désir qu'il avait d'épouser la sœur du roi désigné, et que, d'autre part, d'après la chronique de Bari (Huratori, V, 155), Bohémond partit pour rOuest en septembre 1105, on peut admettre que le divorce était déjà un fait accompli à cette dernière date. C'est donc la date du 25 décembre 1104 qu'il faut adopter pour l'assemblée de Soissons où devait être agitée la question du divorce. Il en résulte que, selon toute vraisemblance, U divorce eut lieu dans le courant de VannéeW^ih, à une époque antérieure à septembre. La chronologie de ces événements a été embrouillée par Hnadvertance d'Orderic Vital qui fixe en mars 1106 (IV, 210) l'arrivée de Bohémond en France et qui a été suivi malheureusement par les auteurs du t. XII des Historiens de France (XII, 6). Brial (XV, 135) place le divorce en 1104, c'est-à-dire un peu trop t6t. M. d'Arbois de Jubainville est plus dans la vérité , à notre avis , quand il l'attribue à 1105-1106. Les historiens des Croisades ne fournissent d'ailleurs aucune lumière sur cette question.
31. — Lettre de Louis, roi désigné, à Anselme, archevêque de Cantorbéry (alors en exil à Lyon). Il prend une vive part à son affliction et voudrait de grand cœur s'interposer pour lui rendre la tranquillité. Il se plaint surtout qu'Anselme ait choisi un séjour aussi peu sain et l'engage à venir habiter en France où son exil sera plus doux.
Gerberon, Anselmi opp., 1. IV, lettre 51 ; Migne, 159, col. 230; HF. XV, 65. Cf. la lettre toute semblable de Philippe !•', HF. XV, 65, lettre 50.
La lettre de Louis, comme celle de son père, fait éyidemment allusion au séjour d'Anselme à Lyon. Or nous savons par Eadmer {Bistor, Novorum, IV, éd. Martin Rule (1884) qu'Anselme Tint à Lyon peu de jours avant Noël 1103 (p. 157) et qu'il en partit (p. 164) après avoir reçu une lettre du pape Pascal II, datée de Latran, 7 des kalendes d'avril (26 mars). Gomme il est question dans cette lettre d'un fait qui venait de se passer à la fête récente de PAques (le 9 avril, en 1105), les éditeurs de Jaffé, se conformant à l'opinion de Klemm et de Schmit (p. 58 et 77 de leurs dissertations Der engl. InvestiturstreiC)^ ont corrigé VU KaL apr. en // id. apr. (12 avril), ce qui vaut beaucoup mieux en effet (Jaffé-Lœwenfeld, n* 6028). La lettre du roi désigné doit donc se placer entre le 25 décembre 1103 et le 12 avril 1105. Nous pensons qu'elle a été écrite en 1104, car il est peu probable que Philippe !•' et Louis aient attendu un an avant d'inviter l'archevêque à quitter le séjour malsain qu'il avait choisi.
32. — Mariage de Philippe, fils aîné de Bertrade de Montfort avec Elisabeth, fille de Gui I*' Trousseau, seigneur de Montlhéri. Il
confirme, en présence du chancelier Etienne, les biens du prieuré de Notre-Dame de Longpont. En retour, le roi désigné, sur la demande de son père et les instances de Bertrade, cède à son frère le château de Mante. Pour donner plus de force à cet arrangement et s'assurer l'amitié de l'autre branche de la famille de Montlhéri, celle des Rochefort , Philippe et Louis rendent la charge de sénéchal à Gui P*" le Rouge , seigneur de Rochefort , et le prince royal consent à épouser Lucienne , la fille de Gui le Rouge , bien que non encore nubile.
Suger, 18-20; Cartulaire du prieuré de Longpont , n* 197.
Les deux mariages , celui de Philippe de Mante et celui de Louis ont été attribués par les Bénédictins (HF. XII, 956) à l'année 1104. Le récit de Suger semble indiquer qu'ils se sont suivis de très près et que le second était la conséquence de l'autre. Or le mariage de Philippe n'a pu être accompli qu'après la réconciliation de Bertrade d'Anjou avec le prince Louis, fait que nous avons, d'après Orderic, fixé en 1103. D'autre part, Suger met trois années d'intervalle entre les fiançailles de Louis et le concile de Troyes (23 mai 1107), où cet engagement fut rompu : Sic eorum per iriennium corUinuata est amicitia (voir Brial, Rech. sur la iégUimiié, etc., 102, et préface du t. XVI des Hisior. de Fr., p. CI suiv.). La date de 1104 est donc probable. Orderic se contente de dire que Louis le Gros épousa Lucienne dans sa jeunesse <r in jitventute sua desponsavU ». Nous ne savons pourquoi l'éditeur du Cariul. de Longpont a voulu s'écarter ici de l'opinion courante et avancer ces événements d'un an ou deux (Introd., p. 10, note 1). On est obligé de s'en tenir aux indications de Suger qui est seul à nous faire connaître ces faits avec quelque détail.
33. — Compiègne. — Louis, roi désigné, notifie : 1® que Pierre du Plessis (-Villette), fils d'Aubri, gendre et successeur de Norgaud, voulut maintenir sur la terre d'Angicourt, prieuré de Saint- Vaast d'Arras, les coutumes injustes que son beau-père y avait établies ; 2® que les réclamations des moines n'ayant pu aboutir, Taffaire fut jugée k Compiègne par le roi désigné et que Pierre , débouté de ses prétentions, fut obligé d*y renoncer. Le prince royal constate que les habitants d'Angicourt doivent être soumis seulement aux mêmes coutumes que celles qui existaient alors que Marc d'Etampes avait la localité sous sa garde. Ils ont à payer, pour le conduit des charrois , 30 sous , 40 anguilles et le past de deux serviteurs. Les hôtes de Saint- Vaast, s'ils doivent le past, doivent 6 deniers par maison, mais sont exempts de la corvée. Toute la justice du lieu appartiendra à Tabbé. La maison des moines et la propriété attenante sont exemptes de tous droits àTégard du roi et du comte. Témoins de cette concession, de la part du seigneur Louis : Gui de
Senlisy Froger de Châlons, Eude Percebot, Raoul du Martroi, Ive de Civières , Guillaume de Bétisi ; de la part de Saint-Vaast : Renaud de Verneuil, Eude, maire, Baudouin, sergent de Saint- Vaast, Roger, fils d'Ansoud, Guernon, fils d'Odeline , Gueruon , fils de Celse.
Ed. Martène, Ampl. colL, I, 603, d*après les archives de Tabbaye de Saint- Vaast.
Cet acte, sans lieu ni date, a été souscrit par Simon, chapelain du roi désigné a temporibus Henrici abbatis atque Walteri monachi ». Martène l'a attribué approximativement à 1104 parce que c'est la date adoptée pour le commencement de l'administration d'Henri, bien qu'à vrai dire le premier acte de cet abbé, cité par le Gallia ckristiana, soit de 1106. Nous n'avons aucun moyen de contrôler sa détermination , qui doit être adoptée faute de mieux. Le Carlulaire de Saint-Vaast dCArras, édité par Van Drivai, ne donne rien sur la charte du roi désigné. On y voit seulement, p. 47, que Louis VII saisit les biens du prieuré d'Angicourt lors de son démêlé avec l'abbaye de Saint- Vaast. Le texte publié par Martène n'est pas d'ailleurs absolument correct. Nogordus et Hoiordi représentent sans aucun doute le même nom : Norgaudua.
34. — Montlhéri. — La famille de Garlande, ennemie de celle de Montlhéri-Rochefort, et alors disgraciée, entraîne dans son parti Milon de Brai, vicomte de Troyes (frère de Gui Trousseau et neveu de Gui de Rochefort), qui avait des prétentions sur le château de Montlhéri. Les coalisés ayant noué des intelligences avec les habitants de Montlhéri , Milon de Brai entre dans la ville accompagné de Léthuise , sa mère , vicomtesse de Troyes , et décide les habitants à assiéger le donjon occupé par les troupes royales. Le sénéchal Gui le Rouge négocie avec les Garlande et les détache de Milon de Brai en leur promettant leur rentrée en grâce auprès de Philippe I*"" et du prince Louis : Milon désespéré s'enfuit. Louis arrive à Montlhéri , ratifie la paix conclue par son sénéchal avec les Garlande, mais, pour éviter le retour de semblables tentatives, démantèle la ville en ne laissant subsister que la tour.
Suger, 19-21.
Les Bénédictins ont assigné ces événements à 1104 ou 1105. M. Moutié [Chevreuse, dans les Mém. de la Soc. archéol. de Rambouillet, III, 43) les attribue à l'année 1106, par la raison que Suger les rapporte au temps du voyage de Bohémond, prince d'Antiocbe, en France, lequel eut lieu en mars 1106 « Id circa temporis i>. Mais on sait combien les données chronologiques de Suger sont vagues et élastiques. Il nous parait vraisemblable que l'affaire de Montlhéri eut lieu dans le courant de l'année 1105 (M. Molinier l'attribue à 1105-1106).
22 àNIfALES DE LA VIE DE LOUIS \I — 1106
Louis reçoit le titre de comte de Vermandois
Bulle adressée par Pascal II, le 15 avril 1105, à Henri, abbé du Mont- Saint-Quentin (Arch. départ, de la Somme , Histoire du Mont-Saint- Querhtiny f* 64 : la bulle y est attribuée à Tannée 1106; Bibl. nat., coll. Moreau, t. 42, f* 75, d'après Torig., attribuée aussi dans ce recueil au 15 avril 1106; publiée Neues archiv^ VII, 87, et attribuée dans la seconde édition de Jané, n® 6030, au 15 avril 1105), « per assensum etiam spectabilis Philippi Francorum régis et ejus nlii Ludovici quem Viromandensis comitatus dignitas contingit d.
Un passage de cette même bulle nous montre Raoul , fils d'Adèle , comtesse de Vermandois, et cousin germain du prince Louis, simplement qualifié seigneur de Péronne : « per assensum sive preceptum Viromandensis comitisse Adèle et ejus filiorum Radulfi atque Henrici , quorum dignitate Peronensis honoris possessio pertinet. » Il en résulte qu'en 11051e prince Louis portait le titre de comte de Vermandois, et il est probable qu'il le garda jusqu'à son ayënement en 1108, époque où le fils aîné de la comtesse fut associé au comté. Il est difficile de sayoir d'une manière précise à quelle époque le prince a été inyesti de cette dignité. Dans une note annexée à la copie de la collection Moreau , plus haut mentionnée (f* 76), dom Grenier a supposé que c'était en 1104, lorsque Louis donna Mante à Philippe, fils de Bertrade. Philippe I*', pour le dédommager, lui aurait alors cédé la suzeraineté du comté de Vermandois. Nous pensons d'abord qu'il s'agit de quelque chose de plus que la suzeraineté, car Louis, en qualité de roi désigné, était, comme son père, suzerain du Vermandois ainsi que de tous les autres grands fiefs de la couronne. En second lieu, il y a là, quant à la date, une pure hypothèse. On peut tout aussi bien supposer que Louis reçut la dignité de comte de Vermandois à la mort de son oncle Hngue le Grand (18 oct. 1101), qui en était reyêtu comme gardien du fief pendant la minorité de ses neyeuz. D'ailleurs, il est possible que Louis, comme comta du Vexin , eût des prétentions on des droits sur le Vermandois. On sait que l'héritière du dernier comte du Vexin, Simon, s'était mariée à Herbert IV, comte de Vermandois, dont la fille Adèle épousa Hugue le Grand.
86. — Mars Ib-mai 26. Chartres. — Le prince Louis assiste au mariage de Bohémond, prince d'Antioche, avec sa sœur Constance, en même temps que son père, le légat du pape, Brunon,et un grand nombre d'archevêques, d'évêques et de barons. Les noces sont célébrées avec éclat, à Chartres, chez la comtesse Adèle.
Suger,23; Orderic Vital, IV, 213.
La date du mariage de'Bohémond a été fixée par M.d'Arbois de Jubainyille (II, 96) entre le 25 mars 1106 et le 26 mai de la même année. En effet, Orderic affirme que le mariage eut lieu/>o«< Pascha, etSugerle place ayant le concile de Poitiers, où assista Bohémond, et qui eut lieu, d'après la Chronique de Saint-Maixent ( CAroji. des églins d'Anjou, 428), le 26 mai (septimo kal. Junii).
87. ~ Août 29 {avant). — Acte de Philippe !•', daté d'Orléans, par lequel il concède à Tabbaye de Morigni Téglise collégiale de Saint-Martin de Vieilles Etampes avec toutes ses possessions. Le consentement de Louis est mentionné.
Cop, Bibl. nat. latin 5648, P* 8-9. — Ed, Mabillon, De re dipL, 503; Fleureau, Antiqu. d'Etampes, 477; Gail. Christ, XII, instr. 16; Menault, CartuL de Morigni, n* 6.
Charte datée de 1106, 46* du règne de Philippe, soascrite par Hugae de Créci, sénéchal , Gazon de Poissi , connétable , Paien d'Orléans , bouteiller, Galeran , chambrier, Etienne, chancelier.
38. — Août 29 [avant), Morlgni. — Sur Tordre de Philippe !•% Louis , roi désigné , accompagné d'Amauri IV, seigneur de Montfort, et de Simon de Néaufle, vient dans le chapitre de Tabbaye de Morigni, demande a participer aux prières des moines, et confirme , par acte placé sur Tautel , la donation que son père Philippe P' avait faite à Tabbaye des églises de Saint-Martin, Saint- Aubin et Saint-Médard de Vieilles Etampes.
Chron. Maurin., HF. XII, 68.
Les Bénédictins (HF. XII, 955) ont attribué cet acte à l'année 1096 « ut videtnr ». Mais cette confirmation du prince royal (dont le texte ne nous est pas parvenu) a eu lieu peu de tampi après la donation de Philippe I*', qui est de 1106. Voir le n* précédent.
89 ^ — Août 29 [avant), Senlis. — Le roi désigné préside, avec l'assentiment de son père, au jugement du procès intervenu entre les chanoines de Saint-Corneille de Compiègne et Nivelon II , seigneur de Pierrefonds, au sujet de la taille que le chapitre prétendait avoir le droit de lever sur les hôtes de la partie de Compiègne appelée la Couture. Nivelon, qui lui contestait ce droit, se retire avant le prononcé du jugement, qui est favorable aux chanoines. Le diplôme de Louis confirme ce jugement et mentionne la présence de Hubert, évêque de Senlis, Eude, doyen (de Saint-Corneille), Lisiard, trésorier, Jean, chantre, Ive, fils de Morard, GeofFroi, Odoard, Hugue , Ive , Hecelin , Renard , Hilcher, chanoines ; Jean , comte de Soissons, Gui le Rouge (seigneur de Rochefort), Hugue de Créci, Dreu de Mouchi , Bouchard de Montmorenci , Lancelin de Beauvais , Gui de la Tour, Froger de Châlons, Hellouin, Barthélemi.
• Cop, Arch. nat. LL. 1622, f* 45-48; Bibl. nat. latin 9171, f» 177 (copie du XVIII* siècle d'après un ancien cartul., f^58 v^j; Balu^e, 73,
f» 290. Cf. le diplôme de Philippe I", qui est à peu près identique à celui du roi désigné et confirme le même jugement (coll. Moreau, t. 42, r*246), édité par Ch. V. Langlois, Textes relatifs à l'histoire du Parlement, n^ 5.
Charte datée de 1106, 46* da règne de Philippe, c'est-à-dire, d'après la manière la plat commune de compter Tannée da règne , anlérieare an 29 août 1106. — Sar Niyelon II , •eignear de Pierrefonds, Yoir Carlier, Bisi. de Valois, I, 353.
40. — Août 29 {aidant). — Sur la demande de Louis, roi désigné, et de Gui de la Tour, Hubert, ëvêque de Senlis, confirme, en faveur de Thibaud P', prieur de Saint-Martin des Champs, la fondation du prieuré de Saint-Nicolas d'Aci.
Orig, Arch. départ, de l'Oise, fonds de Saint-Nicolas d'Aci. — Cop, Bibl. nat. latin 10977, f» 66, v«. — Ed, Marrier, Hist. S. Mart. de Campis, 286.
L*acte est daté da chapitre de Senlis, 1106, 7* de répiscopatd'Habert,46* da règne de Philippe ( le cartalaire et la copie de Marrier ne donnent pas cette dernière indication). Il serait donc antérieur aa 29 août 1106.
41. — Août 29 [après). — Acte daté de Poissi par lequel Philippe I^ assimile les serfs de Tabbaye de Morigni aux serfs royaux. Le consentement de Louis est mentionné.
Cop, Bibl. nat. latin 5648. f» 11. — Ed. Labbe, .4//. ckronoL II, 585; Fleureau, Antiqu. d'Etampes, 482-483 ; Menault, Cartul. de Morigni, n® 4.
Acte daté de 1106, 47* année da règne de Philippe I*% souscrit par Hagae de Créci, sénéchal, Gaxon de Poissi, connétable, Paien d'Orléans, boateiller, Gui, chambrier. Il a donc probablement été fait après le 29. août 1106. — Le latin 5648, suivi par Fleureau, donne 45 comme année du règne, mais ce chiffre ne concorde pas avec celui de 1106.
42 *. — Août 29 (après). Melun. — Le roi désigné confirme la liberté de Fabbaye de Fleuri et la prend sous sa protection. Ni lui ni ses successeurs ne pourront exercer de violences sur les habitants de Saint-Benoit et les mettre à contribution. En cas de délit commis par eux à Tégard du roi ou de ses hommes, justice sera rendue aux officiers royaux spécialement envoyés à cet effet , par la main de l'abbé de Fleuri ou du maire de Saint-Benoit. Ont signé : Gui P', comte de Rochefort ; Gautier Tirel , Ourson d'Etampes , Hellouin, Lisiard d'Etampes, Simon, abbé de Fleuri ; Gilbert, maire de la villa abbatiale; Aimon d'Etampes, Arnoul Lebas, Gilbert, maréchal ; Renaud, chevecier.
Cop. Arch. départ, du Loiret, cartul. de Fleuri A. f* 148; b. f» 282; Bibl. d'Orléans, dom Chazal, Hist. S. Benedicti, II, f» 773, d'après un cartul P» 62. Résumé dans Bibl. nat. latin 13819, (* 325, d'après le
inême cartulaire. — Ind. Prou , Coutumes de Lorris , 147, note 1 , qui signale Tallusion faite à cet acte dans une charte de Louis VII (Luchaire, Etudes sur les actes de Louis VII , catal. n" 219. Cf. le texte édité par Prou). — L'original, aujourd'hui perdu, est mentionné par l'Inventaire des titres de la mense conventuelle de Saint-Benoît (Arch. départ, du Loiret), f* 3, sous l'année 1104. Du moins, il est à supposer qu'il s'agit de la même pièce.
Charte datée de 1106, 47* da règne de Philippe, donnée par les mains de Simon de Chéci, yice-chancelier de Louis, fils da roi. Le chiffre de Tannée du règne indiquerait que l'acte est postérieur au 29 août.
43. — Septembre 28 {après). — Le roi désigné donne son approbation à la conquête de la Normandie par le roi d'Angleterre, Henri P'. II est en désaccord , sur ce point , avec Philippe I*', qui lui prédit tous les maux qui eu adviendront par la suite.
Chron. Maurin., HF. XII, 71. Cf. Suger, 47; Will. Malmesber. HF. XIII, 14.
On sait que la conquête de la Normandie par Henri I*' fut le résultat de sa victoire à Tinchebrai, dont de nombreux témoignages fixent la date au 28 septembre 1106 (Leprévost, éd. d'Orderic Vital, IV, 229).
44. — Louis favorise le parti de Gervais de Réthel, candidat à Tarchevéché de Reims.
Annales CameracenseSy Pertz, M G. Script,, XVI, 511.
45. — Janvier 29. — Pascal II vient en France pour demander Tappui de Philippe I^', ce du roi désigné » et de T Eglise Gallicane dans sa querelle avec l'empereur Henri V.
Suger, 24.
Sur la date de l'arrivée de Pascal II et son itinéraire en France, depuis le 29 janvier 1107, date de sa présence à Lyon, jusqu'à la fin d'août, époque de son retour à Modène, voir Jaffé, 2« éd., p. 728-732.
46. — Mars 8-9. — Les rois envoient le sénéchal Gui le Rouge, seigneur de Rochefort, et Suger pour recevoir le pape à la Charité sur Loire, et Tassurer de leur dévouement. Suger y plaide la cause de Tabbaye de Saint-Denis contre Tévêque de Paris, Galon.
Suger, 25. Cf. dans HF. XIV, 120, la relation sur la consécration de Féglise de la Charité; ibid. XII, 777, Chron. S. Taurini Ebroic.
La date est donnée par la Reiaiio et par la chronique de Saint-Taurin. Cf. Jaffé- Lcrwenfeld, p. 729.
47. — Avril sommai 3. Saint-Denis. — Entrevue de Pascal II avec Philippe V et Louis, roi désigné.
Suger, 26.
La date rei tort de l'itinéraire de Pascal II. Jaffé-Lœwenfeld, n* 6131 et 6132.
48. — Mai 3-13. — Philippe P' et Louis envoient à Châlons-sur- Marne (pour accompagner le pape, qui doit y retrouver les ambassadeurs d'Henri V] des archevêques, des évèques, Tabbé de Saint- Denis, Adam et Suger.
Suger, 26. Cf. Ghron. reg. Colon., dans les MG. Script. XVII, 747.
L'assemblée de Chàlons doit se placer entre le 3 mai , date du séjour de Pascal II à Lagni (Jaffé-Lœwenfeld, n* 6132), et le 13 da même mois, date de son séjoar à Séianne (i*W.,n*6134).
49. — Avril 30-/na{ 23. — Galon, évéque de Paris, sur Tordre du pape Pascal II, et « sur le conseil de Philippe I*' et de Louis», avait expulsé les religieuses de l'abbaye de Saint-Eloi , devenu un lieu de corruption, et transformé ce monastère en un prieuré de l'abbaye de Saint- Pierre-les-Fossés. — Philippe I*"", avec l'assentiment de son fils Louis, et conformément au désir du pape, confirme la cession faite par Galon en faveur de l'abbaye de Saint-Pierre (ou Saint-Maur) et de son abbé Thomas.
Orig, de la charte royale, Arch. nat. K. 20, n® 9*. — Ed. Fleureau, Antiqu. d'Etampea, 501; Tardif, Mon, histor,^ n* 330; R. de Lasteyrie, Cartul, de Paris y n* 144. Voir la charte de Galon dans Mon, histor.y n® 329; Cartul, de Paris, n^ 143.
Cet acte, daté de 1107 et de la 47* année du règne, doit avoir été expédié avant le 29 août 1107 (il est encore souscrit par Hague de Gréci , sénéchal, Gaxon de Poissi, connétable, Paien d'Orléans, bouteiUer, Gui, chambrier). Mais il est possible de le dater encore avec plus de précision, d'après la mention suivante : « acceptis itaque domini pape litteris, tuncUmpori»Parisiu8 venientis. » Il semble résulter de cette indication que la cbarte royale a été expédiée après l'époque où Pascal II venant de Chartres se dirigeait sur Paris et Saint-Denis, où il devait rencontrer Philippe I*' et le prince Louis , c'est-à-dire après le 30 avril 1107 (Jaffé, 2* édit, p. 729-730). D autre part, il est certain que cet acte souscrit par Hugue de Gréci, sénéchal, est antérieur à la brouille qui survint entre le prince Louis et la maison de Rochefort, à la suite du divorce de Lucienne, c'est-à-dire peu de temps après le 23 mai 1107. — Nous considérons d'ailleurs comme possible que cet acte de Philippe I*' ait été donné dans le chapitre de Notre-Dame de Paris , en même temps que celui de l'évéque Galon , qui est daté de 1107, indiction 15 , épacte 25, concurrent 1, année du règne 47, année de Galon 3, toutes indications qui concordent. La dernière de ces mentions indiquerait que l'acte épiscopal est au moins antérieur au mois de juiUet 1107.
60. — Mai 23. — Concile de Troyes. Le pape Pascal II y prononce la dissolution du mariage de Louis, roi désigné, avec Lucienne de Rochefort, mariage que les grands du royaume trouvaient peu conforme à la dignité royale. Ce divorce, résultat probable des menées de la maison de Garlande, est prononcé sous prétexte de consanguinité. Louis (dans la suite, et non pas immédiatement, comme semble l'indiquer Orderic) donnera Lucienne en mariage à Guichard, seigneur de Beaujeu.
Suger, 32; Orderic Vital, IV, 285; Clarius, Ckron. S. Pétri Vivi Senon,, dans Bibl. hist. de l'Yonne, II, 516, et HF. XII, 281.
Sur la date du concile de Troyes, voir Jaffé-Lœwenfeld, p. 730.
51. —Mai 23 [après). Goumai-sur-Mame. Lagnl. Gbevreuse. Montlhérl. Breihencourt. — Le divorce de Lucienne amène une rupture entre le roi désigné , soutenu par les Garlande , et la maison de Rochefort. Louis, irrité contre Hugue de Pomponne (probablement le même que Hugue de Créci), châtelain de Gournaisur-Marne, qui avait détroussé des marchands sur une route royale, vient mettre le siège devant Gournai, que revendiquaient, d'ailleurs, les frères de Garlande. Gui le Rouge accourt avec son allié Thibaud IV, comte de Blois et de Chartres, pour défendre la place. Louis sort victorieux du combat livré sur les bords d'un ruisseau, poursuit les fuyards jusqu'aux abords de Lagni, prend Gournai et le donne aux Garlande. Il est moins heureux dans sa tentative sur Chevreuse , Montlhéri et Bréthencourt. C'est alors que , suivant toute vraisemblance , le dapiférat passe des mains de Hugue de Créci à
celles d'Anseau de Garlande.
•i Sur Taffaire de Gournai, Suger, 22-36; Orderic Vital, IV, 289. — Sur la campagne de Chevreuse, Orderic Vital, IV, 285.
Sttger ne donne pas de date ici, pas pins qa'aillears, mais il présente ces faits comme la conséquence da divorce prononcé an concile de Troyes. Les passages d'Orderic, qui s'y rapportent, sont singulièrement placés, en opposition avec toute chronologie. A coup sûr, les campagnes de Gournai et de Chevreuse ont dû suivre d'assez près le divorce.
52. — Les rois Philippe et Louis accordent au chapitre de Notre-Dame d*Etampes et à son abbé Barnodalius le lieu de Bédégon (chapelle Saint-Jacques), appartenant au domaine royal, pour y établir une chapelle. L'acte est signé par Louis, fils du roi.
Galeran, chambrier; Anseau, sénéchal; Paien, bouteiller; Ourson, connétable; Gilbert, chancelier.
Ed, Fleureau, Antiqu. d'Etampes^ 405. — Ind, Alliot, CartuL de N.-D, d'EtampeSy n® 39.
Fleareaa ne donne qa*an fragment de cette charte : la plupart des formules finales manquent. Il est probable que nous arons affaire ici à un texte remanié , car les noms des grands officiers, comme l'avait déjà remarqué Bréquigny, ne concordent pas. Il y a longtemps que Galeran n'était plus chambrier, et Gilbert chancelier, au moment où Anseau devint sénéchal, c'est-à-dire après le 23 mai 1107. D'autre part, Ourson n'apparaît dans la diplomatique de Philippe I*' qu'une fois, comme chancelier, en 1090.
53. — Mars 16 {avant), — Gui Trousseau, probablement avant de mourir, remet sa terre de Montlhéri entre les mains du prince Louis. Il le prie de prendre sous sa protection le prieuré de Notre- Dame de Longpont, et de conserver aux moines leurs coutumes, biens, privilèges et immunités. Louis accepte et promet de faire tout ce que Gui demande, et encore davantage. Les témoins de cette concession sont, de la part de Louis, Paien deMontjai, Etienne de Garlande, archidiacre de Paris, Anseau de Garlande, sénéchal, Raoul de Beaugenci , Hellouin , précepteur de Louis, Ferri, chambellan , Jean Auderlin , le vicomte Hervé.
Cop. Bibl. nat. latin 9968, f»9, r* et v<». — Ed, CartuL de Longpont^ p. 89, acte 42.
Moutié , Mém. de la Soc. archéol. de Rambouillet , III , 46-47, pense avec raison que cette notice du cortulaire de Longpont nous donne en substance le testament de Gui Trousseau, et que la fille unique de ce dernier, Elisabeth, femme de Philippe de Mante, était morte sans postérité à cette époque. Mais nous ne pouTons le suivre quand il place ce nouvel abandon de la terre de Montlhéri à la royauté, en 1109, après l'avènement de Louis le Gros et même après la guerre faite par ce dernier à Philippe de Mante. Son attribution est fondée sur ce que « Anseau de Garlande figurant comme sénéchal dans cet acte, Gui Trousseau ne peut l'avoir fait antérieurement à l'année 1108 », c'est-àdire, sans doute dans sa pensée, au 3 août 1108 , date de l'avènement définitif de Louis le Gros. Mais il nous parait très vraisemblable qu'Anscau devint sénéchal, du vivant même de Philippe I*' , au moment de la rupture avec Gui le Rouge et son fils, et que le dapiférat ne resta pas vacant pendant toute une année, alors que les Garlande étaient au pouvoir. D'autre part, il est probable que si le fait rapporté par la notice de Longpont était postérieur à l'avènement de Louis le Gros, Louis y serait qualifié rex , tandis que la notice ne l'appelle jamais que dominas^ terme consacré dans Suger et ailleurs pour dénommer le roi désigné. Comme on sait par l'obituairc de Notre-Dame de Paris (Gaérard, IV, 30) que Gui Trousseau mourut le 16 mars, nous serions portés à placer cet acte peu de temps avant cette époque de l'année 1108.
54. — ^artf20. Saint-Benolt-SUr-Loire. — Translation des reliques de saint Benoît dans la nouvelle église de Tabbaye de Fleuri. Louis, roi désigné, assiste à la cérémonie, entouré d*un nombreux cortège de seigneurs, assisté de Jean II, évêque d'Orléans, et d'Humbaud, évêque d'Au;cerre. Les moines donnent, le même jour, pour successeur à leur abbé Simon, mort avant la translation, le prieur Boson. Louis approuve l'élection et promet le consentement de son père.
Glarius, Chron. S. Pétri Vivi Senon,^ dans Bibl, histor. de V Yonne ^ II, 519; HF. XII, 282.
Le ckroniqueur de SainWPierre le Vif attribue révënement à Tannée 1107 « hoc totom factum est XIII kal. aprilis ». Mais il prévient en termes formels qu'il commence l'année au 25 mars : « Verum ut ad quœdam, quae de preterito anno incarnationis scilicct dominicK millesimo centesimo septimo, quatuor diebua ante présentent annum de quo agiiur, redeam. » Il s'agit donc bien du 20 mars 1108.
5S —Juillet 29 {avant), Sainte-Sévère. Etampes. Paris. —
Le roi désigné fait campagne dans le Berri pour punir de ses déprédations Humbaud, seigneur de Sainte-Sévère. Il franchit une rivière (Flndre?) qu'Humbaud essaye vainement de lui disputer, s'empare de la personne de ce seigneur, Temprisonne à Etampes et revient triomphant à Paris.
Suger, 36-37.
Sur les persécutions dont le prieuré de la Chapelle-Aude , membre de l'abbaye de Saint-Denis, était l'objet de la part des seigneurs du Berri, yoir Cbaxaud, Cartulaire de la Chapelle- Aude, et les chartes publiées par Tardif {Mon. hist., n* 285, 290, 291 , 294, 295, 333, 424). Plusieurs de ces actes se rapportent aux vingt dernières années du règne de Philippe I*'et au pontificat de Léger, archevêque de Bourges (1097-1120); malheureusement ils ne sont datés que d'une façon vague par les mots tempore Philippi régis. Sur le ch&teau de Sainte-Sévère, son origine et ses premiers seigneurs, voir une étude, tout récemment publiée , de M. Emile Chenon, Histoire de Sainte-Sévère en Berry, 1*' fascic, 1888. Les pages 26 à 30 sont consacrées à la campagne de Louis le Gros. M. Chenon, reproduisant une conjecture de M. de Maussabré, identifie l'Humbaud de Sainte-Sévère cité par Suger avec cet Humbaud, évêque de Limoges, qui falsifia des lettres d'Urbain II, et fut obligé d'abandonner son diocèse en 1097, pour se retirer, dit le chroniqueur Geoffroi, prieur de Vigeois, auprès de ses frères, seigneurs de Sainte- Sévère, au milieu desquels il vécut en laïque (HF. XII, 420-429). Le récit du prieur de Vigeois rend, en effet, celte identification très soutenable. Mais ce que nous n'accorderons pas à M. Chenon, c'est que cette campagne soit postérieure à l'avènement définitif de Louis le Gros et à son séjour à Bourges en août 1108. Il faudrait supposer une erreur chronologique formelle de la part de Suger, ce qui ne doit pas se faire sans une nécessité absolue. Cette campagne ne peut être datée que par la place même qu'elle occupe dans la vie de Louis le Gros, après la guerre contre les Rochefort et avant la mort de Philippe I*'. — M. Cbenon (p. 29) ne pense pas que la rivière dont la traversée fut disputée
à Louis VI soit rindre, coume l'a admis Raynal , Hiti, de Berri , II, 5-6. Il parait d'ailleurs n*aYoir pas compris le passage de Suger, relatiT au bain pris par Louis le Gros daus la rÎTiëre, et se trompe sur le sens du mot eomponit, — Il n'y a aucun compte à tenir des obserrations de Brial sur Humbaud de Sainte-Sévère (HF, XV, 132, et Mém. de VAcad. de» ÏHêeript., nouY. série, Vil).
66. — Juillet 29'août 2. Melun. Saint-Benott-sur-IjOlre. — Mort de Philippe I**" au château de Melun. Louis assiste aux derniers moments de son père, dont le service funèbre est fait à Notre- Dame de Melun par Galon, évêque de Paris, les évéques de Senlis, d'Orléans , Adam , abbé de Saint-Denis. Le prince ordonne ensuite que le corps, porté par les principaux maires du domaine royal, soit emmené au monastère de Fleuri, que Philippe avait désigné pour sa sépulture. Lui-même accompagne le convoi, tantôt à pied, tantôt à cheval.
Suger, 38; Orderic Vital, IV, 384; Fragm. hist. Franc, dans HF., XII, 7; Glarius, Chron, S, Pétri Vivi Senon.y dans Bibl. hist. de l'Yonne, II , 516, ad. a. 1108, et HF. XII, 282. Cf. ibid., 8, 67, 115, et lesautres chroniques qui ne font que mentionner la mort de Philippe I*', sans donner de détails.
La date da jour de la mort de Philippe I*' est donnée par Orderic Vital (IV kalendas aug^sti), par le Fragment dans HF. XII, 67 (IVkal. augusti), par le moine de Saint- Pierre le Vif (in fine ipsins mensis (jolii) scilicet III kal. augusti), par an antre Fragment dans HF. XII. 7 (III kal. augusti), et HF. XII, 8 (pridie kalendas augusti). Suger dit seulement, d'une manière très approximative, que Philippe I" mourut sexagénaire. En somme, il faut choisir entre le 29, le 30 et le 31 juillet. Nous adoptons, avec les Bénédictins, la date la plus recalée, celle du 29 juillet qui est donnée par Orderic et par le chroniqueur anonyme qui écrivait vers 1137. En effet, le couronnement de Louis le Gros eut lieu le 3 août, le cinquième jour après la mort de Philippe I*' (HF. XII, 7). Il faut songer que le service funèbre de Philippe à Melun, le transport du corps à Saint-Benoit, l'ensevelissement et les préparatifs du couronnement de Louis ont bien dû demander quatre jours pleins.
57. — AoûtS. Orléans. — Avènement de Louis VI. Surle conseil d*Ive de Chartres, et afin d'éviter les menées des ennemis de la dynastie, il est immédiatement consacré et couronné roi par les mains de Daimbert, archevêque de Sens, et en présence de Galon, évêque de Paris ; Manassé , évêque de Meaux ; Jean , évêque d'Orléans; Ive, évêque de Chartres; Hugue, évêque de Nevers; Humbaud, évêque d'Auxerre; Hubert, évêque de Senlis. Après la cérémonie, arrivent des envoyés de Tarchevêque de Reims, Raoul le Vert, chargés de revendiquer pour leur église le privilège du sacre royal, ou du moins d'obtenir la rentrée en grâce du prélat, élu sans le consentement royal. Ils protestent vainement contre le fait accompli.
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Suger, 39, 40; Fragm. ckron. ffugonis Floriac. monachiy HF. XII, 8 et 115; Orderic Vital, IV, 284; Fragm, Hist. Firanc, HF. XII, 7; Annales S. Dyonisiiy ibid,^ 215; Glarius, Chron. S. Pétri Vivi Senon.^ ibid,, 281. Les autres sources citées dans les Histor, de Fr,y XII et XIII, au mot Ludoçicut^ ne font que reproduire les précédentes ou ne donnent que Tindication de Tannée.
La date de la consécration de Loois le Gros est donnée avec précision : 1* par Snger c in die Inyentionis sancti protomartyris Stephanî », c*est-à-dire le 3 aodt, qoi en 1108 tombait on lundi; 2* par le Fragm. Hist. Fr. (HF. XII, 7) « III nonas angusti » ; S* par le fragment d'Hogtie de Sainte-Marte (XII, 8) : « die Inventionis Protomartjris • ; 4* par le moine de Saint-Pierre le Vif c III nonas angtisti i. D'après Orderic, le roi aurait été couronné le dimanche c sequenti dominico » , c'est-à-dire le 2 août , ce qu'indiquent aussi les Annales de Saint-Denis « IV nonas Augnsti ». Mais les sources précédentes ont plus d'autorité. Notons l'erreur de Suger, qui mentionne, comme évêque de Neyers , Bague, alors qu'il aurait dû écrire Hervé. Hubert, éyèque de Senlis, n'était pas un suffragant de rarchevéque de Sens. Son nom ne se trouve que dans HF. XII, 8 et 115, mais il est mentionné dans la charte de Fleuri qui est analysée plus bas (n* 58), et qui parait avoir été souscrite par les mêmes évèques qui venaient d'assister au sacre d'Orléans. Cet acte permet, en outre, de rectifier Suger : il donne Hervé, et non Hugue, comme évéque de Nevers.
58. — Août 3 [peu après), Bourges. — Louis VI, rappelant que son père Philippe V^ a voulu être enseveli dans Tabbaye de Fleuri, fait remise à cette abbaye et à son abbé Boson de certains droits que la royauté prélevait, dûment ou indûment, sur les villas abbatiales du Ménil, de Bouzi, de Vieilles-Maisons, de Chàtenoi et de Mézières (en Gâtine). Il ne se réserve que le cerf, la iHche et le chevreau. Pour la célébration de l'anniversaire de Philippe, les moines recevront à la fête de Sainte-Marie-Madeleine une rente de cent sous sur les revenus de Châteauneuf « quod Monstreliensis dicitur ». Ont souscrit les évêques Galon de Paris, Jean d'Orléans, Humbaud d'Auxerre, Hervé de Nevers, Manassé de Meaux , Hubert de Senlis , Guillaume , comte de Nevers , Raoul de Déols, Geoffroi d'Issoudun, Raoul de Beaugenci, Gui du Puiset, Mathieu de Soisi, Erembaud de Lorris, Gile l'Enfant, Gilbert, maire (de Saint-Benoît), Hugue de Montbarrois, Hugue de Rue- Neuve, Thomas de Bourges, Eude, sénéchal, Froger de Châlons.
Cop. Arch. départ, du Loiret, cartul. de Fleuri, a. f* 159, n« 244, B. f>302; Bibl. d'Orléans, dom Chazal, Hist. S. Benedicti, II, f* 774 (d'après un cartul. de Fleuri, P» 68), Bibl. nat., coll. Moreau, t. 43, f» 157 (d'après un autre cartulaire de Fleuri), r»68, et f» 158 (d'après le f» 159 du cartulaîre précédemment cité.) — Ed, Mabillon, Ànn. Bened., V, 518, fragm. Cf. l'acte de 1147, de Louis VII, qui n'est que la confirmation de celui-ci
(Luchaire, Catal., n® 219, et Prou, Coutumes de Lorris , 147). — Voir Hocher, Bist. de St-BenoU-sur^Loire , p. 271.
Charte datée de 1108, 1 du règne , souscrite par Anseau de Garlande, séDéchal; Hagne, dit Strabon, connétable ; Paien d'Orléans , bouteiller ; Gui de Senlis, chambrier ; Etienne, chancelier. Comme les prélats qui ont souscrit cette charte sont les mêmes que ceux qui assistaient au sacre du roi ( saur Ive de Chartres et l'archevêque de Sens , Daimbert), on peut croire , avec Mabillon , qu'ils ont accompagné Louis VI d'Orléans à Bourges, et que, par suite, cette charte appartient au mois d'août 1108. Rajnal, BiH. de Btrry, II, 16, et Ghenon, BUt. de Sainte-Sévère ^ 28, supposent que le passage de Louis à Bourges coïncidait avec l'expédition dirigée contre Humbaud de Sainte-Sévère , mais cette conjecture est arbitraire. (Voir le n* 55.)
59. — Août 3 [peu après). — Ive de Chartres , pour répondre aux plaintes du clergé de Reims, envoie au pape et aux évêques une circulaire où il explique pourquoi il a fait sacrer le roi à Orléans. Il démontre qu'il n'a agi ni contre la coutume ni contre la loi ; que le sacre à Reims n'était pas possible , puisque l'archevêque Raoul le Vert n'était pas encore intronisé; que la cité rémoise était sous le coup de l'excommunication ; qu'enfin il était urgent de procéder au couronnement le plus tôt possible et sans délai, pour enlever une occasion de trouble et de guerre civile aux perturbateurs de la paix, décidés à transporter la couronne sur une autre tête ou à démembrer le royaume.
Lettre 189 d'Ive de Chartres, HF. XII, 144; Migne, 162, col. 193.
11 est évident que cette lettre a dû suivre de très près le couronnement de Louis VI.
60. — Août ^-décembre 25. — Lambert, évêque d'Arras, écrit au pape Pascal II pour le décider à intervenir auprès des ambassadeurs de Louis VI, en vue d'obtenir le rétablissement de la paix dans l'église de Reims et la rentrée en grâce de l'archevêque , Raoul le Vert.
Lettre 97 de Lambert d'Arras, Baluze, Miscellanea, V, 343; HF. XV, 201; Migne, 162, col. 685.
Brial attribue avec raison cette lettre à l'année 1107. Elle a dû être écrite avant la lettre 190 d'Ive de Chartres.
— Août ^-décembre 25. — Ive de Chartres et Thibaud , prieur de Saint-Martin des Champs , supplient le roi de rendre la paix à l'archevêché de Reims en expulsant l'usurpateur Gervais (de Réthel) et en recevant en grâce l'archevêque Raoul. Louis leur per-
met d'amener Tarchevêque à l'assemblée solennelle qui doit se tenir à Orléans le jour de Noël.
Lettre 190 d'Ive de Chartres, dans HF. XV, 146; Migne, 162, col. 196,
Cette lettre a été faussement attribuée par Bréquigny à Tannée 1107. Les éditeurs du Gallia Christ. (IX, 81) et des Histor. de Fr. ont bien vu qu'elle est postérieure à l'avènement définitif de Louis le Gros, et qu'elle a dû suivre d'assez près l'époque du couronnement et l'incident soulevé à ce même moment par l'archevêque de Reims, pour obtenir sa rentrée en gr&ce. L'assemblée d'Orléans, dont parle Ive de Chartres, appartient donc très probablement à l'année 1108, et la lettre d'Ive, postérieure à Noël de cette même année, serait du commencement de 1109, comme le veut Brial.
— Décembre 25. Orléans. — Assemblée tenue par le roi à Orléans. On y discute le retour en grâce de Tarchevêque de Reims, Raoul le Vert , amené par Ive de Chartres et Thibaud , prieur de Saint-Martin-des-Champs. Les conseillers royaux sont unanimes à exiger que l'archevêque jure fidélité au roi , par la main et le serment, dans la forme où les archevêques de Reims et les autres prélats du royaume ont l'habitude de le faire. Ive et le haut clergé présent à l'assemblée finissent par y consentir, pour obtenir la paix, ce dont Tévêque de Chartres s'excuse auprès de Pascal II.
Lettre 190 d'Ive de Chartres, HF. XV, 146 ; Migne, 162, col. 196.
Voir la note du n* précédent.
61. — Septembre'Décembre. La Perte- Alais. — Guerre de Louis VI contre Gui de Rochefort et Hugue de Créci. Ce dernier avait surpris par trahison son frère utérin Eude , comte de Corbeil , auquel il reprochait de ne l'avoir pas secouru contre le roi lors de la campagne de Gournai, et l'avait emprisonné dans le donjon de la Ferté-Alais. Une députation des habitants de Corbeil vient supplier le roi de punir le traître et noue des intelligences avec quelques habitants de la Ferté, qui promettent de recevoir les troupes royales. Le roi envoie en avant-garde son sénéchal, Anseau de Garlande; mais celui-ci, s'engageant trop témérairement dans les rues de la Ferté, est repoussé, pris et jeté lui aussi dans la tour. Sur lès instances de la famille de Garlande, le roi investit la Ferté, malgré les efforts de Hugue de Créci pour entrer dans la place, efforts déjoués par l'activité de Guillaume de Garlande, frère du sénéchal. Bientôt la ville capitule ; ses défenseurs, réfugiés dans le donjon, sont obligés de se rendre et subissent, les uns la confisca-
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tion, les autres l^emprisonnement. Eude de Corbeil et Anseau de Garlande sont simultanément délivrés.
Suger, 41-45; Glarius, Chron, S. Pétri Vivi Senon,, dans Bibl. hisi. de l'Yonne, II, 517, ad. a. 1108, et HF. XII, 281. Le Fragment publié par Duchesne, IV, 322, et HF. XII, 64, ne fait que citer la prise de la Ferté, tout en donnant des détails inexacts sur les rapports de Louis VI et d'Eude, comte de Corbeil.
L'expression de Suger^ qui appelle cette victoire de Louis YI <t primitias coronc », indique qu'elle fut remportée peu de temps après son avènement. Glarius attribue , en effet, le siège de la Ferté- Alais à l'année 1108 (qui pour lui se termine au 24 mars 1109), et affirme qu'il eut lieu en plein hiver : (c Gui Widoni in ipsa hyeme... per niveset grandines, etc. » Nous serions portés à placer ces événements dans les derniers mois de l'année 1108 (en novembre ou décembre), car Suger lésa racontés avant de parler de Tentrevue d'Henri I*' et de Louis YI à Gisors , qui eut lieu certainement, comme nous le verrons, au commencement de Tannée 1109. Cette détermination est celle qui a été adoptée par M. A. Molinier. — Yoir Mallet, Notes sur la Ferlé-Alais dans Mém. de la Soc. des Se. Morales de Seine-ei-Oise, t. XII (1880), p. 87.
62. — Orléans. — Le roi notiGe que le doyen de Saint-Samson d'Orléans, Etienne de Garlande , est venu le trouver avec ses chanoines et Ta prié de se dessaisir, en faveur de la communauté, du droit dit astagiuniy qu'il prélevait chaque année sur les moulins du chapitre, et notamment sur celui de Geoffroi de la Porte.
Cop. Arch. départ, du Loiret, cartul. de Saint-Samson d'Orléans, f* 15 V®, avec reproduction figurée du monogramme; Bibl. nat., coll. Moreau, t. 43, f* 155 (lacunes dans le texte), d'après les archives de Saint-Samson ; latin 12775, P 172-173 (d'après Vorig.}. — Ed. Labbe, AU. chronoL, II , 597, d'après un cartuL de Saint-Samson (fragm.); Hubert, Antiqu. histor. de Sainte Aignan , pr. p. 35. Ces deux éditeurs n'ont pas donné les noms des ffrands officiers. De Vassal, Recherches sur le collège royal d'Orléans y p. 4 (texte complet).
Charte datée de 1108, 1" du règne; souscrite par Anseau de Garlande, sénéchal; Hague, connétable; Gui de la Tour, bouteiller ; Gui, fils de Galeran, chambrier; Etienne, chancelier.
63. — Paris. — Le roi , sur le conseil et avec l'assentiment des évêques et des grands , exauce la demande de l'Eglise de Paris , au sujet de la condition de ses serfs. Il décrète que les serfs du chapitre pourront témoigner et combattre contre tous hommes libres et non libres , dans toutes les causes , plaids et affaires , sans que personne puisse, en leur opposant leur condition servile^ calomnier leur témoignage. Si un homme libre veut les accuser de faux témoignage, il devra prouver son affirmation par le duel^ ou, recevant leur
serment sans opposition, déférer à leur attestation. Celui qui refusera d'admettre leur témoignage sera coupable de lèse-majesté , perdra sa cause et ne sera plus entendu en justice. Il sera même excommunié, à moins qu'il ne donne satisfaction à TÉglise de Paris. Ont approuvé et souscrit : Galon, évêque de Paris; Ive, évêque de Chartres ; Jean, évêque d'Orléans ; Manassé, évêque de Meaux; Eude, comte de Corbeil; Mathieu, comte de Beaumont.
Orig, Arch. nat., K. 21, n<> 1. — Cop, Arch. nat. LL. 175, f» 595; LL. 176, f^ 51; LL. 177, f^ 42. — Ed, Baluze, Miscell. II, 185; Labbe, AU. chron,, II, 597; Guérard, CartuL de N.-D. de Paris, I, 246; Tardif, Mon, hist.y n° 334; R. de Lasteyrie, Cartul. de Paris, I, n^ 150.
Charte datée de 1108, année da règne 1, indiction 1 ; souscrite par Anseaa de Garlande, sénéchal; Hag^e, dit Strahon, connétable; Gui, fils de Gai de la Tour, bouteiller ; Gui, chambrier; Etienne, chancelier.
64. — Louis confirme la commune établie à Noyon, par Tévéque de cette ville , Baudri , sur le conseil des clercs , chevaliers et bourgeois.
Ind, dans une lettre de Baudri, évêque de Noyon. Cop, Arch. départ, de rOise, cartul. du chapitre de Noyon, P* 364; BiW. nat., coll. Grenier, t. 234, f> 96 et t. 110, P» 174, d'après le livre rouge de Noyon, P* 156, V*. Ed. — Levasseur, Annales de l'église cathédrale de Noyon , Il , 805 (d*après un registre du chapitre de Noyon, P* 41) ; A. Lefranc , Hist. de la ville de Noyon et de ses institutions jusqu'à la fin du xiil* siècle , pièces justif., n^ 5. La charte octroyée par Louis le Gros est perdue, ainsi que la confirmation donnée par Louis VII en 1137 (cf. Luchaire, Catal., n® 2), mais la confirmation de Philippe-Auguste, de 1181, reproduit sans doute le texte primitif.
La lettre de Baudri n'est pas datée, contrairement à ce qu'a supposé Aug. Thierry {LeUre XV sur CHist. de France). Levasseur, et après lui tous les historiens, lont attribuée à 1108, ce qui est yraisemblable. Il est absolument certain qu'elle est antérieure à celle de Laon, octroyée au plus tard en 1111 : voir Lefranc, p. 31. Le même auteur a établi que cet éyéque , fondateur de la commune , n'est pas , comme l'a cru Augustin Thierry, le Baudri qui rédigea la Chronique des évèques de Cambrai.
65*. — Hildegaire, abbé de Saint-Germer de Fiai , vient trouver Louis YI peu de temps après son avènement et le prie de restituer à Tabbaye la villa de Bernermons , don de Dreu de Chaumont , que Philippe P' s'était appropriée. Le nouveau roi y consent, et reçoit de Tabbé, en présent, un palefroi issu du troupeau de juments élevées dans la forêt de Brai.
Ind, Bibl. nat., latin 13890, f 426.
La date n'est qu'approximative. D'après le catalogue des abbés de Saint-Germer, contenu dans le ms. latin 13817, f* 378, le prédécesseur d'Hildegaire, Jean , serait mort le 13 mars 1106, Hildegaire lui-même le 28 avril 1123.
66. — Louis VI confirme aux religieux de Saint-Adrien de Bétisi la donation que Philippe P^ leur a faite de la maison royale de Cuise et de ses dépendances.
//irf. Mabillon, Ann. Bened., VI, 620; Carlier, Hist, de Valois, I, 402 (sous Tannée 1108); Pêcheur, Ann, du diocèse de SoissonSy II, 216.
67. — Philippe P', Louis, son fils, et la reine (Bertrade), sur la plainte des chanoines de Notre-Dame de Paris , décident que ceux qui amènent le vin d'Epône par la voie de la rivière auront à payer au chapitre le même rouage que ceux qui le transportent par voie de terre.
Ed. Guérard, Cartul. de N.-D, de Paris, I, 278 et II, 401.
Cet acte ne porte aucune mention chronologique. Il est imprimé deux fois dans Guérard, et attribué par lui tantôt à Tannée 1090, tantôt à l'année 1195. M. L. Delisle a dit avec raison qu'il ne pouvait appartenir qu'au règne de Philippe !•' {Cotai, des actes de Ph,'Aug.t p. c). La date de 1090 est arbitraire. Nous pensons qu'il faut plutôt attribuer l'acte à la période de la désignation du prince Louis.
68. — Philippe P' et son fils Louis, se qualifiant confrères et suzerains de Tabbaye du Bec, prennent sous leur protection les bateaux de Tabbaye qui viennent à Poissi et à Mante faire un chargement de vin à l'époque des vendanges. Guillaume, abbé du Bec, les a associés aux prières du monastère.
Cop. Bibl. nat., coll. Bréquigny, VI, à la date du 28 mars 1420; latin 13905, f» 38. — Ed, Neustria pia, 482 (d'après un vidimus d'Henri VI). Le texte de Lévrier, Bibl. nat., coll. du Vexin, t. 12, f*25, est emprunté à ce recueil.
Cet acte, non daté, a été attribué par Bréquigny à l'année 1200 {Table des dipl., IV, 291). M. L. Delisle (Catal. de Ph.~Aug, ) le rapporte avec raison à l'époque de Philippe 1". Lévrier le place entre 1103 et 1108, pensant qu'il doit dater de l'administration de Louis , comme roi désigné. Le même sarant émet l'hypothèse qu'ici Medanium pourrait signifier, non pas Mante, mais Médan, a terre voisine de Poissi, sur le bord de la Seine, dont les seigneurs avaient des droits de coutume sur la rivière, ainsi que ceux de Poissi. » Ce qu'on lui contestera moins, c'est que cet acte de Philippe et de Louis se rattache à un acte semblable de Robert III , comte de Meulan ( Cartul, du Bec et de Saint^Nicaiie , f* 347) , par lequel il accorde aux religieux du Bec , partout où ils sont
établis, rezemption de tous droits poar leurs bateaux, à Mante et à Meulan. Malheureusement, cette pièce ne porte pas non plus de date.
69*. — Louis, fils du roi , confirme , en même temps que Raoul le Délié et sa femme Hahins, le don de dix hôtes fait par Lambert, neveu de Humbold , et par sa femme Tesza , au prieuré de Saint- Martin des Champs. Témoins de la confirmation : Gervais le sénéchal, Froger de Châlons, Guillaume de Garlande, Ferri, chambrier; Baudouin, écuyer.
Cop. Bibl. nat., latin 10977 (cartul. de Saint-Martin-des-Champs) , f* 22, v^
La date de cette notice est difficile à fixer. Il semble bien qu'elle doive se rapporter à la période de Tadministration de Louis, comme roi désigné (1098-1108). Mais la mention de certains grands officiers semble s'y opposer. Gervais de Ch&teauneuf n'est plus mentionné dans les diplômes royaux comme sénéchal à partir de 1090. De 1091 à 1095 , c'est Gui de Rocbefort qui le remplace , puis vient Paien de Garlcmde , et enfin Gui de Rochefort pour la seconde fois, et Hugue de Gréci. Il faut donc supposer ici (ce qui arrivait souvent) que les ex-grands officiers conservaient le titre de leur ancienne fonction. Quant à Baudouin , veredarius , il n'y a aucune mention de ce connétable dans la diplomatique de Philippe I". Il s'agit probablement ici d'un écuyer ou d'un employé inférieur de la connétablie.
70. — Paris, dans le prieuré de Salnt-Martln-des- Ghamps. — Notice constatant que Raoul le Délié et sa femme Hazécha ont donné au prieuré de Saint-Martin-des-Champs , du consentement de leurs fils, Raoul et Amauri, ainsi que de leurs filles, Agnès et Comtesse, Tautel de Méri et celui d'Eragni, avec tout ce qu'ils possédaient apud Tullum et apud Mistigerium, Quelques années après, le jour de Tensevelissement d'Hazécha dans le prieuré, Raoul le Délié dépose Tacte de cette donation sur l'autel de Saint-Martin, en présence de Louis, roi désigné. Témoins, du côté de Saint-Martin : Bouchard de Montmorenci , Gui de Senlis , Galeran de Villepreux , Eude de Saint-Cloud , Pierre , fils d'Hongier ; Nivard et Seguin de Poissi, Soudan, fils de Garnier de Paris; Garnier Soulier, Dernier de Plagioy Foulque de Persan, Ansoud Cordonnier, Jean le Pauvre, Raoul, fils de Hugue de Médan; Gautier, fils de Guerri. Témoins du côté de Raoul : Gautier Musavène, Robert Lelong, Ive de Conflans, Gui, prévôt; Guillaume Migol, Guiard de Puiseux, Guillaume de Hérouville, Aimeri de Delle-Eglise , Hubert de Cergi, Guillaume, fils de Guillaume ; Dernier Leclerc, Robert Piédauque, Anseroi Pié-
dauque, Girard Boulenger, Roger de Corbeil (-Cerf), Renard Bellechair, Thibaud Nicolas, fils d'Ourseau.
Cop. Bibl. nat., latin 10977, f» 11, v%n<> 2Q.—Ed. UarrieryHist. S,-Mart, de Campisy 504 (nombreuses incorrections); Duchesne, G^/t^^/. deMontmor. pr. 33 (incomplet); R. de Lasteyrie, CartuL de Paris, I, n^ 146.
La donation de Raoul et de sa Temme Haxécha (on Hahins) avait été confirmée par Ansean, évéquede Beauvais, le 31 décembre 1099(Marrier, 506), et par GeoffW>i, autre évèque de Beauyais, le 20 mars 1105 (Marrier, 507). Il est possible que la mort d'Hazécha soit postérieure à cette seconde confirmation. La donation aurait donc été déposée en présence du roi désigné et des seigneurs de son entourage, entre 1105 et 1108 (roir sur ces actes, Bibl. nat., coll. Lévrier, preuves de l'histoire du Vexin, 1. 12, f** 10 et 11). M. Long^on, dans ses Recherches sur une famille noble dite de Paris (Bull, de la Soc. de l'hist. de Paris, YI, 141) place la charte de Raoul en 1101, mais sans donner la raison de son attribution. La mention de Bouchard de Montmorenci suffirait à l'écarter.
71 *. — Le prince Louis confirme les biens du prieuré de Saint- Martin d*Aix (près Chaumont en Vexin).
Ind. Arch. munie, de Pontoise, n® 2856 (Hist. de l'abbaye royale de Saint^Martin de Pontoise, par Pihan de la Forêt), P»159 et 160. Cf. Bibl. Mazarine, ms. 2885, P* xvi [Hist, de l'abb, de Saint^Martin de Pontoise, par Robert Racine).
Cette confirmation des biens que Tabbaye de Saint-Martin de Pontoise possédait à Chaumont et du prieuré qu'elle y fonda ne nous est connue que par les histoires de Saint-Martin, dues à dom Estiennot et à dom Racine, sources principales de la compilation de Pihan de la Forêt. Il y est dit clairement que Louis n'était pas encore roi titulaire lorsqu'il accorda cette faveur à Tabbaye. On ne comprend donc pas que, dans sa chronologie des faits relatifs à Saint-Martin de Pontoise, domRacine ait attribué à 1116 la charte relative au prieuré de Saint-Martin d'Aiz.
72. — Fésfrier [fin) ou mars [commencement). — Démêlé de Louis le Gros avec le roi d'Angleterre : 1® au sujet du château de Gisors qu'Henri P"" avait enlevé à la domination de Thibaud- Paien de Gisors; 2^ au sujet de Thommage que le roi anglais se refusait à prêter. Louis somme Henri P' de rendre le château ou de le démolir. Sur son refus, il Tassigne judiciairement et lui fixe lieu et jour pour une entrevue. Préparatifs belliqueux des deux rois. Louis réunit Tost royale dans laquelle entrent les contingents de Robert II , comte de Flandre ; Thibaud IV, comte de Blois ; Guillaume II , comte de Nevers ; Hugue II , duc de Bourgogne , et de nombreux archevêques et évéques. L'armée française ravage, en se
rendant à Gisors, les terres de Robert III, comte de Meulan, allié et ministre d'Henri P'.
Suger, 48 et suiv. ; Clarius, Chron, Sancti Pétri Viçi Senon.y dans Bibl. hist, de l'Yonne, II, 519, ad. a. 1109, et HF. XII, 281.
Il ressort da récit de Suger qae ces faits ont précédé l'entrevue du pont de Neaufle qui eut lieu, comme nous allons le voir, en mars 1109, à coup sûr avant le 21 avril. Les négociations relatives à l'hommage et à Gisors se sont poursuivies peut-être dans les deux premiers mois de 1109. Le ravage des terres du comte de Meulan a dû être de très peu antérieur à l'entrevue. Voir sur ce dernier point les réflexions fort justes de Lévrier (Bibl. nat., collection du Vexin, t. 12, f* 34). Notons qu'ici Suger ne s'accorde pas tout à fait avec Clarius en présentant le duc de Bourgogne comme l'auxiliaire du roi de France.
— Mars-avril 21. Les Planches de Neaufle. Chaumont en Vexin. — Rencontre des armées française et anglaise aux Planches de Neaufle. Une députation de seigneurs français vient trouver Henri I*"^, lui rappelle sa situation de vassal du roi de France et les stipulations relatives à la neutralité de Gisors et de Brai. Louis exige que son vassal rende le château, conformément à la loi féodale, ou donne satisfaction. Tergiversations d'Henri et de son entourage. Le roi de France propose finalement un combat singulier. Henri décline cette invitation. Français et Normands courent aux armes, mais, vu l'approche de la nuit, se retirent ceux-ci à Gisors, ceux-là à Chaumont. Le lendemain, un engagement a lieu aux portes de Gisors et les Normands ont le dessous. Ainsi commence une guerre qui doit durer deux ans, pendant lesquels les gens de la Flandre, du Pouthieu et du Vexin ne cesseront de ravager les frontières du duché de Normandie. Dans la lettre qu'il écrit à saint Anselme pour lui rendre compte de l'entrevue, Henri P*" rejette tous les torts sur le roi de France et assure que l'attitude de ce dernier est désapprouvée même par les seigneurs français reçus par lui en otage à la suite de la convention conclue avec Louis.
Suger, 48 ; lettre d'Henri à saint Anselme dans Gerberon, Anselmi opéra, IV, 92 et dans HF. XV, 68. Cf. Clarius, ad. a. 1109.
Brial (HF. XY, 68) place l'entrevue de Neaufle au carême de 1109, c'est-à-dire tbts le 14 mars, d'après la chronique de Saint-Pierre le Vif <f nam hœc fiebant in diebus praecedentis Quadragesimœ d, indication qui se rapporte à'ia fois à T époque où Louis le Gros reçut les envoyés du comte de Barcelone (voir n" 73) et à celle de sa guerre avec Henri I*' et d'autres vassaux. D'autre part , la lettre d'Henri I*' à Anselme a été écrite certainement avant le 21 avril, époque de la mort de cet archevêque (Eadmer, éd. Martin Rule, p. 206), à plus forte raison avant le 13 juin, époque où le roi revint en
Angleterre [Anglo-»axon ckron.éd. Thorpe,I, 369, a. 1109). L'épisode de Neaufle doit donc probablement se placer en mars. — Il faut noter que le récit de Suger ne concorde pas en tous points avec la lettre d'Henri I*' à Anselme. Dans ce dernier document, il est question d'une conyention conclue entre les deux rois , et pour laquelle Louis le Gros aurait donné certains seigneurs français comme otages. On serait donc conyenu d'une trêve au moins momentanée : ce qui confirme le passage de Clarius a quibusdam indncias et treuyas dando u, trêve qui devait permettre au roi de faire dans le comté de Barcelone une expédition qui n'eut pas lieu.
73. — Mars 14 [environ). — Raimond-Bérenger III, comte de Barcelone, menacé jusque dans sa capitale par Tinvasion des Almoravides, envoie une ambassade dirigée par Raimond, évêque de Barcelone, à Louis le Gros. Elle le trouve impliqué dans des démêlés multiples avec le roi d'Angleterre, le duc d'Aquitaine et le duc de Bourgogne. Le roi de France fait trêve avec les uns, reçoit l'hommage des autres et promet aux envoyés du comte de Barcelone de leur rendre une réponse définitive lors de la cour solennelle qu'il tiendra cette année à la Pentecôte.
Clarius, Chron. S. P. Vlvi Senon,^ ad. a. 1108, dans ^/6/. de l'Yonne, II, 516, etHF. XII, 281.
(I Rex spopondit legatis supradictis se vere prsparaturum ad ferendum illi patriœ anxilium et ad curiam suam, qux in Pentecoaten futura erat (nam hsc fiebant in diebus pracedentis Quadragesinue) dixit se snum consilium, ut dignitatem regiam decebat accepturum. o Cf. le n* 78, relativement à l'assemblée que le roi devait tenir à Sens, à l'octave de la Pentecôte.
74. — Açril 4 [environ), — Lambert, évêque d'Arras, écrit au roi pour le prier d'accueillir son messager et d'ajouter foi aux nouvelles qu'il lui apporte de sa part (nouvelles qui, vraisemblablement, avaient trait à la réconciliation de l'archevêque de Reims, Raoul le Vert, avec Louis le Gros).
Lettre 105 de Lambert, dans HP. XV, 201, n* LV.
Brial a pensé avec raison que cette lettre , comme celle du cardinal Eude à Lambert (HF. XV, 201, n» LIV), appartenait à l'année 1109. La réconciliation définitive de l'arcbevêque de Reims a dû avoir lieu en effet peu de temps après l'assemblée d'Orléans , du 25 décembre 1108. Notons que, dans sa lettre à Lambert, le délégué de Pascal II, Eude, le convoque pour le 4* dimanche de carême à Corbie.
75. — Avril 25 [après). — Gui, seigneur de la Roche-Guyon , est assassiné par Guillaume, son beau^père, qui s'empare de son château. Les gens du Vexin s'arment et viennent assiéger le meurtrier. Mais, craignant qu'Henri V^ ne lui envoie du secours, ils
réclament Taide du roi de France. Celui-ci ordonne de punir le criminel du dernier supplice. Guillaume et ses complices sont pris et leurs cadavres jetés en Seine.
Suger, 52-57.
Cet éTènement n'est éyidemment qu'an épisode de la gfuerre du Vexin qui , d'apréi Suger, ne devait se terminer qu'en 1111. La seule indication chronologique que donne à cet égard l'auteur de la Vie de Louis VI, c'est que l'affaire de la Roche-Guyon a eu lieu ayant que Guillaume , fils aine d'Henri I*', eût fait hommage au roi de France , c'est-àdire ayant 1111. Les Bénédictins (HF. XII, 956) ont attribué le fait à l'année 1109, parce qu'il se trouve placé immédiatement après le récit de l'entrevue de Neauile. Nous supposons qu'il a eu lieu après le retour du roi d'Angleterre dans son Ue, c'est-à-dire après Pâques 1109. M. A. Molinier adopte la date de 1110 ou 1111 pour la raison suivante : (c Louis VI laissa aux chevaliers du Vexin le soin de punir les meurtriers ; on peut en conclure qu'il était occupé dans une autre partie de ses domaines, peut-être au siège du Puiset » (Suger, 52, note 1). Le roi pouvait tout aussi bien être occupé à la prise de Châtres et au siège de Montlhéri (fin de 1109).
76. — Ai^ril 25 {après). Mante. — Intrigues de Philippe, fils de Bertrade et comte de Mante , qui , fort de Tappui de son oncle Amauri IV de Montfort et de son frère utérin, Foulque V, comte d'Anjou, aspirait à remplacer Louis VI sur le trône. Plusieurs fois ajourné devant la cour royale pour déprédations commises aux dépens des églises du Vexin , il refuse avec hauteur de comparaître. Le roi investit Mante, et s'empare du donjon après un siège assez long.
Suger, 57. Les autres chroniques qui rapportent cet épisode n*ont fait que copier Suger, quelquefois en Taltérant. Voir HF. XII , 161 , 162 , 210. Trompés par le latin Meduntensis castriy ces chroniqueurs ont traduit Meung (sur-Loire) au lieu de Mante, erreur reproduite par beaucoup d'historiens anciens.
Les éditeurs des Historiens de France ont placé cet épisode en 1109, détermination approximatiTe , fondée uniquement sur la place qu'il occupe dans Sug^r (HF. XII, 956). Lecoy de la Marche (éd. de Suger, 68, note 2] l'attribue à 1108-1109; A. Molinier à 1110; Vétault, Suger, 91, le place entre la guerre de la Ferté-Alais et l'entrevue de Neaufle. Nous pensons que la prise de Mante a eu lieu en 1109, mais après la trêve conclue avec le roi d'Angleterre , probablement après Pâques de cette année , c'est-àdire après le retour du roi d'Angleterre dans ses états insulaires.
77. — Mai {après), — Démêlé d'Ive de Chartres avec le doyen et les chanoines de son église au sujet de la nomination du sousdoyen Foulque, faite par Ive, sans que le chapitre eût été consulté. L'archevêque Daimbert, de Sens, donne gain de cause à Ive. Mais
le doyen, Arnaud, continuant à se montrer hostile au sous-doyen et lui contestant la propriété de certains revenus, Ive s'adresse à Louis VI , protecteur du sous-doyen qui avait été clerc de sa chapelle. Le roi écrit à l'évêque et à tous les membres du chapitre pour leur ordonner de mettre fin à cette querelle. Il leur déclare que la cause de Foulque lui paraît la meilleure et que Taffaire doit être réglée à son profit. Il les menace de sa colère dans le cas où ils contreviendraient à sa volonté et termine en disant qu'il ne veut plus entendre parler de cette question. Il offre d'ailleurs de porter le différend en cour royale.
La lettre de Louis VI a été publiée dans Souchel, Notes sur les lettres d'Iife de Chartres, p. 245; HF. XV, 147, d'après Souchet; Lucien Merlet, Lettres d'Ive de Chartres ^ dans la Blbl. de l'Ec. des Ch., a. 1855, p. 447, avec quelques variantes, d'après un ms. de la Bibliothèque de Chartres du milieu du xii* s. Sur l'ensemble de l'affaire voir HF. XV, 143, lettre 182 d'Ive à Daimbert, et XV, 148, lettre 204 d'Ive à Pascal II.
L'éditeur du t. XV des Hiêtor. de Fr. a attribué à l'année 1108 la lettre d'Ive à Daimbert; à 1109 la lettre de Louis le Gros et celle d'Iye à Pascal II. Ces attributions ne sont que probables; il y a cependant un détail de la lettre à Pascal II qui, rapproché d'un passage de la chronique de Saint-Pierre le Vif, et de ceUe de Sigebert de Gembloux (voir HF, XV, 148, notes b et c), permettrait de s'en tenir à l'année 1109 et même à la partie de cette année postérieure à mai.
78. — Juin 20 [avant). — Projet de mariage entre Louis VI et la fille naturelle de Boniface , marquis de Montferrat, cousine de Hugue , comte de Troyes. Ive de Chartres écrit à ce dernier pour lui montrer les inconvénients de cette union à laquelle les grands et les prélats du royaume ne consentiront jamais. Il montre la féodalité déjà prête à saisir cette occasion pour se soidever contre le roi. L'évêque s'adresse à Hugue, le principal instigateur de ce mariage, parce que le roi déclare n'avoir rien su de la naissance illégitime de sa fiancée et s'être fié en tout à la parole du comte. Il vaut mieux renoncer à l'assemblée qui doit se réunir à Sens, à l'octave de la Pentecôte, pour discuter cette question, et abandonner purement et simplement le projet de mariage.
Lettre 209 d'Ive de Chartres : HF. XV, 149; Migne, 162, col. 214.
Brial a approximativement attribué la lettre d'Ive de Chartres et les faits qu'elle rapporte a l'année 1109, d'après la place qu'elle occupe dans la série des lettres. Mais cette détermination n'est qu'hypothétique. Nous pouvons ajouter que le comte de Troyes, parti pour la Terre Sainte dès la fin de Tannée 1104 (D'Arbois de Jubainville, II, 98), revint en France en 1108. C'est sans doute lors de son voyage de retour par la Lombardie
qu'il fit connaissance de cette coasine de Bonlface. Il la proposa an roi de France pea de temps après son arrÎTée.
79. — Août 3 {atfant). Saint-Benolt-sur-Loire , dans le chapitre de Tabbaye. — Le roi notifie que , sur la demande de Gilbert, maire de Saint-Benoit, avec l'autorisation de Boson, abbc de Fleuri, et l'assentiment de tout son chapitre, il a affranchi à perpétuité la fille dudit Gilbert, Mathcia , qui appartenait à la famille servile de la couronne par suite d'une donation de Tabbé Boson. Cet affranchissement s'est fait selon le rite royal « excussis denariis ». Etaient présents et consentants : frère Gobert, doyen de Tabbaye; Lambert, prévôt; André, trésorier; Liétri, prieur de Saint-Pierre de Gien.
Cop, Arch. départ, du Loiret, cartulaire de Fleuri, a. f» 85, n* 123, et B. f* 165, d*après l'original; Bibl. d'Orléans, dom ChazaI , Hist. S. Benedicti, II, P> llk'H^\ Bibl. nat., coll. Moreau, t. 44, f» 129, d'après le cartulaire A, ci-dessus indiqué; latin 12775, P* 140. Indiqué latin 13819, ^ 321 , d'après un cartul. de Fleuri , r*39. — Ed, Mabillon, Ann. Bened.^ V, 533, fragm. Cf. Rocher, Hist. de Saint-Benoit-sur^Loire, p. 272.
Charte datée de 1109, l'* du règne; souscrite par Anseau, sénéchal; Hugue, connétable ; Gui de Senlis, bouteiller ; Gui, chambricr ; Etienne, chancelier. Cet acte est nécessairement antérieur an suivant puisque ce dernier mentionne raffranchissemcnt de Matheia.
80^. — Août 3 [avant). Saint-Benolt-sur-Loire , dans le chapitre de l'abbaye. — Louis, sur le conseil de ses grands, donne satisfaction aux plaintes de Boson, abbé de Fleuri, et prend les décisions suivantes : 1® Les revenus en nature, les rentes, le cens des maisons et des vignes , la prise du vin, que les abbés précédents avaient abusivement donnés en fief aux hommes de Saint- Benoît, feront retour h Tabbaye. 2^ Il en sera de même des bourgeois domaniaux, du tonlieu, du péage et des audiences, donnés ou rendus par lesdits abbés sans Tautorisation du chapitre et sans le consentement du roi. 3® Le maire de Saint-Benoît, qui se faisait prêter foi et hommage par les sergents abbatiaux et les maires des autres villas, et qui faisait prendre le grain des moulins de Tabbaye pour le transporter dans les siens, devra renoncer a ces abus et servir fidèlement Tabbé et les moines. 4** Satisfaction sera aussi donnée aux moines , en ce qui concerne le frère du maire , qui détenait, malgré eux, des prés et le cens de certains vignobles. 5** Le clerc
AnseaUy qui avait acheté trois églises paroissiales et les possédait simoniaquement, sera tenu de rendre ces églises à l'abbé et à la communauté. 6** Le roi , qui réclamait comme appartenant à sa famille servile le maire de Saint-Benoît , son frère et tous les enfants issus de leur mère, se désiste de cette revendication en faveur de Tabbaye de Fleuri et les abandonne aux moines, sauf la fille du maire (Matheia) qu'il a affranchie. 7** Si le fils du maire meurt sans héritier légitime, et que la fille veuille rentrer avec son mari , en vertu de son droit héréditaire, dans la mairie paternelle , l'abbé de Fleuri recouvrera sur elle le même droit de propriété qu'il exerçait sur son père. Ont souscrit (outre les grands officiers) : Guillaume (de Garlande), frère d'Anseau; Froger deChâlons, Gui de Tri y Hellouin, Barthélemi , Nivard de Poissi.
Cop, Arch. départ, du Loiret, cartul. de Fleuri, A. P 230; Bibl. d'Orléans, dom Chazal, Hist. S. Benedicti, II, P* 775, d'après rorig.; Bibl. nat., coll. Moreau, t. 44, f* 127, d'après une o copie de vidimus en forme » de 1663. Ind. latin 13819, f^ 327 ^^ d'après un cartul. de Fleuri, f» 106. Cf. Rocher, Hist. de Saint-Benoit , p. 272. — Publié dans notre Choix de textes inédits.
Charte datée de 1109, 1** du règne; souicrite par Anseau, sénéchal ; Etienne chancelier.
81. — AoiLt 3 {avant), Péronne. — Sur la demande d'Alix, dame de Péronne, veuve de Robert (de Couci), Louis VI confirme, en faveur de l'abbaye du Mont Saint-Quentin et de son abbé Henri, le don que ladite Alix et son mari Robert avaient fait au même monastère de la villa d'Allaines, de ses dépendances et de sa justice, à la réserve de deux moulins, de la dîme des terres dominicales et des fiefs de chevaliers. Il rappelle que cette même donation a été confirmée par Adèle, comtesse de Vermandois, et par ses deux fils, Raoul et Henri. II accorde cette nouvelle confirmation pour être agréable non seulement à la dame de Péronne, mais encore à Raoul, comte désigné de Vermandois, qui vient d'ajouter à ses titres celui de seigneur de Péronne. A souscrit : Raoul, futur comte de Vermandois, cousin du roi.
Cop. Bibl. nat., coll. Moreau, t. 44, f" 107-108, d'après l'orig. aux archives du Mont Saint-Quentin, tiroir d'Allaines, pièce cotée 4. — Ed. Duplessis, Hist. de Couci., p. 135, fragm.; Martène, Ampl. coll., I, 624, d'après Duplessis.
Charte datée de 1107, indiction 2, 1*^ du règne; souscrite par Anseau de Garlande, sénéchal; Hugue, connétable; Gui, bouteiller; Gui, chambrier; Etienne, chancelier. —
L'acte de donation d*AIiz et de Robert, auquel cette charte fait allusion, eit daté de 1095 (coll. Grenier, t. 234, f^ 16). La confirmation donnée par la comtesse de Vermandois et ses fils, également yisée ici, est du 9 novembre 1103 (colL Moreau, 41, ^ 99 ; éd. Duplessis, Bi9t, de Couei, instr., p. 133.)
82. — Août 3 (avant), Paris. — Le roi, sur le conseil de ses prélats et avec rassentiment des grands , donne la capacité judiciaire aux serfs de l'église dédiée à saint Pierre, saint Paul et sainte Geneviève. Ces serfs pourront légitimement témoigner, dans toutes les causes, plaids et querelles, contre tous hommes libres. Ceux-ci seront tenus d'admettre leur témoignage ou de le fausser par le duel. Celui qui ira à Tencontre de ce décret perdra sa cause et sera même excommunié. Il ne sera pas admis en témoignage et ne recevra plus des fidèles le baiser de paix.
Orig. Arch. nat. K. 21, n** 1 bis (et non n** 1*, comme le dit Tardif, Mon, hist.y n**34i, qui d'ailleurs ne fait qu'indiquer cet acte). — Cop, Bibl. Sainte-Geneviève, K. 25 (cartul. de l'abbaye de Sainte-Geneviève), f° 68- 69; Bibl. nat., Baluze, 55, f* 164-165, d'après le cartulaire. — Ed. R. de Lasteyrie, Cartul. de Paris, n^ 154.
Charte datée de 1109,1" du règne, souscrite par Anseau de Garlande, sénéchal; Hugne dit Strahon, connétable; Gui, bouteiller; Gui, fils de ^Galeran, chambrier ; Etienne, chancelier.
83*. — Août 3 [aidant), Senlis. — Louis, à la demande des chanoines de Saint-Frambaud de Senlis, renonce à Fonce d*or qu'il prélevait sur les prébendes conférées par le doyen et les chanoines et qu*il prétendait prélever sur les autres prébendes. Il se réserve l'investiture du doyen, élu par les chanoines. Le doyen, avec Tassentiment du chapitre, élira le prévôt et le chantre. Les maisons canoniales jouiront paisiblement de l'immunité que le roi leur a accordée.
Cop. Bibl. nat., coll. Moreau, t. 44, f* 196, d'après une copie de 1691 collationnée sur l'original; coll. Grenier, t. 234, f* 87; français 16798, P* 247 (d'après les arch. de Saint-Frambaud, fragm.); Arch. départ, de l'Oise, copie de 1641.
Charte datée de 1109, 1** du règne; souscrite par Anseau de Garlande, sénéchal; Hugue de Ghaumont, connétable; Gui, fils de Galeran, chambrier; Gui de Senlis, bouteiller; Etienne, chcmcelier.
84*. — Août 3 {aidant). Laon, dans l'église de Saint- Jean.
— Sur la demande de Roger, Louis confirme, en faveur de Tabbaye
de Saint-Martin de Tournai , la donation faite à ce monastère par Gérard de Quierzi et Helvide, sa femme, avec le consentement dudit Roger, son cousin, et consistant dans ses propriétés de Luvri et de Brasicourt. Etaient présents (outre les grands oflîciers) : Guillaume (de Garlande), frère d'Anseau ; Anselme, doyen de Notre-Dame de Laon ; Blihard , chantre.
Cop. Bibl. nat., coll. Grenier, t. 234, (*86, et 267, (* 173; coll. Moreau, t. 44, f* 135, diaprés rorig. aux archives de Saint-Martin-de-Tournai ; français 16798, f^ 246, fragm.
Charte datée de 1103, l'* du règne» du temps de Gaudri, évéque de Laon. Présents : Anseau de Garlande, sénéchal ; Hugue, connétable ; Gui, boateiUer ; Etienne, chancelier.
85. — Août 3 [après), — Mort de Tabbé de Morigni, Renaud. Les moines lui donnent pour successeur Téoul, qu'ils destituent presque aussitôt, avant la consécration. Ils le remplacent par Hugue, contrairement aux ordres du roi qui avait défendu ces manœuvres , et amènent leur élu à Sens, pour le faire consacrer. t.es amis de Hugue parviennent à le faire rentrer en grâce auprès du roi. Mais il donne bientôt sa démission et est remplacé par Thomas, moine de Coulombs.
Chron. Maurin., Duchesne, Hist, Franc. IV, 363 et HF. XII, 69.
La chronique de Morigni place la mort de l'abbé Renaud dans la seconde année du rëg^e de Louis, qui commence au 3 août 1109. D'autre part, on y Toit que Hugue fut élu ou du moins démissionna à l'époque où la Gaule était eu proie à la famine a ea tempestate, nimietate famis tota Gallia laborabat », famine qui dura sept années consécutives. Or Clarius (Chron. S. Peiri Vivi Senon. dans BibL histor. de C Yonne, II, 619) affirme que cette famine sévit en mai, juin et juillet de l'année 1109. La mort de Renaud, l'élection de Téoul et celle de Hugue ont donc eu lieu en 1109, probablement après le 3 août. Pour la démission de Hugue , il y a une indication dans la chronique a nondnm anni circulo complelo » , mais s'agit-il ici de la 2* année du règne ou de l'année de l'incarnation, et cette année de l'incarnation commençait-elle au 1*' janvier ? Ces questions sont difficiles à résoudre. La bénédiction de Thomas eut lieu m paulo post Epiphaniorum dies ». Il s'agit sans doute ici du 6 janyier 1110.
86. — Août 3 [après). Paris. — Sur la demande de Guillaume, abbé de Saint-Père de Chartres , Louis VI donne à l'abbaye la terre déserte de Nids, exempte de tous droits. Il ne percevra rien sur les hôtes qui s'établiront dans ce lieu, non plus que sur leurs arpents et sur les terres dominicales des moines. Sur les autres terres , il se réserve la moitié du terrage , ainsi que le brenage , comme il le
perçoit des vilains qui habitent la terre de Sainte-Croix (d'Orléans). Etait présente, Adèle, comtesse de Blois.
Ed, Guérard, CartuL de Saint-Père de Chartres, II, 460.
Charte datée de 1109, 2* du règne, souscrite par Anseau, sénéchal; Etienne, chancelier ; Hng^e, connétable ; Gui, chambrier ; Gui, bouteiller.
87. — Fin de F année, Arpajon (C!h&tres). Montlhéri — Bertrade et Amauri de Montfort , craignant que Louis VI ne vienne à prendre Montlhéri , possession de Philippe de Mante , confèrent ce fief à Hugue de Créci qui reçoit en même temps la fille d' Amauri en mariage. Le roi prévient Hugue de Créci, arrive à Châtres, ville de la seigneurie de Montlhéri , gagne les habitants et prend la place. Puis il assiège Montlhéri (bien que Suger ne le dise pas explicitement) et en donne la seigneurie à Milon de Brai qui la réclamait en vertu de son droit héréditaire. Hugue de Créci est obligé de prendre la fuite.
Suger, 57-59.
Cet épisode, attribué par les Bénédictins à 1106, mais sans raison décisive, est certainement postérieur à la prise de Mante. Il a pu ayoir lieu à la fin de Tannée. En tout cas, il n'est pas postérieur au commencement de 1110.
88. — Ive de Chartres prie le roi de ne point ajouter foi au témoignage du faux moine qui accuse l'abbé de Saint-Denis (Adam). Il lui rappelle les bienfaits dont ses prédécesseurs ont toujours honoré l'abbaye, Tengage à ne point troubler ce saint lieu, et exprime le vœu que Tenquète et la discussion sur le fait de Tabbé aient lieu devant des conseillers impartiaux.
Lettre 196 d'Ive de Chartres, HF. XV, 147.
Brial attribue approximatiyement cette lettre à l'année 1109, d'après son rang dans le recueil.
89. — Ive de Chartres, répondant à Louis le Gros qui lui avait fait demander, comme cadeau d'avènement, quelques fourrures de chats sauvages , déclare qu'une pareille demande n'est pas digne de la majesté royale , et refuse d'y accéder.
Lettre 202 d'Ive de Chartres, HF. XV, 147.
Brial a placé cette lettre en 1109, supposant avec raison qu'elle arait été écrite peu de temps après Tinau^ration du nouveau règne. Cf. Merlet , Cart. de Tiron , 1 , 195 , note 3 sur les pelletiers de Chartres.
90. — Cihailiplgnelles. [Campithonis ou Campinonisy d'après Quantin; Campinollis ^ d'après le texte des Archives nationales, in expeditlone nostra,) — Louis VI j sur les réclamations d'Arnaud , abbé de Saint-Pierre le Vif, qui se plaignait des exactions commises au préjudice de l'abbaye par les prévôts et officiers royaux de Sens , confirme les libertés et exemptions accordées audit monastère par ses prédécesseurs et notamment par Robert II, dont il rappelle la dévotion envers saint Savinien. Il lui accorde en outre que tous les marchands qui passeront par le bourg et la terre de Saint-Pierre le Vif seraient obligés de séjourner dans la partie du bourg fixée par l'abbé. Celui-ci aura le droit de transporter les hôtels où il voudra , d'un bout à l'autre du bourg. Le roi permet en outre aux religieux de modifier la place de leurs routes et de leurs ponts , comme ils le jugeront à propos , dans les limites du domaine abbatial. Souscription de Daimbert, archevêque (de Sens], consécrateur du roi.
Cop, Arch. nat. K. 190, n® 13. — Ed. Quantin, Cartul. gén, de l'Yonne, I, 213, d*après une copie notariée du xviii® siècle, à la bibliothèque de Sens. — Ind. danslachroniquedeGIarius,p. 516, ad.ann. 1108: « Hocanno, Ludovicus rex monachis Saneti Pétri Vivi regale preceptum fecit, sicut fecerat Henricus, avus ejus et Philippus, pater ejus. » Cette charte a été reproduite presque littéralement dans celle que donna Louis VII en 1156- 1157 (Luchaire, Catal.j n® 370 : « secundum patris nostri bone memorie régis Ludovici privilegii continentiam. »)
Charte datée de 1108, l'* du règne; souscrite par Anscau, sénéchal ; Gilbert, bouteiller; Hn^e, connétable; Gui, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier. On remarquera que la mention de Gilbert, bouteiller, ne concorde pas avec les autres, car la bouteillerie fut occupée par Gui II de Senlis, de 1108 à 1112, et Gerbert n'entra en charge qu'en cette année. D'autre pcurt, certaines formules du protocole ne sont point dans les usages de la chancellerie de Louis le Gros. Mais la substitution de Gilbert à Gui peut s'expliquer par une abréviation mal comprise, et les irrégularités du formulaire par les circonstances mêmes dans lesquelles la charte a été faite, puisqu'elle a été donnée dans une petite localité, loin des résidences où le roi pouvait trouver des scribes au courant des usages de sa chancellerie. En admettant même que le texte de cette charte ait été altéré, nous croyons que c'est bien celle que Clarius attribue à Tannée 1108 ; car, dans ses dispositions essentielles, elle est la même que celle qui a été donnée plus tard par Louis VII. La mention de Daimbert a consecratoris nostri » implique qu'elle date d'une époque peu éloignée du sacre. La localité où elle a été donnée, et dont le nom a été mal lu par M. Quantin, doit être ChampignelUê (Tonne, arr. de Joigni, canton de Bléneau). Cette localité devrait s'appeler Champignollet , car on la
trouve en 1170 sous la forme Campinol, en 1197, Champiffnoliœ. Il est possible qu'elle appartint au domaine royal dès le temps de Louis le Gros : en tout cas , elle est citée dans un document officiel de 1377 comme un fief relevant du roi à Ville neuve-le-Roi. Quant aux mots « in ezpeditione nostra », M. Chazaud a pense qu'ils se rapportaient à Teipédition contre Aimon de Bourbon , ce que nous admettrions volontiers (voir les n** 91 et 92). Cbampig^elles se trouve en effet sur la route la plus directe que pût prendre Louis VI pour aller de Sens à Germigni sur TAubois (Gber).
91. — Germigni (sur TAubols). — Aimon II, dit Vaire- Vache, seigneur de Bourbon, ayant, à la mort de son frère Archambaud IV, dépossédé son neveu Archambaud, Alard de Guiilebaud (seigneur de Châteaumeillant], qui avait épousé la veuve d' Archambaud IV, vient trouver Louis VI et demande, au nom de son beau-fils, queThéritagedu défunt soit partagé parunjugementde la cour royale. Le roi, après avoir sommé plusieurs fois inutilement Aimon II de comparaître devant sa Justice, part pour le Berri avec une armée et investit la plus forte place du baron rebelle, le château de Germigni. Aimon se rend à discrétion. Le roi Temmène en France; la cause est jugée par la cour royale, et le procès entre l'oncle et le neveu se termine au grand profit du peuple opprimé.
Suger, 83-85.
Les Bénédictins dans leur Index (HF. XII, 957) ont attribué ces événements à l'année 1115 ou 1116, en raison de la place qu'occupe cet épisode dans Suger, après avoir indiqué d'abord 1117 dans leur texte de la Vie de Louis le Gros (XII, 42). Le passage relatif à Aimon Yaire-Vacbe est placé en effet entre le siège d'Amiens par Louis le Gros (1115- 1117) et le renouvellement des hostilités contre les Anglo-Normands (1118). VAri de vérifier les dates a adopté 1115. Chazaud , dans son excellente Chronologie des sires de Bourbon (172-174) , a rejeté cette attribution et, se fondant sur la charte du prieuré de Saint-Pourçain dont nous donnons ci-dessous l'analyse, il a fixé l'usurpation d'Aimon II et l'expédition de Louis le Gros, d'après dom Estiennot, en 1108 ou 1109. M. A. Molinier ne s'est point rangé à cette opinion (éd. de Suger, 84, note 2). Il s'en tient à la date approximative de 1115 : a Aimon II étant déjà mort, dit-il, en 1116, et Suger racontant d'ordinaire les événements dans leur ordre chronologique. » Nous pensons en effet qu'en principe , il est prudent de ne point supposer, sauf le cas d'évidence absolue, une erreur aussi considérable de la part de Suger. Cependant, nous appuyant, nous aussi, comme on le yerra au n* suivant, sur les données de dom Estiennot, nous montrerons qu'il y a quelque raison de croire que l'historien de la Vie de Louis le Gros a fait ici une digression et qu'il faut s'écarter de l'opinion des Bénédictins. L'acte du cartulaire de Saint-Pourçain, invoqué par Chazaud comme le principal argument de sa thèse, et qui n'est autre chose que le traité fort désavantageux conclu par Aimon II avec son vainqueur, au grand profit des moines de Saint-Pourçain , s'accorde exactement avec toutes les circonstances du récit de Suger. — Sur Alard de Guiilebaud, voir Raynal, HisL de Berri , II, 7-8, et Chénon, Notice histor, sur Châteaumeillant dans les Mém. de la Soc. des antiqu. du Centre, VII (1877), p. 45 et 50-51. L'histoire de ce personnage ne fournit rien qui puisse nous renseigner sur la date de son mariage avec la veuve d' Archambaud IV et ses démêlés avec Aimon.
A. LccHAiRB. — AnnaUs de Louis VL
92 *. — Saint-Pourpain. — Aimon II, seigneur de Bourbon, sa femme et son fils Archambaud, jurent solennellement à Louis, roi de France, et aux moines du prieuré de Saint-Pourçain , représentés par leur prieur Francon de Bouzais , qu'ils se conformeront aux clauses du traité suivant conclu avec le prieuré par Tintermédiaire du roi. Le seigneur de Bourbon, par lui-même ou par mandataire, n'exercera pas le droit de prise dans la ville de Saint-Pourçain et ne touchera pas aux biens constituant la régale du monastère. Si cette défense est enfreinte, ce qui aura été pris (ou l'équivalent) devra être restitué dans le mois qui suivra la sommation du prieur. Dans le cas où ledit Aimon aurait quelque prétention sur les biens du prieuré, il devra soumettre le différend à la cour royale et se conformer a sa décision. Il a donné comme otages et garants du traité : Giraud de Parnai , Nicéphore Bladin de Chantelle, Galitan , Eude Delaporte, de Blot (l'Eglise), Ambaud de Germigni, Bernard, viguier de Velpolio , Humbert Boia , Bernard de Deneuille , Chatard Coral , Constantin de Hérisson, Giraud Sapiol , Archambaud de Marsais, engagés pour 500 sous ; Gui de Beilenave , engagé pour 400 sous ; Bernard de Bouzais, Aimon, sénéchal de Bourbon, Guillaume, sénéchal de Moulins , Raimond de Coulandon , Humbaud de Germigni , Geoffroi Clavel, Humbaud, viguier de Murât, engagés pour 300 sous ; Etienne Legras , Bernard de Bains, Etienne de Lignerac, Bernard Belonio le jeune, engagés pour 200 sous; Haimon de BreureSy Humbaud du Chêne, engagés pour 100 sous. Tous ces seigneurs ont juré, dans le cas où Aimon de Bourbon , sa femme ou son fils , se parjureraient, d'aller, dans les 14 jours, se constituer prisonniers à Saint- Pourçain. Ils ne seront rendus à la liberté qu'après avoir déposé la somme fixée et sur l'autorisation du roi ou de ses mandataires.
Cop. Bibl. nat. latin 12745 (recueil de dom Estiennot sur le diocèse de Clermont), f* 650 r°, d'après les archives de Saint-Pourçain. Publié dans notre Choix de textes inédits,
Dom Estiennot, remarquant que cette pièce est sans date, affirme que ce traité a eu lieu <n sans aucun doute en 1108 ou 1109, époque où l'administration de Francon de Bouzais coïncidait avec le règne de Louis VI o. Or, il ne nous donne pas les dates du priorat de Francon, et il ajoute (f* 307) que son successeur Oeoffroi de Bellenaye siégea de 1116 à 1125. Â ne consulter que ce texte, rien n'indique pourquoi Estiennot s'est arrêté à la date 1108-1109. On y voit au contraire que le traité de Saint-Pourçain aurait pu être conclu en 1115. It'Arl de vérifier les dates (X, 326) dit qu'Archambaud Y, fils d'Aimon, aurait prêté serment à Louis le Gros en 1116 pour la garde de l'abbaye de Saint- Pourçain. Or, comme le remarque Ghazaud (p. 177), cette date de 1116 n'est pas dans le Gallia Christiana auquel renvoie Y Art. Le savant auteur de le Chronologie des sires
de Bomrhom suppose que ce serment d'Arcliambaad V poamîl bien n'èire à la rigueur que celui d'Aimon II, prêté aussi par sa femme et son fils Arcbamband. Il aurait pu être plusaffirmatif. La confosion prorient évidemment du passage du ms. de dom Estiennot (f^ 307) où il mentionne à son rang le prieur Francon de Bouiais, et dit : « eo sedente, Archambaldus de Burbonio fecit sacramentum régi super abbatia S. Porciani quod bic est probatum » (f» 649). Or» en fait de preuves, nous ne Tojons au f* 650 que le serment dWimon. Arckambaud est donc mis ici par erreur pour Aimon. Si Ion ignore en quelle année se termina Tadministration de Francon comme prieur de Saint-Pourçain , on ne sait pas non plus très bien dans quelles limites on doit placer son gouvernement comme abbé de Toumus. Ce qui ressort cependant des documents relatifs à celte abbaye et analysés par Cbifflet et par Juénin dans leur Histoire de Tourmus, c'est : !• qu'en lUVj le siège abbatial parait vacant, ce qui semblerait impliquer que Francon devînt abbé de Toumus vers 1110 (Cbifflet, CLXIV, Juénin, Preuves, 140); 2* que Francon était déjà à Toumus avant septembre 1114. Voir sur ce point la démonstration de Juénin, p. 110. L'expédition de Louis VI et le traité de Saint-Pourçain sont donc vraisemblablement antérieurs à Tannée 1110, et nous serions asseï disposés à y rapporter la mention « in expeditione nostra » de la cbarte de Saint>Pierre le Vif.
93. — Janvier 7 [après), — Gérard de Quierzi est assassiné par les complices de Gaudri , évêque de Laon , alors à Rome. Le prévôt royal de Laon, Ive, convoque aussitôt les hommes du roi et les bourgeois de Saint- Jean de Laon, brûle les maisons des conjurés et les chasse de la ville. Le roi, sachant que Févèque était le principal instigateur du meurtre, confisque ses régales, en attendant qu'il puisse le faire déposer, et lui interdit l'entrée de sa ville épiscopale. Gaudri , revenu de Rome avec des lettres pontificales qui l'absolvent, les adresse au roi. Celui-ci persistant dans son attitude, l'évêque menace d'abord de rentrer dans Laon par la violence, puis, à force d'argent, parvient à trouver grâce auprès du souverain et de ses conseillers. Rentré dans la ville, il excommunie ses ennemis et se prépare k passer en Angleterre pour y chercher les sommes promises aux familiers de Louis le Gros.
Guibert de Nogent, De vita sua y I. III, ch. 5-7 (Migne, 150, col. 919; HF. XII, 246-249).
Les Bénédictins ont attribué avec raison ces événements à Tannée 1110. Au dire de Guibert, la conjuration contre Gérard de Quierzi se serait formée « trois ans après l'ordination de I évêque Gaudri » (élu en 1106] et le voyage que celui-ci fit à Rome pour se procurer un alibi, aurait commencé « vers la Saint-Martin », c'est-à-dire vers le 11 novembre 1109. L'assassinat de Gérard a eu lieu l'année suivante, a le vendredi qui précède l'Octave de TEpipbanie », c'est-à-dire le 7 janvier 1110. Les mesures de rigueur prises par Louis VI contre l'évêque de Laon doivent avoir suivi de près l'attentat.
94. — .Janvier 10 et 16. — Etienne, doyen, et les chanoines de Sainte-Geneviève cèdent à Guillaume, abbé de Notre-Dame du Bec, tout ce qu'ils possèdent à Vernon et à Gamilli, en échange de ce que les moines du Bec possédaient a Auteuil et à Paris. L'acte mentionne le consentement de Louis le Gros, ainsi que celui du roi d'Angleterre , Henri I"*".
Orig. Arch. nat., K. 21, n* V^, — Cop, Bibl. Sainte-Geneviève, E. 25, r» 196-197.— £'<^. R. de Lastevrie, CartuL de Paris, n° 155; GalL Christ., VII, 717 (en partie). Ind, seulement dans Tardif, Mon. histor,, n<* 342.
L'acte se termine ainsi : a Acta sont hec publiée in capitalo Sancte Genoyefe , anno incarnationis dominice millesimo centesimo nono, IIII idus januarii, regnantibus atque bec eadem confirmantibas Ludovico rege Francorum, anno regni sui secundo et Henrico
rege Anglorum et duce Normannorum anno regni sui decimo Posteavero XVII kalen-
das februarii suprascripti anni retractata sunt bec et confirmata in capitalo sancte Marie Becci. o Ces mentions chronologiques ne contx>rdent que si l'on admet que l'année est prise ici du 25 mars ou de Pâques, et qu'il s'agit des 10 et 16 janrier 1110, non 1109, comme l'ont cru les auteurs du Gallia et Bréquigny.
95. — Février 4. Paris. — Sur l'avis de ses prélats et avee Tassentiment de ses barons, le roi autorise les serfs du prieuré de Saint-Martin des Champs à être entendus comme témoins et admis au combat judiciaire contre les hommes libres etc. (même teneur qu'au n** 63). Etaient présents : Anseau, sénéchal; Guillaume de Garlande, Gui de la Tour, Froger de Châlons, Hellouin, précepteur du roi; Barthélemi de Fourqueux, Renard le Roux, Bernard, son neveu ; Etienne, chancelier; Erchambaud.
Orig. Arch. nat., K. 21, n** l'** (et non 1*^, comme l'indique à tort Tardif). — Cop. Bibl. nat., latin 10977, f* 48-49, sans notes chronol., f* 76, avec notes chronol.; Arch. nat. LL. 1351, f" 19 (ne donne pas les noms des témoins, ni la date du jour). — Ed. Marrier, 22; Theodori pœnitent., II, 580; Félibien, Hist. de Paris, III, 52; R. de Lasteyrie, Cartul. de Paris, n° 155. Ind. seulement dans Tardif, Mon. hist., n** 346.
Cbarte datée de 1110, la veille des nones de féyrier, indiction 3, année du règne 2. Il s'agit bien ici du 4 février 1110, et l'année de l'Incarnation est prise du 1*' janvier, comme le prouve la mention a anno unctionis nostre II n). Tardif a donc à tort attribué cet acte au 4 février 1111, ce que relève avec raison M. de Lasteyrie.
96. — Avril 11. Orléans. — Arnaud, abbé de Saint-Pierre le Vif, se rend à la cour du roi, alors à Orléans, lui raconte ses démêlés avec Pierre , évêque de Clermont , au sujet du prieuré de Mauriac ; comment ce prélat , peu touché de la lettre que le roi lui
avait adressée par rintermédiaire de Tabbé, ne s'en était montré que plus hostile au prieuré. Louis VI écrit encore une fois à Tévêque de Clermont pour lui défendre d'inquiéter Mauriac , qui est chapelle royale et fait partie du domaine. S'il a quelque prétention sur ce lieu, il viendra à la cour du roi se faire rendre justice.
Clarius, Chron, S. Pétri Vivi Senon. dans Bibl. histor.de l'Yonne^ II, ad. a. 1110; HF. XII, 282, 283, et XIV, 156.
D'après Clarius, l'abbé Arnaud yint à Fleuri pour le jour de Pâques (10 avril), et c'est le lendemain « in feria secunda d qu'il se rendit à la cour de Louis VI, à Orléans.
97. — Août 3 (avant), Paris. — Le roi termine le différend qui s'était élevé entre Adam , abbé de Saint-Denis , et Richard , avoué d'Argenteuil , au sujet de Tavouerie de cette localité. Du consentement des deux parties, il est convenu que Richard percevra chaque année : 1** cent sous sur les habitants d'Argenteuil, pour ses pasts; 2® le blé qui lui revient pour son avouerie, le jour de la Toussaint; 3® une taille de cent sous à Noël. Ceux qui payent le past payeront aussi la taille. Toutes ces redevances seront perçues sur Tavis du maire de Saint-Denis, sous le contrôle de quatre, cinq ou six prudhommes de la ville. Si les payements ne sont pas faits aux termes fixés , Richard aura le droit d'en avertir l'abbé et de recevoir satisfaction, sans amende, de la main de l'abbé, ou du maire ou des débiteurs eux-mêmes, dans les huit jours qui suivront la notification. Ont souscrit Anseau , sénéchal; Guillaume, son frère; Mathieu (I®''), comte (de Beaumont), Bouchard (IV) de Montmorenci, Paien de Montjai, Etienne, chancelier.
Cop, Arch. nat., LL. 1156, f^ 56; LL. 1158, f» 281-282. — Fragm, Duchesne, Généal, de Montmor.^ instr. 34.
Charte datée de 1110, année du règne 2.
98*. — Août 3 (açant). Paris. — Louis VI, pour assurer le salut de Tâme de son père Philippe, remet aux moines de l'abbaye de Saint- Maur des Fossés, le cens de trois sous qu'il percevait annuellement sur le transit du Pont d'Olins.
Cop, Bibl. nat., latin 5416 (cartul. de Saint-Maur), M09; coll. Moreau, t. 45, (^72; Baluze, 41, f» 148.
Charte datée de 11 10, 2* du règne ; souscrite par Ânsean, sénéchal ; Hugue, connétable ; Gui, bouteiller ; Gui, chambrier ; Etienne, chancelier. — Le Pont d'Olins ou Pont Saint-
Maur est anc localité souvent mentionnée dans les cartulaires deSaint-Maar.Cf. Lebeuf, 2* éd., Il, 459, qui signale cette charte d'après rorig.
99*. — Août 3 {aidant). Paris. — Louis VI accorde sa protection a l'église Saint-Etienne de Dreux, que menaçaient les attaques injustes des moines de Tabbaye de Coulombs. Les chanoines de Saint-Etienne lui ayant député quelques-uns des leurs, maître Herbert, Aerius, Jean, demandent par leur entremise qu'il continue, comme ses prédécesseurs , à favoriser l'état canonial dans leur église. Présents : Bernier, doyen de Notre-Dame; Guillaume, archidiacre; Renaud de Chelle, Adam, préchantre ; Rahier du Donjon.
Cop. Bibl. nal., latin 10106 (cartul. de Saint-Etienne de Dreux), f» 2; Baluze, 73, f» 119; Arch. nat. K. 191, n* 4.
Charte datée de 1110, 2* du règne, souscrite par Anseau, sénéchal; Uuguede Chaumont. connétable; Gui de la Tour, bouteiller; Gui, ehambrier; Etienne, chancelier. — Sur les faits rapportés dans cette charte, voir Latcignan , Mém. hist. sur ^abbaye de Coulombs (Bibl. munie, de Chartres , ms. 1107, f** 61). « Il y avait dans un des faubourgs de Dreux un prieuré de Coulombs. Le prieur et les religieux qui le composaient conçurent le projet, du temps de l'abbé Thorolde, de se faire subroger au lieu et place des chanoines de Saint-Etienne de Dreux. Ih surprirent au roi Louis le Gros un diplôme qui leur attribuait tous les biens qui en formaient la dotation. Les religieux s'en emparèrent. Mais les chanoines ayant représenté au roi que sa fondation n'avait point été faite pour des réguliers, que l'intention des fondateurs serait violée si le service divin était célébré à Saint-Etienne par d'autres que par des chanoines, le roi révoqua la concession faite aux religieux et rétablit les chanoines par acte de 1110. »
100*. — Août 3 [après], Orléans. — Sur la demande deTabbé de Saint-Mesmin d'Orléans, Garnier, le roi confirme l'acte par lequel Gui de Senlis, avec le consentement de ses fils Gui et Guillaume, remet à Tabbaye les six sous de cens qu'il percevait annuel* lement sur cette communauté pourla'main-fermede Rosières, dépendance du bénéfice de Saint- Victor, que ledit Gui de Senlis tenait de la munificence royale. Il accorde, en outre, à Tabbé Garnier le droit de soumettre les habitants de la terre abbatiale, qui seraient hommes et serfs du roi , aux mêmes obligations pécuniaires que les hommes de l'abbaye, notamment en ce qui touche la taille, cause de litige entre les officiers du roi et ceux de l'abbé.
Cap. Bibl. nat., Baluze, 41, f* 103. Ind. dans Hubert, Hist, de l'Orléanais, ras. 436 de la Bibliothèque munie. d'Orléans, f* 342 v**, d'après un cartul. de Saint-Mesmin; même dépôt, dom Verninac, I, f*18 v*, et 58 v* (d'après un cartul. de Saint-Mesmin, P 6, charte n** 18). Cf. Gall. Christ. VIII, col. 1533.
Charte datée de 1110, année du règne 3, souscrite par Etienne, chancelier.
101*. — Août 15. Saint-Benott-sur-IjOlre. — Le roi assiste à la donation déBnitive faite à Tabbaye de Fleuri et à son abbé Boson, par Hélie, sa femme et son fils, de Taleu de Dadonville et de Monceau, donation qui d'ailleurs avait déjà été faite par la grand'mère d'Hélie, Ameline, et par son père, Bernelin. Ce dernier, en prenant rhabit monacal à St-Benoît, avait demandé àTabbé Guillaume que sa femme Alix et son fils restassent pendant leur vie en possession dudit aleu. En renouvelant la donation , Hélie obtient de Tabbé et des religieux la moitié de Taleu en fief, et fait hommage et fidélité. L'abbé lui concède , en outre : 1^ la masura Aymonis et la moitié .du pressoir, retenant pour lui en retour la masura Grossi ni; 2^ le verger de Monceau, à condition que Tabbaye recouvrera ailleurs un espace égal de terrain. L'aleu, objet de la donation, a été affecté par Boson aux dépenses de Taumônerie. Témoins de Tacte, de la part du donateur : Hélie lui-même , sa femme et ses fils , Salon , Simon Lecoq de Soisi, Etienne de Moncelai, Thibaud fils d'Ansoud, Chrétien, Gautier, fils de Raimbaud, Aimon, maire ; de la part de Saint-Benoît : Guillaume de Buno, Paien, qui traita de tout ce qui vient d'être notifié en présence du roi Louis; Guinebert de Saint-Brisson , Humbert, son prévôt; Gilbert, maire; Eude, chambellan.
Cop. Arch. départ, du Loiret, cartuL de Fleuri, a. (° 159, n* 245; b. P 303; Bibl. d'Orléans, dom Chazal, Hist, S, Beriedicti, II, f» 776 (d'après le cartul. de Fleuri, r>68). Ind. Bibl. nal., latin 13819, P 326 (d'après le cartul. de Fleuri, P 68).
Cette notice faite par le bibliothécaire Gui, en présence du roi, et scellée de son sceau, comme l'indique le texte, est datée de Fleuri, 1110, 2* du règne. La donation qui en est l'objet eut lieu (probablement le même jour) a in die festo Assumptionis béate Marie mensis augusti ». — Voir Rocher, Hist. de Saint-Benoit sur Loire^ p. 272-274«
102. — Septembre 14. Eitampes. — Sur la demande de Tabbé de Saint-Florentin de Bonneval, Dernier, appuyée par Thibaud IV, comte de Blois , et par Hugue , vicomte de Châteaudun , Louis VI , ayant d'ailleurs pris connaissance du diplôme accordé k Tabbaye de Bonneval par le roi Clotaire, accorde sa protection spéciale à cette abbaye. Il confirme en même temps l'acte par lequel la comtesse de Blois, Adèle, avait déclaré n'avoir nullement le droit de tailler les habitants de Bonneval, et cela du consentement de ses fils Thibaud et Etienne. Ont souscrit : Thibaud, comte de Blois; Etienne, son l'rère; Hugue, vicomte de Châteaudun ; Geoffroi, son (ils; Anseau de
Garlande, Gui de Méréville (ou du Puiset, vicomte d*Etampes), Robert Clément, Ourson, Trudon d'Etampes, Aubri de Montbarrois, Paien de Dunois.
Cop. Bibl. nat., latin 17139, P> 104; Baluze , 38, P 24 (d'après lorig.); Bibl. munie. d'Orléans, Polluche, pièces concernant l'Hist. ecclés. du diocèse d'Orléans, ms. 435 his^ f*26 et 76; Bibl. munie, de Chartres, ms. 1108, Hist. de Vabhaye de Bonneval, f» 42-43. — Ed, GalL Christ., Vlll, inslr. 313 ; Bigot , Histoire abrégée de Vabhaye de Sa int^ Florentin de Bonneval y de dont Thiroux et dom Lambert, p. 58-60; Bordas, Hist, du Dunois (1884), 11, p. 257.
Charte datée de 1110 (et, dans quelques copies, de 1118), année du règne 2, 18 des kalendes d'octobre. Il ne peut pas être question de l'année 1118, car : 1* Anaeau de Garlande était mort avant le 3 août de cette année et même propablement avant le 1*' mai ; 2* Tuctc d'Adèle confirmé par la présente charte est de 1109, et tout indique que la confirmation a suivi l'acte de très près. II est vrai qu'il y a discordance entre l'année de l'incornation et l'année du règne, le l'i septembre 1110 étant dans la 3* et non dans la 2* année du règne. Il faut donc, comme l'a remarqué M. A. de Dion [Le Puiset au xi* et au xii* siècle, 1886, p. 23), corriger l'année de l'incarnation en 1109 ou l'année du règne en 3. Cette dernière correction nous parait préférable. La date erronée 1118 provient sans doute de ce que le chifi're du règne II aura été lu 11.
103. — Meulan. — Continuation de la guerre avec le roi d'Angleterre. Louis assiège Robert III, comte de Meulan, dans sa capitale , finit par l'emporter d'assaut et ravage tout le pays d'alentour.
Bibl. nat., coll. du Vexin, 12, P* 33, extrait cité par Lévrier du cartul. de Saint-Xicaise, P 3. Cf. Vie de Saint-Nicaise , par d'Avanne (Rouen, 1643), p. 135.
« Anno MCX et MCXI, Ludovicus Francorura rex Robertum comitem in arce sua Mellentensi obsidione cinxit, eo quod régi Angliœ adheeserat, taudemque castrum ezpugnavit, omnia devastans. o Les Bénédictins ont entièrement passé sous silence cet épisode de la guerre anglo-française. Cf. ce que dit Suger, éd. Molinicr, p. 52 : « Rex vero Francorum antiquis et naturalibus castris et municipiis , gratuita Flandrensium , Pontivorum , Vilcassinorum et aliorum coUimitancium strenua impugnatione , terram incendiis, depopulatione agitare non desinebat. o
104. — Louis VI confirme les donations faites par Hervé de Montmorenci à l'église de Saint-Eugène de Deuil, à savoir le monastère de Deuil, la place, le cens, la justice sur les hôtes demeurant en la place, et une partie de la dîme sur l'église de Saint-Pierre de Gonesse, qu'il tenait en fief de l'évèque de Paris.
Ind. Mabillon, Ann. Bened,, V, 552.
Cet acte est de 1110, d'après Mabillon.
105. — Louis VI accorde une charte de commune aux habitants de Mante.
Reproduit dans la confirmation de Louis VII, de 1150 (Luchaire, Catal. n® 254). Ind. et anal, dans un inventaire des titres de Mante, de 1543 (BibL munie, de Mante), f* 17, en ces termes: « une charte du roy Loys, en laquelle il n*y a aucune date , scellée du grand sceau du roi , en cire jaune, plaqué en la fin desdites lettres. » Voir Durand et Grave, La Chronique de Mante (Mante, 1883), p. 120. D'après ce même inventaire, la charte de Louis VII, de 1150, n'est que la copie de celle de Louis VI.
Les savants qui ont traité des antiquités de Mante (voir Durand et Grave, p. 118 suiv.) sont unanimes à placer la fondation de la commune de Mante par Louis VI en 1110. Ce n'est qu'une tradition , car la charte de ce roi qui a disparu des archives de Mante après 1543 ne portait pas de date, mais cette tradition est constante. Elle s'accorde fort bien, d'ailleurs, avec cette supposition très légitime que le privilège royal aura été accordé presque aussitôt après la prise de Mante et l'expulsion du prince Philippe , en 1109. D'autres traditions mantaises veulent que ce soit le même Louis VI qui ail fait bAtir le premier hôtel de ville, rétablir les fortifications et refaire le pont (Durand 'et Grave, 118).
106*. — BeauvaiS. — Louis VI écrit à Barthélemi de Breleuil au sujet de son procès avec l'abbé du Bec (Guillaume I"), qui avait commencé à être débattu en sa présence à Beauvais. Barthélemi n'ayant point fait le contremands dans les formes voulues et n'ayant point comparu au jour fixé pour la nouvelle audience, le roi a ordonné que Tabbé serait mis en possession de la terre et de la maison, objets du litige.
Cop, Bibl. nat., latin 13905, f^ 19 ou 37. — Publié dans notre Choit de textes inédits.
L'auteur du recueil des titres de l'abbaye du Bec a écrit en marge de sa copie a 1110 ou environ », Nous reproduisons cette indication sans pouvoir la justifier.
107*. — Mars i2 (avant). Eitampes. — Le roi, pour le repos de Tâme de Philippe I®^, cède à Tabbaye de Saint-Jean en Vallée le droit de brenage qu'il percevait à Mantarville, à condition que les religieux établis audit lieu célébreront l'anniversaire de son père. Fait au temps de l'évêque Ive et de la comtesse Adèle. Témoins : le comte Thibaud (IV), Gui du Puiset, Hugue de Créci, Giraud Budel, Ive deCourville, Nivelon, Ourson, son fils; Joscelin de Lèves, Eude de Saint-Cloud, Hugue Mauvoisin.
Ori^. Arch. départ. d'Eure-et-Loir. — Cop. Bibl. nat., latin 5417, (cartul. de Saint-Jean-en-Vallée), f» 21; coll. Moreau, 46, f>» 36 et 44; latin 11063, P 28. — Ind. Lépinois et Merlet, Cartul. de N.-^D. de Chartres, 1, 2* part., 117, note 6.
Charte datée de 1111 , 2* du règne, soascrite par Anseau, sénéchal; Hugue, connétable ; Gui , bouteiller ; Gai, chambrier ; Etienne, chancelier. Il y a discordance entre Tannée de l'incarnation et l'année du rëgnne qui doit sans doute être lue 3. La charte serait donc antérieure au 3 août 1111. Mais la présence du comte Thibaud et des autres seigneurs de la contrée, ennemis de Hugue du Puiset, semble indiquer que cet acte a été donné ayant l'assemblée de Melun et le premier siège du Puiset. Voir les numéros suivants.
108. — Mars 12 [açant), — Coalition féodale et ecclésiastique contre Hugue du Puiset, qui poussait ses dévastations jusqu'à Chartres. Le comte de Chartres , Thibaud IV, et sa mère, Adèle , viennent trouver Louis VI , lui rappellent les méfaits des seigneurs du Puiset, les injures que Philippe I®"" en a reçues, demandent que le château de Hugue soit détruit et ses biens confisqués. Le roi fixe le jour où sera traitée Taffaire du Puiset.
Cette entrevue du roi avec le comte et la comtesse de Chartres, dont Suger n'indique ni la date ni le lieu, a dû précéder de peu rassemblée de Melun dont il va être question.
109. — Mars 12 [avant), Paris. — Le roi, pour le repos de l'âme de son père Philippe et sur la demande de son familier, Etienne, doyen de Sainte-Geneviève, abroge une coutume contraire aux canons, en vertu de laquelle les chanoines de Sainte-Geneviève étaient obligés de se présenter à sa cour pour répondre aux accusations intentées contre eux. Dorénavant ils n'auront à répondre en justice que dans l'église ou le chapitre. Le roi ou le représentant du roi présidera les débats; mais les juges seront les confrères mêmes de l'accusé, c'est-à-dire le doyen et les chanoines auxquels on garantit l'indépendance de leur jugement. Si le doyen est accusé pour affaire qui intéresse l'abbaye, il sera, comme les autres chanoines, jugé au sein du chapitre. Ce n*est que pour délit ou crime personnel qu'il devra être présenté à la cour du roi. Présents et souscrivant : Daimbert, archevêque de Sens; Galon, évêque de Paris; Jean, évêque d'Orléans; Ive, évêque de Chartres.
Orig. Arch. nat. K. 21, n« 2^. — Cop. Bibl. Sainte-Genev. E. 25, P
71-72; Bibl. nat., Baluze, 55, f» 166.— J?^. Dubois, ^/5/. EccL Paris., II, 58; Tardif, Mon. hist., n^ 350; R. de Lasteyrie, Cartul. de Paris, n** 157.
Charte datée de 1111, 3* da règne, souscrite par Anseau de Garlande, sénéchal; Gui, chambrier; Hugue, connétable; Gui, bouteiller; Etienne, chancelier.
— Mars 12. Mellin. — La charte qui précède est confirmée à Melun parles évêques qui l'ont souscrite à Paris. L'anathème est prononcé contre les contrevenants.
Indiqué dans la charte précédente.
a IIII idus Martias, in festo Sancti Gregorii. d La fête de saint Grégoire tombe le 12 mars. La présence de TarcheTèque de Sens et des éyèques de Chartres et d'Orléans ne permet guère de douter que cette assemblée de Melun ne soit la même que celle dont il est question dans Suger (éd. Molinier, 62-63, et Lecoy de la Marche, 170-173, Adminittr. abbat.), et qui fut réunie pour l'affaire de Hug^e du Puiset. Or, nous verrons que la première guerre du Puiset n'a pu avoir lieu que dans le courant de l'été de 1111. L'année est donc prise probablement dans la charte de Sainte-Geneviève, du 1" janvier.
110. — Mars 12. Mellin. — Réunion des prélats et des seigneurs coalisés contre Hugue du Puiset. L'archevêque de Sens (Daimbert), Ive de Chartres, Jean II, d'Orléans, les abbés de Saint- Pcre de Chartres, de Saint-Jean en Vallée, de Fleuri, Suger, représentant de Tabbaye de Saint-Denis, les chanoines de Notre-Dame de Chartres et de Saint-Aignan d'Orléans , supplient le roi de les protéger contre Hugue du Puiset. Louis le Gros le leur promet, cite Hugue devant sa cour, et, en attendant, envoie Suger (avec l'autorisation de l'abbé de Saint-Denis, Adam) à Touri, pour munir ce lieu de troupes et l'empêcher de tomber entre les mains de l'ennemi.
Suger, 62-63; Administr. abbat. (éd. Lecoy de la Marche), 171.
La date de l'assemblée de Melun est déterminée par celle de la charte relative à Sainte Geneviève [n* 109).
111. — Mars 12 [oers). Paris. — Coup de main tenté par Robert de Meulan sur Paris, pendant que le roi tient sa cour à Melun. Il entre dans la ville , coupe les ponts , s'empare du palais , pille et saccage les maisons. Louis VI accourt, mais, arrêté par la rupture des ponts, cherche un passage à gué et manque d'être pris par un cavalier ennemi. Fuite du comte de Meulan. Le roi témoigne sa reconnaissance aux bourgeois de Paris, qui l'ont aidé à mettre en déroute les assaillants.
Chronique de Ph. Mouskes, éd. Reiffenberg, t. 11, p. 232-233, vers 18382-18425. Cf. Bibl. nat., latin 5949 a, (^ 104; et l'anonyme de Laon, dans HF. XII, 678.
Les Bénédictins n*ont point parlé de cet épisode , conséquence de la prise de Meulan par Loais le Gros (yoir le n* 103). Ils ont seulement, d'après l'anonyme de Laon, rapporté l'anecdote connue où Ton nous représente le roi de France fendant la tête à ce cheTalicr ennemi qui le serrait de trop près, et lui disant : « Ce n'est pas seulement aux échecs qu'il est interdit de prendre le roi. o Cette anecdote, qui est développée par Mouskes, appartenait évidemment au fond d'histoires et de légendes conservées par écrit dans l'abbaye de Saint- Denis, car elle est insérée aussi dans la partie restée inédite de l'ouvrage du moine Ive sur Saint-Denis l'Aréopagite, et elle est également résumée dans la chronique de Guillaume de Nangis. Nous ne garantissons pas, bien entendu, l'authenticité du mot prêté à Louis VI , mais nous ne voyons aucune raison sérieuse de révoquer en doute le fait môme atte<fté par Mouskes, c'est-à-dire l'entrée du comte de Meulan dans Paris, pendant que le roi était à Melun, et le retour précipité de Louis le Gros. L'épisode se place & coup sûr dans les années 1110 à 1111, et l'on sait que le 12 mars 1111, le roi tenait sa cour à Melun.
112. — Mai 21, Gompiègne. — Le roi confirme, en faveur de Tabbaye de Saint-Remi de Reims, le don fait aux religieux, par Tarchevêque Raoul le Vert, du marché archiépiscopal qui se tenaille 21 octobre au bourg de Saint- Rémi, don confirmé par uue bulle du pape Pascal datée du 3 janvier (1110, voir Varin, I, 1, 259). Il confirme aussi Tabolition, décrétée par le même archevêque, des deux pasts que les archevêques de Reims exigeaient des moines de Saint- Remi. Il renouvelle les libertés et immunités accordées par son père Philippe 1®*" (en 1090) auxdits religieux. Présents et souscrivant : Lisiard, évêque de Soissons ; Hubert, évêque de Senlis; Guillaume de Garlande.
Orig, Bibl. munie, de Reims (jadis arch. de Saint-Remi, liasse 15, n*» 4); ibid., cartul. B. de Saint-Remi, f» 120; cartul. a. f* 87. — Fragm., dans Varin, Arch, administr. de Reims y I, 260, note 4.
Charte datée du jour de la Pentecôte 1111,3* du règne , souscrite par Anseau de Garlande, sénéchal; Gui, bouteiller; Hugue, connétable; Gui, chambrier; Etienne, chancelier.
113. — Juin 24 [ai»ant), — Querelle d'Ive de Chartres avec certains chanoines de son église, qui s'étaient plaints en cour de Rome et avaient obtenu contre lui une décision pontificale. On lui reprochait d'avoir retiré au chapitre, sur l'injonction expresse du roi , la moitié d'une prévôté qu'il avait auparavant donnée aux chanoines. Ive rétablit la vérité des faits dans une lettre à Pascal II, et déclare qu'il n'a fait intervenir l'autorité royale dans aucune question ecclé-
siastique; qu'au contraire il s'est employé activement à empêcher le roi de persécuter Téglise de Chartres et d'y porter le fer et le feu. Aussitôt après réception de la lettre papale, l'évêque s'est rendu à Paris, vraisemblablement pour conférer avec Louis VI. De son côté, le doyen de Notre-Dame de Chartres, Arnaud, est allé aussi trouver le souverain, et la cour royale Ta assigné pour la Saint-Jean.
Lettre 219 d'ive de Chartres, HF. XV, 154-155. — L. Merlet, Lettres d'Ive de Chartres et d'autres personnages de son temps y dans BibL de l'Ecole des Chartes, a. 1855, p. 448 : lettre portant en suscription F, G. quod amicus amico.
La mention : a per litteras domini Richardi Albanensis episcopi , legati veslri, o a engagé B ri al à attribuer cette lettre à Tannée 1111. On sait, en effet, que Richard, évèque d'Albano, exerça les fonctions de légat en 1110 (voir HF. XV, 151, note b). D'après certains détails de la lettre publiée par M. L. Merlet (1. 1. p. 448) , cette affaire se passait avant la Pentecôte (21 mai, s'il s'agit de l'année 1111) et, dans tous les cas , avant le 24 juin. M. Merlet a commis une légère erreur, dans son récit des démêlés d'Ive de Chartres avec son église, en affirmant que la lettre publiée par lui , p. 448, se rapportait à l'affaire de la prébende de Guérin. Elle s'applique à l'affaire du retrait de la prévôté, qui est l'objet de la lettre 219 d'Ive de Chartres, comme le prouve le simple rapprochement des deux lettres.
Mars il- Août 3. Tourl. Le Puiset. Gh&teau
Landon [probablement). — Procès de Hugue du Puiset, qui fait défaut et est condamné en cour royale à la perte de son château. Le roi vient à Touri avec une armée considérable , composée en partie de milices paroissiales, et somme vainement le seigneur du Puiset de lui livrer sa forteresse. Il assiège le Puiset pendant que le comte Thibaud Tattaque par la partie qui regarde Chartres. Un curé trouve le moyen de faire une brèche qui donne passage à l'armée du roi et à celle du comte. Le donjon est forcé, le mobilier du château vendu et le château brûlé. Hugue, fait prisonnier, est enfermé dans la tour de Château-Landon.
Suger, 63-66; Administr. abb., 173; Fragm. dans HF. XII, 64; Gontin. Aimoini, dans HF. XII, 123.
La date de la première guerre du Puiset est déterminée par l'acte relatif à Notre- Dame de Chartres et antérieur au 3 août. Le roi y célèbre la victoire qu'il vient de remporter sur Hugue du Puiset (voir plus bas, n* 118). Cf. HF. XII, 35, note <•; A. de Dion, Le Puiset au xf et au xii* tiède, 27; A. Molinicr, éd. de Suger, 66, note 6. Il faut noter que ce dernier auteur, ainsi que les éditeurs des His!. de Fr. invoquent à tort la charte de Saint-Denis (Tardif, n* 349), où il est également question de la guerre du Puiset, car cette charte est datée de la 4^ année du règne , et , par suite , postérieure au 3 août 1111, tandis que celle de N.-D. de Chartres est antérieure à cette date.
115. — Août 3 {aidant). Paris. — Louis VI confirme les possessions du prieuré de Saint-Martin des Champs : Téglise elle-même avec le terrain avoisinant, tonlieux, amendes et justices ; un moulin à Paris; la terre d'Aubervilliers ; Noisi (le Grand) et Annet; la dîme de la pâture dans les bois de Saint-Germain-en-Laye et de Fontainebleau; Bondi; les autels de Janville et de Neuville; Disi (le Gros), au territoire de Laon. Il ajoute lui-même à ces donations un gourd à poissons à Poissi. Il confirme enfin , en général , tout ce que les autres barons de son royaume y tant laïques qu'ecclésiastiques, ont donné au prieuré de Saint-Martin.
Orig. Arch. nat. K. 21, n<> 2^. — Cop, Arch. nat. LL. 1351, f» 20; Bibl. nat., latin 10977, f» 76-77. — Ed. Marrier, Hist, Sancti-Mart., 24, d'après Torig.; R. de Lasteyrie, Cartul. de PariSy n** 158. Ind. Tardif, Mon. hist. y no348.
Charte datée de 1111, 3* du règne, souscrite par Anseau, sénéchal ; Hug^e, connétable ; Gui, bouteiller; Gui, chambrier; Etienne, chancelier.
116. — Août 3 {avant). Paris. — Louis VI unit au chapitre de Notre-Dame de Senlis Tabbaye de Saint-Michel de Senlis , avec toutes les propriétés qu'elle tient de la libéralité des évêques et tous ses privilèges.
Cop. Bibl. nat., coll. Grenier, 111 , P 182 (d'après une pièce non scellée des archives de l'Eglise de Senlis, titres généraux, cote 1, art. 8); coll. Moreau, 46, P 62. — Ed. Gall. Christ. X, instr. 209.
Charte datée de 1111, 3* du règne, souscrite par Anseau de Garlande, sénéchal ; Gui, de Senlis, bouteiller ; Huguc, connétable; Gui, fils de Galeran, chambrier.
117. — Août 3 (avant). — Démêlé entre le comte de Blois , Thibaud IV, et Louis le Gros, au sujet d'une tour que Thibaud voulait faire élever à Allaines , sur le territoire du Puiset , localité qui relevait du roi. Celui-ci s'opposant à la construction, le comte offre de prouver son droit par un duel judiciaire où il sera représenté par son sénéchal André de Baudement, à qui le roi oppose comme adversaire son sénéchal Anseau de Garlande; mais les deux champions ne trouvent point de cour devant laquelle ils puissent combattre.
Suger, 66. Cf. d'Arbois de Jubainville, II, 194-196.
Cet épisode a dû se passer au moment du premier siège du Puiset et avant la guerre de Lagni , car Suger affirme que ce fut à cause de ce démêlé que Louis le Gros attendit quelques jours ayant de livrer aux flammes le donjon du Puiset. M. A. Molinier (éd. de
Sager, 66, note 6) croit que Alona est certainement Alloues (Eare et Loir, canton de Voves) et non Allaines, canton de Janville, parce que ce dernier lieu n'aurait pu donner Alona. Mais cette raison nous parait faible, le copiste de Suger ayant pu très facilement écrire i4/o/ia pour Alena. Nous pensons plutôt avec M. de Dion {Le Pufset, 27), qu'il s'agit d'Allaines, à 2 kilomètres du Puiset et non pas d'Allones qui en est fort loin.
118. — Août 3 [açant). Orléans. — Le roi, rappelant qu'il a détruit, pour servir d'exemple aux races futures, « un certain municipe situé dans Tévêché d'Orléans , a cause de l'insupportable et exécrable méchanceté de ses propriétaires , » confirme les libertés des terres d'église ravagées par les seigneurs du Puiset, notamment celles de Notre-Dame et de Saint-Père de Chartres. Il défend pour l'avenir le retour de ces exactions et de ces violences.
Cop. Bibl. nat. Livre des privilèges de Téglise de Chartres, latin 10094, f> 36 et 10095, f» 15 r«. Cf. latin 11062, f> 11; Baluze, 72, r> 266; coll. Moreau, 46, f* 38; Arch. nat. K. 177, n^ 56, dans un vidimus de Philippe le Hardi, de 1284. — Ed. Guérard , Cart, de Saint-Père de Chartres, II, 719, d*après le vidimus de Philippe le Hardi; De Lépinois et Merlet, Cartul, de N,--D, de Chartres, I, 2® partie, 115-117, d'après les cartulaires. — Un fragment de celte charte royale a été reproduit littéralement dans une bulle de Pascal II, du 13 avril 1117 (Guérard, Cartul. de S.~P. de Chartres, 11, 270).
Charte datée de lllt , 3* du régne, souscrite par Anscau de Garlande , sénéchal; Hugue, connétable; Gui, boutciller ; Gui, chambrier; Etienne, chancelier. Elle est donc antérieure au 3 août 1111, et postérieure au 12 mars, époque de rassemblée de Melun , puisqu'il y est question du siège du Puiset.
119. — Août [après], Orléans. — Le roi notifie que, sur la plainte de Tabbé de Saint-Denis, Adam, dont les possessions, et notamment Touri, étaient sans cesse désolées par les exactions des possesseurs du Puiset, place du territoire de Chartres, il est venu assiéger ce château avec une puissante armée, a Grâce aux secours de Dieu et des saints, » il a pu s'emparer du seigneur du Puiset et détruire sa forteresse de fond en comble. Il prohibe à l'avenir toutes coutumes oppressives, établies au détriment des terres de Saint-Denis.
Orig, (à demi consumé), Arch. nat. K. 21, n** 3. — Ed. Doublet, Hist. de Saint-Denis, 843-844; Auteuil, Hist. des ministres d'Etat, 248; Tardif, Mon. histor.y n**349; Fragm. dans HF. XII, 35 note e, d*après Doublet.
Charte datée de 1111 , 4* du règne , souscrite par Anseau de Garlande, sénéchal ; Hugue de Chaumont, connétable ; Gui de Scnlis , bouteiller ; Gui , fils de Galeran , chambrier; Etienne, chancelier. Il serait très possible, comme l'a supposé M. de Dion {Le Puiset, 27), que cette charte eût été donnée pendant le séjour du roi, à Orléans, à la
même époque qae la charte de Noire-Dame de Chartres (n* 118], celle-ci pea de temps avant le 3 août, celle-là peu de temps après.
120. — Août (après). — Henri I", roi d'Angleterre, débarqué en Normandie, fait la guerre au comte d'Anjou, Foulque V, qui implore Tassistance de Louis VI.
Orderic Vital, IV, 303 (ad. ann. 1113).
On sait, par les sources anglaises , que le débarquement de Henri I*' en Normandie eut lieu en août 1111, et qu'il y resta toute l'année suivante. Voir Anglo^Saxon chron, éd. Thorpe,II, 211.
Aout3'Octobre 6. Meaux. Lagni. Pomponne. Dam
martin. Pays de Chartres. — Guerre entre Thibaud IV, allié à son oncle le roi d'Angleterre, Henri I**", et le roi de France qui fait venir à son aide le comte de Flandre, Robert II. Opérations militaires dans la Brie, favorables à Louis VI, suivant Suger, au comte Thibaudy suivant Orderic Vital. Le comte de Flandre meurt, dans une attaque sur Dammartin, d'une chute de cheval faite sur le pont de Meaux.
Suger, 67-68; Orderic Vital, IV, 304 ; Chron. S»'-Bertini, HP. XIII,46l- 462; Gautier de Térouanne, Vita Car. dans Perlz, Script. XII, 541; Herraann de Tournai , dans Pertz, Script. XIV, 283; DeSmet, Chron. Flandr.^ I, 69 et 70.
La date de cette guerre doit se déterminer d'après celle de la mort du comte de Flandre» ou plutôt de son ensevelissement dans Tabbaye de Saint- Yaast d'Arras, car Suger et Orderic Vital n'offrent aucune mention chronologique. En ce qui concerne l'année, il n^est pas douteux que ce ne soit 1111; toutes les chroniques sont d'accord sur ce point, et les éditeurs du t. XIII des Hiatoriem de France ont eu tort (p. 335, note 6) de revenir sur la date de 1111 , admise dans le t. XII, et d'adopter 1112 sur la foi d'un diplôme que Robert II aurait souscrit le 27 mai 1112. Ce diplôme, daté faussement dans Lemire {0pp. dipl. IV, 189), est en réalité du 27 mai 1107, comme l'indique Wauters d'après la Notice »ur les archives de C abbaye de Bourbourg de Coussemaker ( p. 31). Quant à la date du jour de l'ensevelissement, les chroniques de la région flamande sont en discordance : les unes donnent la veille des nones d'octobre (De Smet, Ckr. FI. 1,69), c'est-à-dire le 6 octobre , les autres , la veille de la Sainte-Barbe , c'est-à-dire le 3 décembre (De Smet, I, 70). Dans son mémoire sur Robert de Jérusalem à la première croisade, 118, M. de Smet adopte cette dernière date. La première de ces deux dates nous parait préférable, si l'on se fie aux mentions chronologiques de deux diplômes signalés par Wauters, l'un qui rapporte une donation à l'abbaye d'Harlebeck, et qui est daté du 14 octobre 1111 , sous le règne de Louis et sous le comte Baudouin ; l'autre, qui est de Baudouin YII lui-même, fils et successeur de Robert, et qui, donné en faveur de l'abbaye de Bourbourg, nous reporte nu 24 octobre 1111.
122. — Octobre 6. Arras. — Le roi et ses principaux barons accompagnent en grande pompe le corps du comte de Flandre jus-
qu'à Arras, où il est enseveli dans Tabbaye de Saint-Vaast. Là, Louis VI rencontre Théritier du comté, Baudouin, et sa mère Clémence. Il élève le jeune comte à la chevalerie et le met en possession du fief paternel. Les barons de Flandre viennent, devant le roi, faire hommage à leur nouveau seigneur.
De Smet, Chron, i^. I, 14, 69, 70; Gautier de Térouanne, dans Pertz, Script. XII, 541; Hermann de Tournai, dans Pertz, Script. XIV, 283, Cf. un acte de 1115, donné par Baudouin VII, comte de Flandre, oii ce seigneur rappelle son entrevue avec le roi de France : « Paire raeo sepulto, mox cum matre mea Clementia, cum rege Ludovico et ipsius et raeis hominibus ad altare S. Vedasti processî, donativum pro anima patris raei super altare posui » (Bibl. nat., coll. Moreau, 47, ^ 181).
Pour la date, yoir le n* préeédent. Il est tr^s probable que c'est pendant ce premier séjoar de Baudouin VII à Arras que le jeune comte confirma en faveur de S. Vaast la possession du tonlieu que ce monastère percevait dans la ville. L'acte est, en effet, daté d'Arras, dans la chambre de Tabbé Henri, sous l'administration d'Henri, abbé, et de Létald, chambrier, l'an de l'incarnation 1111, 4* du règne de Louis, 1*' du règne de Baudouin, indiction 4. Toutes ces dates concordent. La mention de la 4* année de Louis prouve que l'acte est postérieur au 3 août 1111 (TaiUiar, Recherches pour servir à fhist. de Saint-Vaast d' Arras, 429). On peut donc croire qu'il y a erreur dans la date d'un autre diplôme de Baudouin, donné en faveur de l'abbaye de Bourbourg, et daté du 10 juin 1111 (Coussemaker, Notice sur les arch. de ^abbaye de Bourbourg, 35). MCXI doit être lu ici MCXII.
123. — Décembre 31. Orléans. — Le roi exempte Barthélemi de Fourqueux de tous droits , tels que taille , chevauchée , hauban , exactions prévôtales, pour le four qu'il possédait à Paris. Le même privilège s*applique aux six boulangers et au fournier attachés à ce four. Les droits susmentionnés appartiendront à Barthélemi. Présents : le comte Raoul (de Vermandois), Etienne, chancelier ; Anseau, sénéchal ; Hugue de Rue-Neuve, Hellouin.
Orig. Arch. nat. K. 21, n« 5^. — Cop. Bibl. nat., latin 5441, f» 481. — Ed. Tardif, Mon. histor.^ n*354 ; R. de Lasteyrie, Cartul. de Paris, n° 159.
Charte datée du premier dimanche après Noël, 4* du règne, souscrite par Etienne, chancelier. Nous ne savons pourquoi Tardif l'a attribuée à l'année 1112. La double mention du 31 décembre et de la 4* année du règne implique forcément Tannée 1111. Voir la uQtede M. de Lasteyrie, dont les conclusions concordent exactement avec celles auxqueUes nous étions arrivés nous-mêmes. L'erreur de Boutaric , qui attribue cet acte à 1103 {Musée des Arch. nat., n* 118), est manifeste.
124. — Le roi, gagné par l'argent que lui apportent les bourgeois de Laon, ratifie leur charte de commune.
A. LvcBAiRB. — Annalt$ de Louis VI. 5
Guibert de Nogent, De vita sua y éd. d'Achery, 504; HF. XII, 250; Migne, 156, col. 922.
Cette concession royale eut liea yraisemblablement Tannée qui précéda celle où la commune fut abolie par le roi et l'éTftque.
Orléans, dans le chapitre de Sainte-Croix
Convention passée, en présence du roi et de l'évêque d'Orléans , entre Guillaume , abbé de Saint-Père de Chartres , et Jean , évêque d'Orléans, au sujet de la moitié de la dîme de la terre de Nids, que le roi avait donnée à l'abbaye (voir le n" 86) et que le chapitre d'Orléans prétendait lui appartenir. Les chanoines y renoncent en faveur de l'abbaye. Présents, de la part des chanoines : Etienne (de Garlande), doyen; Archambaud , sous-doyen; Séguin, préchantre; Richard, archidiacre ; Gilbert, archidiacre; de la part des moines, Guillaume, abbé ; Guillaume , prévôt de l'église de Chartres ; Hugue , prévôt ; Hugue, archidiacre de Blois ; Philippe, sous-doyen de Saint-Aignan ; Guérin, chévecier; Salomon, chanoine de N.-D. de Chartres.
Cop. Bibh nat., coll. Moreau, 45, f* 79, d'après un cartul. de St-P. de Chartres, P» 48. — Ed, Guérard, Cart, de St-P. de Ch,, II, 445.
Cette convention est datée de la 3* année du règne de Louis.
126. — Le roi écrit à Ive de Chartres que Tabbaye de Notre- Dame de Bonne-Nouvelle est une abbaye royale et que la terre qui est l'objet du litige entre les chanoines de Notre-Dame et Geoffroi Borrel leur a été donnée par ses prédécesseurs les rois Charles et Robert. Il le prie de continuer à tenir Geoffroi Borrel, dévastateur des biens de Notre-Dame , sous l'excommunication , jusqu'à ce qu'il vienne demander pardon aux chanoines qu'il persécute et leur donner une réparation suffisante.
Lettre 125 parmi celles d'Ive de Chartres. Cf. les lettres 125 à 131, éditées dans HF. XV, 152, d*après un ms. de dom Estiennot, qui lui-même avait tiré ces lettres des archives de Bonne-Nouvelle.
Les lettres relatives à l'affaire de Geoffroi Borrel ont été attribuées par Brial, les premières à l'année 1110, les dernières à 1110-1111, ou 1111. Mais ces déterminations ne sont pas toujours exactes et doivent être précisées. Il résulte des lettres 127 et 131 que Geoffroi Borrel avait été dénoncé (et peut-être même déjà excommunié par l'évéque de Chartres), dans un concile tenu par Richard d'Albano, légat du pape, à la fin de Tannée
1110 (probablement le concile de Fleuri, du 1*' octobre). La lettre 126 où lye assigne Geoffroi Borrel , excommunié, et les chanoines de Bonne-Nouvelle devant son tribunal pour le dimanche avant la Purification, est antérieure au 28 janvier 1111. Dans la lettre 127, postérieure à la précédente, Jean , évèque d'Orléans, demande à Ive pour les chanoines un répit jusqu'au 26 février. Dans la lettre 128, Ive convoque de nouveau les parties pour la date qui lui avait été indiquée par l'évéque d'Orléans. La lettre 129 a certainement été écrite avant le 26 février 1111. L'évéque d'Orléans nous y apprend qu'il est allé trouver le roi, dans un endroit qui n'est point spécifié, mais qui n'était ni Pithiviers, ni Orléans. Les chanoines de Bonne-Nouvelle ont aussi écrit, avant le 26 février, lalcttre 130, et l'archevêque Daimbert, également avant cette même date, la lettre 131. Il résulte de tout ceci que la lettre de Louis le Gros appartient à la même période. Elle peut être des derniers mois de 1110, comme le croit Brial, nmis aussi du commencement de 1111. — Geoffroi Borel, Borrel ou Bourreau, qui apparaît comme vassal du comte de Blois , Thibaud IV, appartenait sans doute à la famille des Borrel , seigneurs de Courtalain (voir Desvaux, Les Seigneurs de Courtalain , dans les Mémoires de la Société du Dunois (IV, 110 suiv.), et Merlet, Cartul. de Tiron I, 67, note 2). — Le cartulaire moderne de Bonne-Nouvelle, qui se trouve aux Archives départementales du Loiret, contient plusieurs actes retatifs à cette famille féodale des Borrel. L'un, de 1265 (f* 10-12), énumèrc les terres au sujet desquelles un Gautier Borrel a dominus Buriaci » était en litige avec l'abbaye. Mais il est une autre charte qui se rapporte probablement au même personnage que mentionne la lettre royale, et à peu près à la même époque (f* 17): «Gofi'redusBorrellusimposuit calumpniam MartinodePiriaco, damans eum esse ex familia Sancte-Marie de Bono- Nuncio. Quod audiens comitissa Adelamonuit Goffredum ut inde placitaret in curiasua. Sed Gauffredus, accepto inde consilio, atque recognoscens comités Theobaudum et Stephanum filium ejus habuisse et tenuisse Martinum pacifice et quiète in vita Asthonis patris sui placitare inde noluit, etc. » Dans son utile monographie intitulée Recherches sur le monastère de Notre-Dame de Bonne-Nouvelle , p. 34, Vassal a publié , d'après un original conservé aux Archives du Loiret , le texte d'un manifeste dans lequel les chanoines de Bonne-Nouvelle énumërent leurs griefs contre Geofi'roi Borrel. Ce document n'est pas daté, mais l'éditeur l'attribue à l'année 1109, et ne doute pas que le seigneur contre qui le manifeste est dirigé ne soit le même que Ive de Chartres avait excommunié : supposition tout à fait vraisemblable et corroborée par l'aspect de l'écriture qui appartient au commencement du xii* siècle. Les chanoines reprochaient à Geoffroi Borrel d'établir des maires dans leur domaine sans leur consentement; de s'emparer violemment du droit de justice qu'eux seuls devaient exercer sur les serfs de leur église ; de vendre les serves et de les livrer au mariage malgré leurs parents ; de s'approprier les biens des serfs mourant sans héritier; de garder pour lui les aumônes ou leg^ que les serfs en mourant faisaient à l'abbaye ; d'avoir enlevé à Notre-Dame de Bonne-Nouvelle l'église de Murcenchio {ei non pas Murenchio , forme donnée par la lettre 130, HF. XV, 154: il s'agit sans doute de Mulsans près de Mer, Loir-et-Cher). C'est à cette terre que la lettre de Louis VI fait allusion.
127*. — Février 10. — Raoul, abbé de Saiat-Médard de Soissons, notifie que la querelle survenue entre sa communauté et les moines du prieuré de Saint-Léger-au-Bois , au sujet de Tétang et du moulin de Saint-Etienne de Coysiy cédés aux moines de Saint-
Léger par le prévôt de Saint-Médard, Ingran, sans le consentement des religieux de Tabbaye, a été soumise à l'arbitrage du roi Louis, mais que celui-ci a remis le procès entre les mains du chapitre de Saint-Médard pour y être pacifiquement débattu et terminé.
Cop. Bibl. munie, de Bordeaux, petit cartulaire de Tabbaye de la Sauve- Majeure, f* 143; grand cartul., (^ 464.
L'acte de Raoal est daté de 1111, 4* des ides de féyrier, k* da règne de Louis, indiction 4, épacte 9. L'indiction et l'épacte conyiennent bien à Tannée 1111 : mais la mention da 10 février et de la 4* année du règne de Louis ne peut conrenir qu'à Tannée 1112.
128. — Commencement de tannée. Gorbeil. Moissi. — Mort d'Eude, comte deCorbeil, qui laisse pour héritier son neveu, Hugue du Puiset. Le roi , après avoir inutilement essayé de s'emparer de Corbeil, se décide à tirer Hugue du Puiset de sa prison de Château- Landon, et k négocier avec lui. Entrevue de Moissi entre Louis VI, Hugue et Suger. Hugue renonce par serment au château de Corbeil et prometde ne point fortifier le Puiset sans le consentement du roi. — Dans la même entrevue, probablement, il jure au roi de respecter les possessions de l'abbaye de Saint-Père de Chartres et d'en prendre la garde , sans exiger, pour ce fait , aucune coutume.
Suger, 71. Cf. l'addition au texte de Suger du ms. latin 5949 a, addition traduite par les chroniques de Saint- Denis, comme l'indique M. A. Molinier. — Acte de Guillaume, abbé de Saint-Père de Chartres (Guérard, Cartul, de S. P., II, 452) faussement daté par l'éditeur de 1101-1106.
Il est impossible de fixer avec précision la date de la mort d'Eude, comte de Corbeil, YU l'absence d'indications chronologiques dans Suger. Uoe charte de ce même Eude, citée par Doublet (Hist. de Vabb. de Saint-Denis, 845), est datée de Tan de l'Incarnation 1111, épacte 20, concurrent 2, indiction 5, et de la 5* année du règne de Louis. Or ces diflérentes mentions ne concordent pas. Comme l'épacte, Tindiction et le chiffre du règne couTiennent à l'année 1112, on peut supposer qu'il faut lire MCXII au lieu de MCXI, et concurrent I au lieu de II. On pourrait aussi conserver la date de Tincarnation MCXI en admettant qu'ici l'auteur de la charte a fait usage du vieux style et qu'il s'agit des premiers mois de l'année 1112 ; mais, en ce cas, l'année du règne 5, qui commence seulement au 3 août 1112, ne conviendrait pas. Il faudrait 4. Nous inclinerions à cette dernière hypothèse et placerions la mort d'Eude au début de l'année 1112. Que le roi ait tenté une attaque sur Corbeil, c'est ce qu'indique le texte de Suger « minime potoit ». Les Bénédictins ajoutent {Hist. de Fr,. XII, 123, note a) qu'André de Baudement défendit Corbeil contre Louis le Gros ; mais nous ne savons sur quelle autorité. — Quant à l'entrevue de Moissi-l'Evèque, le texte de Suger semble impliquer que l'abbé de Saint- Denis seul y assista; mais le rédacteur du ms. F (5949 ▲) affirme formeUement la présence du roi (A. Molinier, éd. de Suger, 71, note 1).
Commencement de F année. — En présence de Louis VI
et d'Ive, évêque de Chartres, Hugue du Puiset renonce aux droits qu'il levait sur la terre épiscopale de Frénai.
Ind, dans une bulle d'Innocent II adressée à Geoffroi de Lèves, évêque de Chartres (Bibl. nat. coll. Moreau, 34, f» 230; Lépinois et Merlet, Cartul. de N.'D, de Chartres y I, 139, n« 47/ Cette bulle est datée du 22 mars
M. A. de Dion (Le Puiset au xi* et xii* siècle, p. 28) qai mentionne cette renonciation, suppose qu'eUe eut lien l'année même où Hug-ne du Puiset jura aussi de respecter les possessions de Saint-Përe de Chartres.
130. — Mars 31 {apant). — Procès entre Manassé I*', évêque de Meaux, et les chanoines de Notre-Dame de Paris. Les clercs de Meaux, prenant pour prétexte la guerre existant entre le roi et le comte de Blois , Thibaud IV, refusent de se présenter à Paris et assignent les Parisiens en cour de Rome pour le milieu du carême. Les chanoines de Paris leur offrent un sauf-conduit de la part du roi « dont ils sont les clercs aussi bien qu'eux-mêmes ».
Guérard, Cartul. de N.-D, de Paris, I, 343.
Guérard attribue approzimatiyement cet acte à l'année 1112. La guerre de Thibaud et de Louis ayant commencé seulement dans l'été de 1111 pour se terminer à la fin de 1112, il ne peut s'agir ici en effet que de Tannée 1112 et de la période de cette année qui précède le 31 mars.
131. — Avril 18 [avant). Paris, dans la chapelle du palais épiscopal. — Réunion à Paris des archevêques Daimbert de Sens, Raoul de Reims ; des évêques Ive de Chartres , Galon de Paris , Milon de Troyes, Jean d'Orléans, Humbaud d'Auxerre, Manassé de Meaux, Hugue de Nevers, Lisiard de Boissons, Gaudri de Laon, Geoffroi d'Amiens, Geoffroi de Beauvais, Hubert de Senlis ; des abbés Adam de Saint-Denis et Nicolas de Corbie. Le roi, assisté de ces prélats, et sur leur avis, ainsi que du consentement de ses principaux vassaux, fonde l'abbaye de Notre-Dame de Puiseaux, énumère les possessions qui lui sont attribuées et y place des chanoines réguliers de Saint-Augustin qui devront suivre la régie en usage à Saint-Quentin de Beauvais.
Orig. Arch. nat. K. 21, n« 4. — Cop, Bibl. nat. Baluze, 55, f» 258. — Ind, et analysé dans le Fragm. ex cet. membr. (Duchesne, Hist. Fr.j IV, 322; HF. XII. 63). Mentionnée seulement par Tardif, Mon. hist., n° 352, — Ed. Mém. de la Soc. archéol. de l'Orléanais, 1, 135 (d'après l'orig.) dans Notice hist. sur Véglise et la ville de Puiseaux , par Dumesnil.
Le Fragment donne Tannée 1112. La charte, soascrite par un seal grand officier, le chancelier Etienne de Garlande, est datée de 1112, 4* du règne, c'est-à-dire qu'elle est antérieure au 3 août. Mais la mention de Gaudri, évèque de Laon, assassiné le 26 avril 1112, prouve que la fondation fut faite avant la venue du roi à Laon (18 avril) et les événements tragiques qui amenèrent la mort de l'évéque. Pour l'énumération des biens attribués aux chanoines de Puiscauz, nous renvoyons à la charte de la fondation de Saint- Victor, de 1113, où cette énumération est reproduite.
132. — Avril 18 et 19. Laon. — Louis VI, invité par Tévêque Gaudri k venir à Laon célébrer les fêtes de Pâques, y arrive le jeudi saint, traite avec Tévêque pour Tabolition de la commune de Laon, et quitte la ville le vendredi saint au matin.
Guibert de Nogent, De vita sua, éd. d'Achery, 505; HF. XII, 251-252; Migne, 156, col. 924.
« Ad id pii officii regera evocaverat, et pridie Parafcevae, caena scilicet dominica, Regem et suum universum populum pejerare docuerat. » Les Bénédictins ont, par erreur, inscrit en marge de ce passage, t. XII, p. 251, la date c( 25 avril ». Le jeudi saint de Tannée 1112 tombe le 18 avril. D'autre part Augustin Thierry traduit les mots a pridie Parascevae 11) par (( la veille du jeudi saint o, ce qui est une autre erreur. (Lettre XVI sur PHièt de Fr., p. 258.)
133. — Juillet probablement, en tous cas entre avril 26 et août 4. — Le roi donne, comme évèque, aux habitants de Laon, Hugue, doyen de Sainte-Croix d'Orléans, afin de pouvoir conférer le décanat de Sainte-Croix au chancelier Etienne de Garlande.
Guibert de Nogent, De vita sua, HF. XII, 259; Migne, 156, col. 942. — Lamberti Atrebat. epist. dans HF. XV, 204, n° 62.
En écrivant à Lambert, évèque d'Arras, Raoul, archevêque de Reims, indique que la consécration de Hugue doit se faire à Reims le 4 août a pridie nonas augusti ». D'autre part, il est évident que la nomination de Hug^e eut lieu un certain temps après le 26 avril , date de l'assassinat de son prédécesseur Gaudri.
134. — Printemps et été, Corbeil. Touri. Le Puiset. Janville. — Continuation de la guerre entre Louis et Thibaud IV, comte de Blois. Celui-ci parvient a tourner contre le roi un certain nombre de ses barons : Lancelin de Bulles, seigneur de Dammartin ; Paien de Montjai, Raoul de Beaugenci, Milon de Brai, vicomte de Troyes, Hugue de Créci, seigneur de Châteaufort; Gui II de Rochefort , Hugue, comte de Troyes. Le roi se prépare à un voyage en Flandre. Hugue du Puiset, allié à Thibaud IV et à Henri P*", s'apprête à reconstruire le Puiset et menace Touri, de concert avec Thibaud, qui avait éloigné Suger, sous prétexte de l'envoyer intercéder pour lui
auprès du roi. Suger rencontre le roi à Corbeil. Louis, qui avait appris par ses alliés de Normandie la défection de Hugue du Puiset, renonce à son expédition de Flandre et se dirige sur Touri par la route d'Etampes. Il est défait près de Touri par les troupes du comte Thibaud et de Raoul de Beaugenci, renforcées des soldats de Milon de Brai, d'Hugue de Créci, de Gui de Rochefort, et d'une armée normande arrivée en dernier lieu. L'armée royale se disperse à Orléans, à Etampes, à Pithiviers. Mais bientôt le roi reprend TofiTensive et enferme Hugue dans le Puiset. Il fortifie Janville, excellente position en face du Puiset. Attaqué de nouveau par Thibaud, il est soutenu par Raoul de Vermandois et Dreu de Mouchi, et reprend l'avantage. Thibaud, blessé, demande à se retirer a Chartres. Le Puiset et son châtelain tombent au pouvoir de Louis, qui déclare Hugue déchu de ses droits héréditaires , et détruit le château pour la seconde fois.
Suger, 71-79; Orderic Vital, IV, 304; Fragm. cité par Duchesne, IV, 222 et HP. XII, 63.
Il n'est pas douteux que la défaite de Louis VI et le second siège du Puiset n'aient eu lieu en 1112. Mais il est difficile de donner une date plus précise. Gomme toujours, cet épisode n'est daté, dans Suger, que par la place qu'il occupe, entre le passage relatif à la mort d'Ëude de Corbeil, et celui qui fait allusion à la paix de Gisors (fin mars 1113). Orderic qui confond, au moins chronologiquement, les trois sièges du Puiset, parle du second sous l'année 1113 (et non sous l'année 1112, comme le dit M. A. Molinier). D'après ce dernier savant, le second siège du Puiset serait de l'automne de 1112 et la capitulation de Thibaud de la fin de cette même année. Hypothèse pour hypothèse, nous préférons reculer un peu les événements de la seconde guerre du Puiset — Il importe de relever ici certaines interprétations du texte de Suger, que nous considérons comme erronées. Alph. Vetault, Suger, 107, affirme que le roi était encore en Flandre occupé à donner l'investiture au fils et successeur du comte Robert II. Mais il y avait longtemps que Louis le Gros était revenu d'Arras, avant la fin de l'année 1111 (voir le n* 122). Il s'agit donc ici d'un nouveau voyage en Flandre projeté par Louis le Gros, comme le pense très justement M. A. Molinier, pour aller se concerter avec Baudouin VII, en vue d'une action commune contre Henri I*'. D'autre part, l'auteur des Chroniques de Saint-Denis et les Bénédictins ont supposé à tort que le roi était déjà en Normandie, sur le chemin de la Flandre , quand il apprit la défection de Hugue du Puiset. 1* Rien , dans le texte de Suger (l'unique source pour ces faits) n'indique que le roi ait déjà commencé son voyage. On lit, p. 71 : « in Flandriam... profecturum o et non pas proftcium et plus bas, p. 74 : « iter Flandrense poatposuisse o et non dereliquisse. 2* Le fait même que Thibaud IV obtint de Suger qu'il allât le même jour a eadem die d intercéder pour lui auprès du roi, p. 82, prouve que le roi n'était pas loin de Touri. 3* Si le roi s'était trouvé en Normandie au moment où il apprit ces fâcheuses nouvelles, il se serait rapidement porté sur Touri, par Mante et par l'ouest du département actuel de Seine-et-Oise, et Suger ne l'aurait pas trouvé du côté opposé, à Corbeil. 4** Notre interprétation convient, tout aussi bien que l'autre, au texte latin. On sait que le roi avait des alliés en Normcmdie, et comme une armée normande était levée au même moment pour aller grossir les forces
da comte de Blois et des confédérés, ces alliés ne pouTaient manquer de faire connaître à Loaii le Gros les mouvements de troupes qui le menaçaient directement.
135. — Printemps et été, — Louis VI écrit à Arnaud, abbé de Saint-Pierre le Vif, à Sens, pour l'engager à défendre sa cité, par tous les moyens possibles, et à fermer et fortifier le bourg de Saint- Pierre. Il rinvite en outre à restituer à Marin, homme du roi, ses biens que Tabbé avait fait saisir, ou du moins à les lui laisser provisoirement sous caution , et à porter l'affaire devant la cour royale. — Arnaud entoure le bourg de Saint-Pierre d'un fossé et d'une palissade.
Cop. Bibl. munie. d'Auxerre, ms. de Saint-Pierre le Vif, f* 137. — Ed, HF. XV, 339 (d'après ms. de Saint-Pierre le Vif); Biblioth, histor, de l'Yonne, II, 578, n*» 24. — Cf. Glarius, Chron, S. Pétri Vivi Senon,, dans BibL hist. de l'Yonne, II, 528 et HF. XII, 283.
Le passage de la Chronique de Saint-Pierre le Vif sert éridemment à dater la lettre de Louis le Gros, a Anno MCXII fuit ingens persecutio et praelia mnlta inter regem LudoTicum et regem Anglorum et nepotem ejus comitem Theobaldam, unde mnlt» crcmatc sont ecclesiie et Yillae et abbati» Tastatœ. Qaapropter Arnoldus abbas, etc. »
136. — Août 3 [avant). Paris. — Louis VI, sur la prière d'un de ses conseillers , Henri le Lorrain , lui accorde , à titre héréditaire, les bénéfices qu'il tenait de son père, le roi Philippe, à savoir : la terre d'Aubervilliers, celle de Triel, la terre et Thôte de Poissi; la bouterie de Paris ; la maîtrise des crieurs de vins ; les terres de Mons, de Villeneuve, d'Ablon; Thôte du Ménilavec toute sa famille ; le tout avec les chevages et justices qu'y possédait le roi Philippe avant d'en avoir fait don audit Henri. Témoins de la concession : Froger de Châlons , Hellouin , précepteur du roi ; Osmond de Chauraont, Ferri, fils de Thibaud ; Guérin, fils de Liétard ; Barthélemi le chambellan ; Barthélemi de Montreuil et autres personnages.
Cop, Bibl. nat. latin 5413 (cartul. de Saint-Magloire , de 1331), f°8; coll. Moreau, 45, f» 135, d'après le latin 5413; latin 11836, P> 212. — Ed, R. de Lasteyrie, Cartul, de Paris, n** 161.
Charte datée de 1112, 3* da règne; souscrite par Anseau, sénéchal; Gui, bouteiller ; Gui, chambrier; Hug^e, connétable; Etienne, chancelier. Ilja discordance entre l'année de l'incarnation et Tannée du règne 3, qni ne peut se rapporter à l'année 1112. Nous supposons qu'il faut lire IV et non III.
137. — Août 3 [avant), Orléans. — Louis VI rend aux chanoines de Sainte-Croix d'Orléans le droit d'obliage qu'il leur avait
contesté à tort et révoquant la défense qu'il leur avait faite de construire dans leur cloître des maisons appuyées sur le mur d'enceinte de la ville, il permet à toutes personnes de faire des constructions en bois ou en pierre, en tous lieux du cloître, à condition seulement de ne percer dans le mur ni porte ni poterne.
Orig, Arch. départ, du Loiret. — Cop, Bibl. nat. Baluze, 78, f» 55. — Ed, Musée des arch, départ,^ p. 63.
Charte datée de 1112, 4* du règne; souscrite par Anseau, sénéchal; Hugne de Chaumont, connétable; Gui de, Senlis, bouteiller; Gui, fils de Galeran, chambrier; Etienne, chancelier.
138. — Août 3 [avant). Beanne (la Rolande). — Louis YI, assisté des barons du Gâtinais , juge les différends survenus entre Tabbaye de Fleuri et Foulque, vicomte du Gâtinais.
Ind, dans Tacte suivant.
II ne s'agit pas ici de Beanne en Bourgogne, comme le dit MabiUon {Ann. ord. Bened., Y, 576), ce que prouvent les termes mêmes dont se sert Louis VI a Apnd Belnam, villam nosiram ».
— Août 3 [avant). Lorris. — Le roi, sur la plainte de Boson, abbé de Fleuri, relative aux exactions que Foulque, vicomte de Gâtinais, et Joscelin, commettaient en terre abbatiale, déclare le lieu de Cour-Marigni exempt de toutes redevances envers le vicomte. Foulque et Joscelin ont reconnu l'injustice de leur conduite et se sont désistés de toutes prétentions sur ladite localité. En retour, Tabbé de Saint-Benoit est tenu de servir, au lieu de Cour-Marigni , une rente annuelle de dix livres orléanaises à Foulque et de cent sous à Joscelin. Ont signé avec le roi : Daimbert, archevêque de Sens; Léger, archevêque de Bourges ; Ive de Chartres, Galon, évêque de Saint-Pol de Léon; Jean, évêque d'Orléans.
Cop. Arch. départ, du Loiret, cartul. de Fleuri, a. f* 146, n® 225; B. f» 280; Bibl. nat. latin 13819, f» 325, d'après un cartul. de Fleuri, fo 62; latin 12776, f» k^k.—Ed. Mabillon, De re dipL, 642, d'après l'original, aux archives de l'abbaye de Fleuri.
Charte datée de 1112, 3* du règne, souscrite par Anseau, sénéchal; Hugue, connétable; Gui de Senlis, bouteiller; Gui, fils de Galeran, chambrier; Etienne, chancelier. Il j a discordance entre l'année de l'incarnation et l'année du règne 3, qui ne peut se rapporter à l'année 1112. Nous supposons que Terreur porte sur Tannée du règne, qu'il faut lire IV. On tait d'ailleurs que Tévôque de Sainl-Pol de Léon, Galon, assista cette même année au concile de Latran (Mansi, Conc, XXI) qui s'ouvrit le 18 mars. Il est probable que son séjour à Lorris eut lien un peu ayant ou un peu après son yoyage d'Italie.
139*. — Août 3 {avant). Paris. — Louis VI notifie les faits suivants : 1* Son père, Philippe I**", ayant appris que le prévôt royal de Compiègne, Renard, avait détruit le pont construit par les chanoines de Saint-Corneille, autorisa, sur les prières des clercs, la reconstruction dudit pont; 2® Lui-même, ignorant l'existence de la concession de Philippe, a fait détruire de nouveau le même pont. Mais rendant enfin justice à la vérité et aux réclamations des clercs, il leur permet de le rétablir, et leur en abandonne l'entière propriété.
Cop. Arch. nat. LL. 1622, cartul. de Saint-Corneille de Compiègne, f* 25-27 (en partie déchiré); Bibl. nat., coll. Moreau, t. 46, f* 106, (d'après le cartul. à deux colonnes de l'abbaye de Saint-Corneille, f* 24) et P 141, (copie de dom Grenier, d'après l'orig. aux arch. de l'abbaye de Saint-Corneille de Compiègne, layettes et chartes des rois, liasse 42); latin 9171, P* 187 (d'après le cartul. rouge de Saint-Corneille, f* 61).
Charte datée de 1112, 4* du règne, souscrite par Anseau, sénéchal; Gilbert, bouteiller; Hugae, connétable; Gui, chambrier; Etienne, chancelier. La mention de Gilbert (de Garlande], bouteiller, indique que cette charte et les suivantes sont postérieures à ceUes qui précèdent.
140. — Août 3 {avant). Paris. — Louis VI, rappelant les concessions de Dagobert, de Charles le Chauve et de son bisaïeul Robert en faveur de Tabbaye de Saint-Denis, confirme, sur la demande de Tabbé Adam, les droits et privilèges de l'abbaye. Il désapprouve les exactions commises par ses propres officiers et qui ont amené l'abbé Adam à recourir plusieurs fois à sa justice. Il accorde que Tabbé pourra affranchir ses serfs et ses serves, sur le simple avis de son chapitre, sans avoir besoin de l'autorisation royale. Serfs et affranchis de Saint-Denis auront le droit d'ester en justice contre les hommes libres. Les usuriers, faux monnayeurs et juifs, pris ou se rendant sur le territoire de Saint-Denis, seront justiciables de Tabbaye seule. Telle sera aussi la condition de toute personne habitant en deçà de la banlieue de Saint-Denis. Si quelque homme de Tabbaye commet un délit contre le roi, le roi portera plainte à Tabbé et la cause ne pourra être jugée qu'en cour abbatiale.
Orig. Arch. nat. K. 21, n« 2. — Cop. Arch. nat. LL. 1157, f* 47. ^Ed. Doublet, Hist. de Saint^Denis , 841-843; Ordonn, IV, 137 (d'après un vidimus d'oct. 1353); Félibien, Hist. de Saint-Denis, pr. XGI; Tardif, Mon. hist., n* 347.
Charte datée de 1111, 4* du règne ; souscrite par Anseau, sénéchal ; Gilbert, bouteiller; Uugtie, connétable ; Gui, chambrier ; Etienne, chancelier. La mention de Gilbert, bou-
teillcr, et de l'an 4 du règne implique ou bien que le scribe aura écrit 1111 par erreur pour 1112, ou bien, ce qui nous parait probable, qu'il s'agit d'une époque do l'année 1112 comprise entre le 1*' janvier et le 21 avril.
141*. ■=— Août 3 [avant), Paris. — Le roi confirme les biens des chanoines de Notre-Dame de Poissi énumérés dans le diplôme d'Henri P*", et leur abandonne la vigne de Saint-Jean, objet de son litige avec le chapitre, à condition que l'office divin sera célébré dans la chapelle de Saint-Jean. Un cens de trois sous, payable sur les cens royaux de la Saint-Rémi, sera affecté aux chanoines en raison du verger royal situé sur leur terre. Les chanoines jouiront du tonlieu des ventes sur la terre de Notre-Dame pendant toute la semaine, sauf le mardi, jour de la justice du marché royal, où le roi se réserve le tonlieu. Ils auront le droit de faire justice de tout officier royal qui aura essayé de leur faire tort et aura refusé de rendre compte ou de donner satisfaction. Le roi n'élèvera à cet égard aucune réclamation. Présents : Guillaume , comte de Sulli ; Gazon de Poissi , Paien de Thourotte, Froger de Châlons , Guillaume de Garlande, Henri le Lorrain, Robert de Sainte-Gemme, Gautier Rudel ou Russel, Richard, Chotard.
Cop. Bibl. nat. latin 17049, f» 291, 293, 299 (extraits des titres de Notre- Dame de Poissi) ; Arch. nat. K. 191, n° 1 (double copie d'après des vidimus royaux de 1463 et de 1485).
Charte datée de 1112, 4* du règne, souscrite par Anseau, sénéchal; Gilbert, bouteiller ; Hngue, connétable; Gui, chambrier; Etienne, chancelier.
142. — Août 3 {avant). Paris. — Louis VI notifie qu'Henri le Lorrain , accusé d'être d'origine servile par son père , a comparu devant la cour du roi et a nié qu'il appartînt à la condition des serfs. L'accusateur ayant fait défaut, la cour a autorisé Henri à prouver par serment la vérité de son affirmation. Henri a juré que son père et son aïeul avaient toujours été de condition libre, comme lui-même : ce dont le roi lui donne acte. Témoins : Guillaume de Garlande, Froger de Châlons, Paien de Thourotte, Pierre Orphelin, Mathieu, comte de Beaumont ; Bouchard de Montmorenci, Hellouin, précepteur (du roi); Nivard de Poissi, Bernier, doyen de Notre-Dame de Paris , Gerbert, archidiacre ; Renaud, archidiacre ; Thibaud de Villiers, Durand.
Cop. Bibl. nat. latin 5413, f" 14; coll. Moreau, 46, P» 120. ^Ed, Luchaire,
Hist, des Instit. monarch, de la France sous les premiers Capét, II, notes et appendices n** 19 ; R. de Lasteyrie, Cartul. de Paris ^ n® 150.
Charte datée de 1112, 4* du règne, soascrite par Anseau, sénéchal; Gilbert, bouteiller; Hagoe, connétable; Gai, chambrier; Etienne, chancelier.
143. — Août 3 {avant). — Thomas, abbé de Morigni, en lutte avec les chanoines de Notre-Dame d'Etampes, au sujet de la possession de l'église de Saint-Martin de Vieilles-Etampes, que Philippe I*"" avait donnée à l'abbaye , vient porter sa plainte à Louis VI , et soutenu par le sénéchal Anseau de Garlande, obtient que les clercs d'Etampes, réunis au palais du roi, renoncent solennellement à leurs prétentions.
Ghron. Maurin. dans Duchesne, Hist. Fr. IV, 364, et HF. XII, 70. La date est donnée par la charte qui sait.
144. — Août 3 {avant). Etampes. — Louis VI, à la requête de Thomas, abbé de Morigni, et en présence de Paien, fils d'Anseau ; de Jean, son fils; de Paien de Buno ; de Théon, fils d'Ourson; de Vulgrin, fils deGohard; d'Adam de Chailli; d'Arnoul, fils d'Arraud; d'Herbert, fils d'Harpin; d'Haimon, le neveu, confirme aux moines de Morigni la possession de l'église de Saint-Martin de Vieilles- Etampes que son père leur avait donnée. Dix chanoines demeuraient encore dans cette église où les moines de Morigni possédaient déjà deux prébendes. Le roi conserve à ces chanoines les prébendes dont ils jouissent, mais leur défend de les vendre ou de les céder a qui que ce soit. Elles reviendront de droit aux moines, soit par la mort des chanoines , soit que les chanoines leur en fassent cession de leur vivant. La justice de l'église appartient d'ailleurs à l'abbé de Morigni, en qualité d'abbé de Saint-Martin. Si quelque chanoine veut se faire moine, l'abbaye devra lui faire bon accueil.
Cop. Bibl. nat. latin 5648, f* 102. — Ed. Fleureau, Antiqù. d' Etampes , 479; Mabillon, De re dipL, 593; Gall. Christ, XII, instr. 17. — Ind, dans le passage de la Chronique de Morigni cité n** 143.
Charte datée de 1112, 4* da règne, souscrite par Anseau, sénéchal; Gilbert, bouteiller; Gui, chambrier; Hugue, connétable. La donation de Philippe I*' nous a été conservée par un acte de 1106 (voir n* 37 et 38), où est mentionné le consentement de Louis (alors roi désigné). La charte de Louis le Gros reproduit d'ailleurs littéralement la plupart des dispositions de celle de Philippe I*'.
— Etampes, dans l'église Notre-Dame. — La charte précé-
dente est souscrite par le chancelier Etienne de Garlande , en présence du roi et d'un archiprêtre, tenant lieu de Tarchevêque (de Sens , Daimbert). Tous les chanoines ont donné leur approbation : Gilbert Lechien , maître Thibaud , Hugue , chantre ; Guillaume , fils d'Humbaud; Arnoul, clerc ; Algrin, fils de Guillaume, prêtre; Guillaume, son frère; Gautier, clerc; Wallin, fils d'Arnoul; Dreu, Herbert, fils de Foulque.
Voir le n<» 143.
« Stephanus cancenarius relegendo sascripsit in ecclesia Bcate Marie coram nobis et archipresbyiero qui loco archiepiscopi interfait. » Il ne peat s'agir ici que de Notre- Dame d'Etampes, comme le prouyent d'ailleurs les noms de chanoines qui suivent, et qui ne sont pas ceux des chanoines de N.-D. de Paris. Fleurcau {Antiqu. d'Etampes, 480) remarque que Varchiprétre de Sens, représentant Tarchevôque, fait partie de l'assemblée mentionnée dans Tacte et suppose que la charte royale ne fut promulguée que lorsque rarcheyéque fut tombé d'accord, sur ce point, avec l'abbaye de Morigni. D'après lui, cette charte n'aurait donc été expédiée qu'après l'enquête faite à Etampes par l'archiprêtre Raoul (voir plus bas, n* 150). Mais la chronique de Morigni prouve que l'archevêque ne se rendit que longtemps après la concession faite par le roi et revêtue de son sceau « scripto proprioque sigillo o. La présence de l'archiprétre Raoul dans cette circonstance indique peut-être simplement que ce personnage était dévoué à l'abbaye de Morigni, ce que dit d'ailleurs la chronique a loci hujus amatorem ». La charte n'indique pas absolument qu'il représentât officiellement l'archevêque : eUe dit qu'il était à sa place « loco archiepiscopi interfuit ». Peut-être aussi, pour mettre d'accord la charte et la chronique , peut-on supposer qu'il y a eu deux expéditions de la charte de Louis YI , Tune donnée par le chancelier au palais d'Etampes où la concession avait été faite ; l'autre , postérieure, donnée parle même chancelier dans l'église Notre-Dame, en présence de l'archiprétre Raoul et des chanoines. Cette dernière expédition se rapporterait exactement au passage de la chronique de Morigni où nous voyons l'archiprétre Raoul rassemblant les chanoines dans l'église Notre-Dame (HF. XII, 70), et c'est celle-là qui nous serait parvenue.
145. — Melun. — Le roi se trouve à Melun, où vient le rejoindre l'archevêque de Sens, Daimbert. Thomas, abbé de Morigni, soutenu par Louis le Gros, demande à Tarchevêque de confirmer le don que le roi vient de faire à son abbaye. Daimbert commence par s'y refuser.
Ghron. Maurin. dans Duchesne, Hist. Fr, IV, 364 etHF. XII, 70.
Ce séjour du roi à Melun est nécessairement postérieur à celui d'Etampes, dont il vient d'être question. On peut supposer que la démarche de Tabbé de Morigni auprès de l'ar- • chevêque de Sens eut lieu peu de temps après la concession du diplôme royal.
146. — Août 3 [après). Paris. — Le roi confirme la donation faite par Philippe P% à Tabbaye de Saint-Denis, d'une maison située
près de Tabbaye. Il renonce aux droits que prélevaient ses officiers, a Tépoque des vendanges, sur certaines denrées vendues au marché de Saint-Denis.
Orig. Arch. nat. K. 21, n'» h.^Cop, Arch. nat. LL. 1157, r» 26. — Ed, Doublet, 844; Félibien, pr. 92; Tardif, Mon, histor,, n* 353.
Charte datée de 1112, 5* du règne, souscrite par Anseau, sénéchal; Gilbert, bonteiller; Hagcue, connétable ; Gai, chambrier ; Etienne, chancelier.
147. — Septembre 15. — Le concile de Vienne est réuni par Gui, archevêque de Vienne, sur le conseil et avec l'autorisation de Louis VI . Geoffroi, évêque d'Amiens, y assiste.
Suger, 31, 40. Cf. Mansi, Conc, XXI, 76.
Le passage de Sager qui a trait au concile de Vienne est placé par anticipation dans la période de la biographie de Louis le Gros, qui est antérieure à son avëncment; c'est pourquoi on lit : « domini deaignati LudoTici suffragio et concilio ». Mais il ne peut s'agir ici que du concile de 1112. Voir A. Molinier, éd. de Suger, p. 31, note 4.
148. — Seconde moitié de F année, — Renouvellement de la guerre contre Henri P*", roi d'Angleterre. Louis le Gros s'allie avec le comte d'Anjou et certains seigneurs normands , tels que Amauri de Montfort, comte d'Evreux; Guillaume Crispin et Robert de Bellême.
Anglo-saxon c/ironicle, éd. Thorpe, II, 211; C/iron, Rogeri de Hoved., éd. Stubbs, I, 168. Cf. Siméon de Durham, 235; HenriciHunt. hist, angl.y éd. Arnold, 238; Glarius , Chron. Sanct. Pétri Vivi dans BibL hist. de l'Yonne, II, 528 et HF. XII, 289.
On voit par les chroniqueurs anglais qu'Henri !•% obligé de venir en Normandie dès le mois d'août 111 1, y resta toute l'année 1112 et ne put rentrer en Angleterre qu'en juillet 1113. La chronologie de sa guerre contre les Français et leurs alliés n'est pas facile & établir. II n'y a d'indication précise que pour la prise de Robert de Belléme , dont il va être question ci-aprës.
149. — Novembre 4. — Henri I®"^, roi d'Angleterre, fait saisir Robert de Bellême, allié de Louis le Gros, chargé par ce dernier roi d'une ambassade auprès du gouvernement anglais. Il Temprisonne d'abord à Cherbourg, et, l'année suivante, le transfère en Angleterre.
Orderic Vital, IV, 305 (ad. a. 1113).
« Pridie nonas novcmbris u dit Orderic.
Fin de [année. — Sur les instances du roi, Daimbert
archevêque de Sens , envoie à Etampes son archiprêtre Raoul faire une enquête sur TafiFaire deTéglise de Saint-Martin de Vieilles-Etampes.
Chron.Maurin. dans Duchesne, Hist, Fr., IV, et HF. XII, 70.
Cf. n*144. La lettre par laquelle Daimbert, archevêque de Sens, leg-itima définitÎTement les prétentions de l'abbaye de Morigni est, comme nous le verrons, de janvier 1113.
151. — Louis VI donne à la maladrerie de Saint-Ladre, au faubourg d'Orléans, sa part de Téglise de Chéci, une charmée de terre à Ardillières et Tusage dans la forêt royale.
Ind, Arch. départ, du Loiret, Inventaire de Saint-Ladre a. f° 60, d'après Torig. scellé; confirmé et reproduit dans un acte de Louis VII, de 1172 (Luchaire, Catal, n*»619).— Cf. Bibl. d'Orléans, ms. 434 (Polluche), f» 261, et V Inventaire sommaire des Arch. départ, du Loiret y II, 58, Livre des usages de la forêt d'Orléans. — Ind. Lemaire, Hist. et antiquitez de la ville et duché d' Orléans , 180.
Charte datée de 1112. — D'après Lemaire, Louis YI aurait fait bâtir cette léproserie au nord (sur l'emplacement où fut depuis le couvent des Chartreux , au faubourg Bannier) et fait desservir cet hospice par des réguliers de Tordre de Saint-Augustin (sous Tannée 1112).
152. — Louis VI « fait bâtir à Orléans, hors des murs de la ville et au couchant, dans le voisinage de Saint-Laurent des Orgerils, une chapelle dédiée à saint Jean Tévangéliste ».
Ind. dans Lemaire, Ilist. et antiqu. de la ville et duché d'Orléans^ et Lottin, Rech. hist. sur la ville d'Orléans, I, 92. Cf. de Vauzelles, Hist. du prieuré de la Magdeleine lez Orléans, 19-20.
Le fait est attribué à Tannée 1112 par les savants Orléanais. M. de Vauzelles pense que la construction de cette chapelle est contemporaine de la fondation du prieuré de la Madeleine, c'est-à-dire qu'elle appartient à Tannée 1113.
153^. — Visite de Louis le Gros à sainte Elisabeth, au monastère du Rosoi (Villechasson).
Ind. Bibl. Mazarine, ms. 2890 (Racine, Histoire de l'abbaye de Chelles), f>57.
Dans la Chronologie résumée qui précède Thistoire de Tabbaye de Chelles, dom Racine attribue cette yisite à Tannée 1112 : « Louis se trouvait alors dans le pays après avoir dompté des vassaux rebelles, v
154. — Louis VI fonde, de concert avec Simon II et Amauri IV de Montfort, le prieuré de Hautebruyère , en faveur de Tex-reine Bertrade, retirée à Fontevrault.
[nd, Lejeune, Hist, de l'abbaye de Hautebruyère (Bibl. munie, de Chartres, ms. 1120, f»43 et P> 240).
D'après Lejeune, f* 43, Louis VI aurait approuvé en 1112 les donations des seigneurs de Montfort et ratifié le yœu de la reine sa belle-mère , en faisant abandon du domaine de Hautebruyère, dépendant de la couronne, et qui ayait été donné en dot à Bertrade par Philippe I*'. « Le projet de cette fondation ayant obtenu Tassentiment de Robert d'Arbrissel et le consentement de lye de Chartres , dans le diocèse duquel elle allait être établie, et Louis le Gros s'étant chargé de la construction des édifices conventuels, cette nouvelle communauté annexe de Fontcvrault fut bâtie en Tan 1113. » D'après le Fouillé, cité par le même auteur, f* 240, la reine Bertrade vint s'établir à Hautebruyère « relegâta a dicto rege » en 1115, pour y rester jusqu'à sa mort.
155. — Sur la prière de Louis , roi de France, Bouchard IV, seigneur de Montmorenci , exempte du droit de travers les moines du prieuré de Saint-Pierre de Liancourt. Présents : Mathieu, comte de Beaumont; Barthélemi de Fourqueux, Gemelin, Baudouin.
Cop. Bibl. nat. coll. du Vexin, 12, f* 58. — Ed. Guérard, CartuL de .9. P. de Chartres, II, 632.
Nous reproduisons l'indication chronologique fournie par Guérard. Voir la note de Lévrier (coU. du Vexin, 12, f* 59) sur la date de cette donation.
156. — Janvier, — A la prière de Louis le Gros, Tarchevêquc de Sens, Daimbert, se décide à reconnaître Tabbaye de Morigni comme légitime propriétaire de Téglise de Saint-Martin de Vieilles Etampes. Acte de Daimbert portant concession de cette église, conformément a l'octroi que Philippe I**" et Louis VI en avaient déjà fait en faveur des moines de Morigni.
Indication de l'acte dans Ghron. Maurin. (Duchesne, Hist. Franc, IV, 364 et HF. XII, 70). Texte dans Bibl. nat., latin 5648 (cartul. de Morigni), f»89- 90.— Ed. Gall, Christ., XII, instr. 20; Menault, Cartul. de Morigni, n*» 8.
La charte de Daimbert est ainsi datée : a Data Senonis mense januario , indict. V, régnante Ludovico regeanno IV. » D'après les Bénédictins, il s'ag-irait ici de l'année 1112. Mais cette attribution n'est pas soutenable, puisque la charte royale est antérieure au 3 août 1112, et que celle de Daimbert (voir plus haut le n* 145) , d'après le récit du chroniqueur de Morigni, ne fut donnée qu'assez longtemps après la première et à la suite de nombreuses négociations. Il s'agitdonc bien de janvier 1113. Il est vrai que cette date ne s'accorde pas avec l'année du règne IV, ni avec l'indiction V. Mais il se pourrait qu'au lien de faire commencer l'indiction le 1*' janvier, la chancellerie archiépiscopale de Sens
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la comptât du 25 mars , et qa^ainsi l'indiction V équivalût ici à Tindiction VI, qai est celle de l'année 1113. Quant à Tannée da règ^e, qai devrait être V, on doit supposer une erreur du scribe de rarchevèché, ou une faute de copie.
157. — Février 20" Mars 1. — Foulque V, comte d'Anjou, principal allié de Louis le Gros, fait sa paix avec Henri I**" et donne sa fille en mariage au fils du roi anglais.
Orderic Vital, IV, 308.
(V In prima septimana Qnadragesimc »
— ^fars {açant la dernière semaine de). Un certain nombre de seigneurs et de prélats s'entremettent pour amener le roi de France, le roi d'Angleterre et le comte Thibaud à signer la paix.
Suger, 80.
Voir le numéro suivant.
168. — Mars {dernière semaine). Gisors. — Entrevue de Louis VI et d'Henri I®' à l'Ormeteau-Ferré près Gisors. La paix est signée. Louis abandonne à Henri la suzeraineté de la seigneurie de Belléme, des comtés du Maine et de Bretagne. Les seigneurs français, qui avaient pris parti contre le roi de France, ne gagnent rien à la paix. Lancelin de Bulles est obligé de renoncer à ses prétentions sur le conduit de Beauvais; Paien de Montjai perd tout espoir de recouvrer Livri ; Milon de Brai ne tardera pas à voir casser son mariage avec la sœur du comte Thibaud.
Orderic Vitel, IV, 308; Suger, 80.
«t Ambo îtaque reg-es, indictione VI , in ultima Martii hebdomata , Gisortis con vénérant, » dit Orderic. Sug^r ne fait qu'aUusion à ce traité, dans un passage compris (sauf la digression relative au troisième siège du Puiset) entre le récit de la seconde prise du Puiset (1112) et celui qui a trait au concile de Beauvais et à la croisade contre Thomas de Marie (1114).
159* — Mars 30. Reims. — Le roi assiste au sacre de Barthélemi de Vir, évêque de Laon.
Ind. D. Wyart, Hist. de Saint- Vincent de Laon (éd. Mathieu et Gardon),
Le sacre de Barthélemi de Vir eut lieu uu dimanche , pendant le temps pascal de l'année 1113. Nous supposons qu'il s'agit du dimanche qui précéda Pâques. VoirFlorival, Barthélemi de Vir, 38 (d'après Thist. mss. de Laon, de Claude TEleu, I, 250).
A. LccBAiEi. — Annalt de Louis VL 6
160. — Mai 20' Août 3. Ghâlons-suT-Mame. — Sur l'avis des archevêques, des évêques et des grands du royaume réunis à Châlons, le roi fonde l'abbaye de Saint-Victor de Paris. Il énumère ses possessions : la villa de Puiseaux, au territoire de Château-Landon, avec ses appartenances ; un marché hebdomadaire en ce même lieu ; Teau de l'Essonne; Orgenois, au territoire de Melun, avec ses dépendances; un droit sur les moulins de Vieilles-Etampes; vingt arpents de pré k Corbeilles , près de Château-Landon ; la voirie de Boissi, achetée par le roi à Tescelin de Buno, et tout ce qu'il possédait à cet endroit près de Larchant; la villa de Buci au territoire d'Orléans, avec ses appartenances; deux charmées de terre, cinq hôtes et dix sous à Fontenai en Parisis ; une charmée de terre et un hôte à Montreuil près Fontenai ; la terre d'Uri transmise au roi par Philippe I®''qui la tenait des chanoines de Saint-Séverin de Château- Landon , pour prix de sa renonciation aux coutumes prélevées sur les habitants du Breuil, villa voisine de Puiseaux ; Téglise de N.-D, de Puiseaux; Tautel d'Amponville et celui d'Eschilleuses. — Le roi donne a Tabbaye : 1® directement, les droits appartenant sans conteste k la couronne; 2® par la main de Tarchevêque Daimbert, les droits d'ordre ecclésiastique. Il déclare approuver d'avance toute donation d'aleu ou de fief relevant du domaine royal faite en faveur de Tabbaye. Celle-ci pourra affranchir ses serfs et ses serves sans être obligée de requérir l'autorisation royale. Elle pourra élire son abbé sans demander le consentement du roi, sans attendre son autorisation ou celle de tout autre personne, et le présenter de suite ; pour être consacré, k l'évêque de Paris. — Ont souscrit l'acte de fondation : Raoul, archevêque de Reims ; Daimbert, archevêque de Sens ; Lisiard, évêque de Soissons; Ive, évêque de Chartres; Manassé, évêque de Meaux; Hubert, évêque de Senlis ; Galon, évêque de Paris, Jean, évêque d'Orléans ; Geoffroi, évêque d'Amiens ; Humbaud , évêque d'Auxerre; Philippe, évêque de Troyes.
Orig. Arch. nat. K. 21, n*» 8- .— C«/). du xii« s. ibid, K. 21 n«8»» ; ihid. LL. 1450 (cartul. de Saint-Victor), f» 1. — Ed, Fondation de Saint-Victor de Paris, 1 ; Gall. Christ. VU, pr. 46; Malingre, Antiqu. de Paris, 431, d'après Torig.; Félibien, Ilist. de Paris, I, 795, d'après les Annales de Saint-Victor; Dubreul, Antiqu. de Paris, 308, d'après l'orig.; Tardif, Mon. hist., n*» 357 ; R. de Lasteyrie, Cartul. de Paris, n* 163.
Charte datée de 1113, 5* du rëg-ne; souscrite par Ansean, sénéchal ; Hugue, connétable; Gui, chambrier; Gilbert, bouteiller; donnée de la main d'Etienne, chancelier. Elle est donc antérieure au 3 août. D'autre part, il est plus que probable que cette charte a été
donnée en faveur du fondateur de Saint- Victor, Guillaume de Champeaux, à l'occasion de son sacfe comme éyèque de ChÂlons (Michaud, Guillaume de Champeaux, 412-413). L'éTèque de Châlons ne figure pas, en effet, au nombre des évoques signataires de Tacte, ce qui ne peut s'expliquer que par cette circonstance. Or le prédécesseur de Guillaume, Hugue, évêque de Châlons, était mort le 20 mai 1113. On remarquera aussi l'absence de l'évèque de Noyon (Baudri, évéque de Noyon et de Tournai, mourut, en effet, le 31 mai de la même année, et ne fut remplacé que beaucoup plut tard), et celle de l'évêque de Laon, récemment élu, Barthélemi de Vir.
161 . — Aoûti {açant). Etampes^daiis le chapitre de Notre- Dame. — Le roi accorde à Notre-Dame d*Etampes le droit d'avoir UQ âne qui desserve son moulin. Témoins de la donation : Gui, vicomte d'Etampes; Paien, fils d'Anseau; Haimon le neveu, Guillaume Chien ou Lechien, Jean le prévôt, Àrnoul Maire ou Lemaire , Hugue, fils de Létuise; Froger de Châlons, Barthélemi de Fourqueux, Hellouin, Yulgrin, fils de Gohard; Guillaume de Bethisi, Algrin, fils d' Arnoul.
Ed, Fleureau, Antiqu. d'Etampes, 348. Ind. AUiot, CartuL de N.-D. d'Etampes, n®98.
Charte datée de 1113, 5* du règne; souscrite par A nseau» sénéchal; Hugue, connétable ; Gilbert, bouteiUer; Gui, chambrier; donnée delà main d'Etienne, chancelier.
162*. — Août 3 [açant), XStampeS. — A la requête de Jean, évêque d*Orléans, et des chanoines de Saint-Liphard de Meung, le roi exempte la localité d'Oin ville-Saint- Liphard de la voirie que les rois de France y percevaient et du cens de quarante ^béliers que le roi Philippe I*' s*y était attribué.
Cop. Arch. départ, du Loiret , cartul. de Saint-Liphard de Meung, n® 53; Bibl. d'Orléans, ms. 434(Polluche, Recueil de pièces pour servir à l'histoire ecclésiastique de l'Orléanais), P» 157 ; Bibl. nat.,Baluze, 78, f* 176, d'après un cartul. de Saint-Liphard, f^41; Bibl. de l'Arsenal. n° 1008,0» 241.
Charte datée de 1113, 5* du règne.
163. — Août 3 (après). Paris. — A la requête d'Adam, abbé de Saint-Denis, et par l'entremise du moine Gérard, Louis VI abandonne une redevance annuelle d'un muids de vin et de douze deniers qu'il percevait, comme l'avaient fait ses prédécesseurs à Rueil, villa de Saint-Denis, sur le clos de vigne de l'abbaye.
Orig. Arch. nat. K. 21, n« 9. — Cop. ibid. LL. 1157, f" 500. — Ed. Doublet, Hist. de Saint'Denis, p. 846; Tardif, Mon. histor., n<* 358.
Charte datée de 1113, 6* du rëg^e ; souscrite par Anseau, sénéchal ; Gilbert, bouteiller ; Hugue, connétable; Gui, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
164. — Août 3 [après). Paris. — Louis VI notifie que Pierre d'Aulnai a renoncé aux exactions qu'il commettait dans la localité de Blaocménil, villa de l'abbaye de Saint- Vincent de Senlis. Ce seigneur appelait à sa cour les hôtes de cette localité , leur imposait des corvées indues, leur prenait leurs bœufs, leurs porcs et leurs béliers, et les persécutait tellement qu'ils étaient obligés de fuir le pays. Sur la plainte de l'abbé de Saint- Vincent de Senlis et après avoir pris conseil de ses fidèles, le roi a sommé Pierre d'Aulnai de comparaître à sa cour et de se désister de ses injustes prétentions. Pierre y a renoncé effectivement, ainsi que sa femme Hersende, ses fils Raoul et Gautier, sa fille Mathilde et son frère Philippe. Ont été témoins du fait : Anseau, le sénéchal et Guillaume de Garlande.
Cop. Bibl. nat., coll. Grenier, 234, f 117; coll. Moreau,47, P 30, copie d'Afforty, avec description du sceau et fac-similé de la première ligne de l'original. La pièce se trouvait dans les archives de l'abbave de Saint-Vincent de Senlis. Latin 997G, f* 3. — Ed. Gall. Christ., X/instr. 212 (la fin de l'acte a été omise; de plus, l'acte est attribué à « 1130 environ ».
Charte datée de 1113, 6* du règne; souscrite par Anseau, sénéchal; Hugue, connétable ; Gilbert, bouteiller; Gui, chambrier; donnée delà main d'Etienne, chancelier. — Voir sur celte charte le ms. de la bibliothèque Sainte-Geneyiève, H. 24 (français), in-f*, Les AnCiquitéê de Saint-Vincent de Senlis, î** 9 et 50.
166 ^. — Août 3 [après). Gh&teau-Landon. — Louis VI notifie que Adam , abbé de Saint-Denis, est venu le trouver et l'a prié de faire remise à Tabbaye des exactions que les prévôts de Chateau-Landon et de SuUi commettaient à Beaune-la-Rolande , villa de Saint- Denis. La justice appartiendra désormais dans cette localité au moine chargé d'y représenter Tabbé, au maire ou à Tabbé. Personne ne pourra y prélever de « rachats » sur les paysans. Le roi continuera d'y percevoir les coutumes qu'il possède, et aura le droit de les exiger des paysans, s'ils ne payent pas huit jours après le terme légal. L'abbé s'engage à payer une rente de cent sous, solvablc par trimestre, sur laquelle le prévôt de Château-Landon aura soixante sous et le prévôt de Sulli, quarante. Les paysans devront se rendre à Tost du roi, quand celui-ci aura sommé l'abbé, le maire ou le moine ; mais le roi aura seul le droit de les sommer.
Cop. Arch. nat., LL. 1158, f» 49; Bibl. nat., laUn 5415, f» 118-120.
Charte datée de 1113, 6«du règne; souscrite par Anseau, sénéchal ; Hugue, connétable; Gilbert, bouteiller; Gui, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
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166. — Août 3 {après), Orléans. — Le roi cède à Tabbaye de Saint-Denis ses droits sur Hugue , fils de Simon, son serf, et sur Milesende, fille de Geoffroi, maire de Saint-Denis, à charge de les affranchir, de les marier et de donnef à Hugue la mairie de Touri, qu'il possédera aux mêmes conditions que les autres maires, ses prédécesseurs. L'acte est souscrit par Adam, abbé de Saint-Denis; Raoul, comte (de Vermandois), et Guillaume de Garlande.
Orig, Arch. nat., K. 21 , n<> 6. — Cop. LL. 1158, f« 22 et LL. 1156, f» 5-7. — Ed. Doublet, 846 (moins les souscriptions finales). — Ind. Tardif, Mon. histor.y n* 356.
L'oHginal porte 1113 et 4* du règne , en toutes lettres. Il est souscrit par Anseau, sénéchal; Hugue, connétable; Gilbert, bouteiller, Gui, chambrier, et donné de la main d'Etienne, chancelier. L'année 4* du règne ne concordant pas avec celle de l'incarnation il faut supposer une erreur du scribe, IV pour VI, erreur commise dans les deux autres diplômes datés d'Orléans, qui suivent (n* 167 et 170). Tous trois sont peut-être de la même main et de la même époque ; or, l'un d'eux est daté du 25 décembre. Il est à remarquer que dans aucun des trois l'eschatocole n'a une forme régulière.
167*. — Août 3 [après). Orléans. — Le roi, désireux de plaire au chapitre de Sainte-Croix d'Orléans, abolit les mauvaises coutumes introduites au lieu de Trainou , villa du chapitre, par les veneurs royaux, qui y exerçaient violemment les droits de gîte et de prise. Il déclare que Clichi et les autres dépendances de Trainou jouiront de la même indemnité.
Cop. Bibl. nat., Baluze, 78, f* 30 v®, d'après un ancien cartulaire de Sainte-Croix; Bibl. d'Orléans, ms. 434, f» 254.
Charte datée de 1113, 4* du règne ; souscrite par Etienne, chancelier et doyen de Sainte- Croix d'Orléans ; Raoul, comte (de Vermandois); Anseau, sénéchal; Hugue, connétable; Gilbert, bouteiller; Gui, chambrier. Voir le n* 166.
168. — Octobre. Touri. — Sur la. demande de Jean, évêque d'Orléans, Louis VI confirme les libertés et les possessions du prieuré de Saint-Pierre de Cluni établi au delà du pont de Pithiviers. Il rappelle que ce prieuré a été fondé par Henri , clerc de l'église d'Orléans, son frère Isenbard, chevalier, Gui le Large , Albert, fils de Tescelin, sur Taleu qui leur appartenait. Il sanctionne, en outre, les coutumes que les évêques Renier, Arnoul et Jean ont accordées à ladite église. Ont souscrit avec le roi : Simon, chapelain; Jean, évêque (d Orléans); Anseau, sénéchal; Gui de Méréville, Gautier Tirel, Haimon cf^ Carroco y Hugue, connétable; Gui, chambrier;
Hugue, gruyer, Hugue de Rue-Neuve, Albert, fils de Tescelin , Aubri le Roux, Josbert, fils d'Eude; Foulque de Milli , Constable; sergent du roi; Gui, procureur de la terre des moines; Mathieu, archidiacre de Bourges.
Orlg. Bibl. nat., coll. de Bourçoçne, 79, n® 119. — Cop. coll. Moreau, 47, P» 14, d'après le cartul. de Glunî , latin 5458 , n* 147. — Ed. Bibliotheca Cluniac. col. 530, d'après le cartul. de Cluni (texte défectueux, en ce qui concerne les noms propres et la date; on y lit MCIII pour MCXlll , erreur d'ailleurs corrigée par Bréquigny).
La charte est datée sar l'originnl ainsi qu'il suit : a Actumestistod, menseoctobri, apad Toriacum, régnante Ludovico rege quintu anno, anno ab incarnatione Domini millesimo tercio deciino. Data per manum Stephani canccllarii. » Il y a désaccord entre la menion du mois et celle de l'année du règne, le mois d'octobre 1113 appartenant non à la 5*, mais à la 6* année de Louis. Il faudrait sexto.
169. — Noi>embre 11 {aidant), — Les bourgeois d'Amiens obtiennent, à prix d'argent, que le roi reconnaisse et confirme leur commune.
Guibert de Nogent, De vitasua, dans HF. XII, 260 et Migne, 156, col. 943.
Cette confirmation de la commune d'Amiens, dont il ne reste aucune trace, est proba* blement de l'année 1113, date adoptée par les Bénédictins. Guibert de Nogent dit qu'elle eut lieu « post funestum excidii Laudunensis eventum », c'est-à-dire après le printemps de 1112. D'autre part, il semble ressortir de la date de la fête de Saint-Martin, donnée par lui au cours du récit consacré à la guerre que Thomas de ICarle fit à Tévéque d'Amiens, que la commune d'Amiens avait été autorisée avant le 11 novembre (probablement 1113).
170. — Décembre 25. Orléans. — Le roi exempte Givaudins, villa de l'abbaye de Saint-Sulpice de Bourges, de toutes les coutumes que les seigneurs de Bourges avaient Thabitude d'y percevoir. Il ne s'y réserve que ses coutumiers.
Cop. Bibl. nat., latin 13871 [Hist. de Saint-Sulpice de Bourges), f* 97. — /id. La Thaumassièrc , Coût, du Berry, 698, d'après un cartul. de Saint- Sulpice. Cf. Raynal, Ilist. de Berry, II, 11.
Charte datée de 1113, k du règne « ad curiam nostram, ad Natale Domini o; donnée de la main d'Etienne , chancelier.
171. — Louis VI donne à Tordre de Fonte vrault le lieu dit Notre- Dame de THospice (où fut fondé le prieuré de la Magdeleine-lès- Orléans).
Ind. Lemaire, Hist. et Antiqu. de la ville et duché d'Orléans ^ 131-132; de Vauzelles, Hist. du prieuré de la Magdeleine'lèS'Orléans, 13.
La donation royale est attestée dans une bulle de Galixte II» de lll9(Migne, 1. 163, col. 1124) a Locum S. Maris de Hospitio, juxta Aurelianis, exdono episcopi Aurelianensis et capituli canonicorum S. Grucîs et Ludovic! régis Francise. » La donation de révêque d'Orléans et du chapitre de Sainte-Croix (de Vauzelles , 205) n'est d'ailleurs pas datée. M. de Vauzelles s'est appuyée à tort, pour la dater, sur une charte de Louis VI, de 1123, faussement attribuée à 1113 par tous les copistes (voir plus bas, f>ou8 l'année 1123). La fondation du prieuré et la donation de Louis sont en tous cas antérieures à 1117, année de la mort de Robert d'Arbrissel.
172. — Mars 8. Reims. — Affaire de la séparation des évèchés de Noyoa et de Tournai. A la mort de Baudri, évêque de Noyon et de Tournai, les Noyonnais .élisent Lambert, archidiacre de Tournai et les Tournaisiens Herbert, archidiacre d'Arras. Ceux-ci, autorisés par le pape Pascal II, prient Tarchevêque de Reims, Raoul, de consacrer leur élu. Mais Louis VI, sur le conseil de l'archevêque, envoie à Rome les évêques d'Orléans et de Paris, pour obtenir l'annulation de l'élection de Tournai. Les évêques reviennent avec une lettre du pape qui remet l'affaire entre les mains de Tarchevêque. Celui-ci convoque les évêques de sa province pour la consécration de Lambert. Le roi vient à Reims, au jour fixé pour la consécration , fait venir devant lui tous les évêques et les engage à traiter l'affaire de Tévêché de Tournai. Il leur donne toute liberté de discussion et se déclare prêt à se soumettre à leur arrêt. L'archevêque n'en persiste pas moins à consacrer Lambert. Après bien des vicissitudes et sur Tinstance d'Ive de Chartres (voir sa lettre 238), peut-être autorisé à parler au nom du gouvernement capétien , le pape renonce à séparer les évêchés de Noyon et de Tournai.
Hermann de Tournai, Hist. restaur. S. Mart, eccL^ dans HF. XIII, 405 et Pertz, Script,, XIV, 321 suiv. Cf. Cousin, Hist, de Tournai, II, 187.
La chronologie de ces éyènements est difficile à établir. Nous savons que Tévèque de Noyon et de Tournai, Baudri, mourut le 31 mai 1113. D'autre part, de toutes les lettres de PascalIIrelatives à cette affaire (voir Jaffé-Lœwenfeld, n*6358, 6361,6362,6417, 6418,6419, 6483) il n'y en a qu'une de datée (n^ 6358), du 6 novembre. Migne, 163, col. 351, et les Bénédictins (ffistor. de Fr„ XV, 55) l'attribuent à 1114; Jaffé à 1113. C'est cette dernière date qui nous parait être la vraie, comparaison faite avec le récit du chroniqueur de Tournai, car il est certain que le pape n'aurait pas attendu plus d'une année pour enjoindre aux dignitaires de l'église de Tournai d'élire leur évèque particulier. La mission des évèqaes de Paris et d'Orléans à Rome et la venue du roi à Reims nous paraissent donc postérieures au 6 novembre 1113. Le séjour du roi à Reims ne peut guère appartenir par suite qu'à Tannée 1114. L'affaire aurait-elle duré jusqu'au commencement de 1115, comme le supposent les nouveaux éditeurs de Jaffé, au n* 6483 .' Ce n'est gncre probable,
car Lambert était certainement reconnu comme éyêqae de Noyon et de Tournai le 28 mars 1115, date du concile présidé à Reims par le légat Conon de Préneste (Schœne, KardinallegtU Kuno, 29), et très probablement même, dès le 5 janvier 1115 , date du concile de Soissons (Schœne, 28). Un acte de Hugne I*', comte de Champagne, mentionne un synode réuni à Reims le 8 mars 1114 par Tarchevéque Raoul et tenu en présence du roi, du comte Thibaud et de sa mère Adèle (Bibl. nal. Baluze, 46, f* 439, d'après un cartulaire de Saint-Martin d'Epernai ; cf. nouT. acquis, latines, n* 1183). Ce synode doit être celui dont parle Hermann de Tournai.
173^. — Ai^ril. Orléans, dans le chapitre de Sainte- Croix. — Louis YI aotifie qu'à Tinstigation de certains de ses officiers , il a réclamé comme appartenant à sa famille servile quelques serfs domiciliés sur la terre du chapitre de Sainte-Croix d'Orléans, entre autres Seguin et Géraud. Ne pouvant parvenir a prouver son droit, il a fait le sacrifice de ses revendications en faveur de Sainte- Croix, pour le repos de l'âme de son père Philippe et de la sienne. Sont énumérés les noms de ces serfs, laissés, ainsi que leurs enfants nés ou à naître, à l'entière disposition du chapitre : Oudri et Raimbaud, fils de Géraud ; Hermengarde et Marie, ses filles. La femme de Renaud et son frère Ducard deviennent serfs royaux; les autres enfants du serf Landri le Fèvre, à savoir : Aremburge et Hubert Gftslin, restent la propriété des chanoines. Témoins, de la part du roi : le sénéchal Anseau , Hellouin , Barthélemi , Engebaud , Hugue le gruyer; Paien, fils de Guérin; Paien, frère de Tévêque; Gaudin, Geofiroi, prévôt (d'Orléans); Raoul du Point', Gombert d'Artenai, Grimaud , homme du sénéchal ; Pierre , fils de Daniel ; du côté des chanoines : Etienne, doyen (de Sainte-Croix) et chancelier du roi, Seguin, chantre; Vulgrin, archidiacre; Foucher, archiprêtre; Philippe, sous-doyen de Saint- Aignan ; Jacques, son frère; Paien de Vitri, Dreu, Pierre, archiprêtre; et, parmi les laïques : Arrien, Jourdain , Raimbaud , Aucher, Hugue des Echelles , Geoflfroi de Toupenais, Robert du Provenchère, Durand de Moret.
Cop. Bibl. nat., Baluze, 78, f^ 28 (d'après un cartul. de Sainte-Croix d'Orléans). Publié dans notre Choix de. textes inédits.
Charte datée d'avril, année 6 du règne, mentions qui ne peuvent convenir qu'à l'année
174. — Juin 6 [ai>ant), — Un chevalier de Beauvais, Renaud, est assassiné par la populace, meurtre commis à l'instigation et sous la direction d'un chanoine. Le roi manifeste l'intention d'évoquer TafTaire k sa cour. Le chapitre s'y refuse , sous prétexte qu'il est
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seul compétent pour juger un de ses membres. Il est soutenu par Ive de Chartres. Louis VI n'en fait pas moins instruire Tafiaire par ses officiers, arrêter les coupables et saisir leurs propriétés. Les chanoines rispostent en frappant d'interdit la ville de Beauvais. Mais le roi ne faiblit point et les bourgeois que cet interdit mécontente, se jettent sur les maisons des chanoines les plus compromis, les pillent, dévastent leur terre et les chassent eux-mêmes de la ville. Ive de Chartres écrit à Louis le Gros pour implorer sa clémence en faveur des clercs de Beauvais. Il lui conseille de remettre Taffaire à la décision des juges d'Eglise.
Lettres 137, 263 et 264 d'ive de Chartres, dans HF. XV, 168-169 et Migne, 162, col. 138. 267, 268; Guibert de Nogent, De vita sua, I, c. 17, dans Migne, 156, col. 878.
Brial (HF. XV, 169, note 6), après avoir rappelé le passage de Guibert de Nogent relatif an meurtre de Renaud, reconnaît que ce passage ne donne aucune indication chronologique, et attribue les lettres d'Ive de Chartres à Tannée 1114 en raison de la place qu'elles occupent dans le recueil. Dans^une note de la page 168 , il combat avec raison l'opinion du Gallia Chriatiana qui adopte la date de 1103, en faisant judicieusement remarquer que Louis est qualifié rex Francorum et non pas rex deaîgnatus dans les lettres d'Ive. Guixot, CivîL en France ^ IV, Documents relatif» à Beau^aiê, accepte la détermination chronologique de Brial. Peut-être pourrait-on préciser dayanlagc, si Ton remarque que dans les lettres d'Ive il n'est question nulle part de l'évèque de Beauvais, mais seulement du chapitre. Ce fait semble bien indiquer que les troubles de Beauvais ont eu lieu (ce qui arrivait souvent dans les cités) pendant la vacance du siège épiscopal. Or, d'après le GalUa, Geoffroi !•' mourut le 2 décembre 1113 et son successeur, Pierre de Dammartin, fut élu l'année suivante, antérieurement au 12 juin 1114. L'affaire de Beauvais appartient donc, sans doute possible, à l'année 1114. liais la charte suivante, n* 175, permet d'arriver à une date plus précise. — D'après Delettre, Uist. du diocèse de Beaucais, II, 46, le nécrologe de l'église cathédrale de Beauvais place la mort de Geoffroi au 22 novembre (1114, dit-il] et l'élection de Pierre de Dammartin aurait eu lieu 15 jours après. Nous préférons, jusqu'à plus ample informé, les déterminations du Gallia, avec lesquelles s'accorde à peu près le ms. de Jean Lecaron , Mémoires de dépêché de Beauvais, conservé aux archives de l'Oise, f* 83.
175 *. — Juin 6 {aidant). Beauvais, dansle chapitre deSaint-
Pierre. — Louis VI confirme le don que Geoffroi, évêque de Beauvais, a fait aux chanoines de Saint-Pierre de six boulangers du bourg de Beauvais. Ces boulangers moudront le grain dans les moulins du chapitre comme ils avaient l'habitude de le faire dans les moulins épiscopaux. Si Tun de ces boulangers vient à cesser de faire son métier pour cause de mort, de pauvreté ou pour toute autre raison, les officiers des chanoines iront trouver le prévôt de l'évèque et lui nommeront trois boulangers épiscopaux, sur lesquels le prévôt en
désignera uo pour remplacer celui qu'ils auront perdu. Le roi confirme la charte qu'il a donnée aux chanoines de Saint-Pierre de Beauvais alors qu'il n'était que roi désigné, du vivant de son père Philippe, ainsi que toutes les libertés, us et coutumes antérieures de leur église. En cas de conflit , le témoignage de deux chanoines ou de deux de leurs hommes sera considéré comme probant. Souscrit par le roi et par Geoffroi , évêque d'Amiens. Présents : Pierre, doyen; Roger, archidiacre, Henri, archidiacre, Joscelin, Robert, Baudri, Galon, chantre; Restède, Hugue, prêtre; Garnier, prêtre; Gautier, prêtre ; Ilugue, Galeran, Robert, Enguerran, Renier, Arnoul, Jean, Arnoul, Anscoul, Robert, Pierre et beaucoup d'autres. Laïques : Gui de Senlis, Froger de Châlons, Barthélemi de Fourqueux, Dreu de Mouchi, Lancelin, Raoul le Délié, Adam de l'Ile, Déodat, préposé aux monnaies; Garnier, son neveu; Ive, préposé aux monnaies; Renard Leroux, Aimeri, receveur du tonlieu ; Gautier, voyer; Raoul et Bérenger, frères ; Raoul.
Cop. Bibl. nat., coll. Grenier, 234, f* 127 et 111, f» 57; coll. Moreau 47, (^84, d'après le 1*' cartulaire du chapitre de Beauvais (xiii^ siècle, in-4<») , P* 38 v^
Charte datée de 1114, 14* des kalendes de septembre, indictioQ 6, an 6 du règfne; souscrite par Anseau, sénéchal ; Hagae, connétable ; Gui, chambrier ; Gilbert, bouteiller ; donnée de la main d'Etienne , chancelier. Ces mentions chronologiques ne sont pas toutes concordantes. Etant donnée l'année 1114 et le 19 août, il faudrait que l'indiction fut 7 et l'année du règne 7. Il ne nous parait pas douteux cependant que cette charte appartienne à Tannée 1114. On remarquera que le chapitre de Beauvais apparaît seul dans l'acte et qu'il n'y est nullement question de la souscription ou de la présence de l'évéque de Beauvais : il y a donc présomption pour que la charte ait été donnée pendant une vacance du siège épiscopal, c'est-à-dire entre le 2 décembre 1113, époque de la mort de Geoffroi et le 6 juin 1114, époque où Pierre de Dammartin, dont la présence comme doyen est ici notée, était déjà évéque {Gall. Christ,, IX, col. 720). Il est vrai que la date du 6 juin ne peut s'accorder avec celle du 14 septembre mentionnée dans la charte royale. L'erreur doit se trouver dans celle-ci. D'autre part, en effet, il ne peut être question ici de l'année 1113 et d'un acte antérieur aux troubles de Beauvais , car cette charte royale, qui stipule le renouvellement du traité de paix conclu jadis en 1103 entre le roi désigné et les chanoines, est bien certainement celle qui a scellé la réconciliation survenue entre le roi et le même chapitre à la suite des événements racontés dans les lettres d'Ive de Chartres précédemment analysées (n* 174).
176. — Juillet, Orléans. — Sur la demande de Jean II, évêque d'Orléans, et d'Etienne, chancelier royal et doyen de Saint-Aignan d'Orléans, Louis VI, roi de France et abbé de Saint-Aignan, accorde à cette même abbaye la justice et le tonlieu, dans Tintérieur du cloitre et dans toute la ville, pendant les deux fêtes de Saint-Aignan,
de telle sorte que ni le sénéchal , ni le prévôt, ni le voyer, ni le receveur du tonlieu, ni aucun ofBcier du roi ou de Tévêque ne puisse contrevenir en quoi que ce soit à ce privilège. Les personnes qui viendront aux fêtes seront, non seulement le jour de la fête, mais la veille et le lendemain, sous le conduit du roi et de Tévêque. Ont souscrit le roi et Tévêque d'Orléans.
Cop, Bibl, nat., coll. Moreau. 47, f* 74; Arch. départ, du Loiret, A. 1104, copie collationnée. — //irf. et reproduite en partie dans la charte confirmative de Philippe- Auguste, de 1204 (Delisle, CataL, n? 873). Mentionnée par le Répertoire des titres du chapitre de Saint- Aignan (Arch. départ, du Loiret) , f* 22. — Ed, Labbe, Alliance chronologique , II, 601; Hubert, Antiquités de Saint- Aignan, pr. 80-81, d'après les archives de Saint- Aignan.
Charte datée de juiUet 1114, 6* du règne ; souscrite par Anseau, sénéchal ; Uugue, connétable; Gilbert, bouteillcr; Gui, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier. — La mention de Tannée 6 du règne ne se trouve pas dans Hubert; mais elle est donnée par Labbe. — L'acte de Jean, évèque d'Orléans, dont la charte royale n'a fait que reproduire les dispositions, est indiqué par le Répertoire des titres de Saint- Aignan (f* 21) comme existant en double original, dont l'un scellé « sur simple queue » et daté de Tan 6 du règne.
177*. — A la requête d'Etienne, son chancelier et doyen de Tabbaye de Saint-Aignan d'Orléans, le roi accorde que les chanoines, clercs et sergents de ladite église ne pourront être assignés en justice hors du chapitre.
Ind. dans la confirmation de Philippe-Auguste, de 1204 (Delisle, Catal.y n^ 873), et dans le Répertoire des titres du chapitre de Saint-Aignan (Arch. départ, du Loiret), f®50.
La date de cet acte royal, 1114, n'est donnée que par le Répertoire des titres.
178. — Août 3 {après). Paris. — Sur la demande de Thibaud , abbé de Saint-Maur des Fossés, et de Renaud, prieur de Saint-Eloi, et du consentement de Galon, évêque de Paris, Louis VI confirme les privilèges de Téglise de Saint-Eloi. Sont déclarés quittes de tous droits les hommes domiciliés sur la terre du prieuré située hors de ses murs, devant le palais royal, depuis Tangle de la porte du palais jusqu'à la porte de Saint-Eloi. Les hôtes demeurant en ce lieu payeront le tonlieu aux moines; mais les hôtes étrangers, qui viendront y trafiquer, le payeront au roi. Ceux des hôtes domiciliés qui exerceront un métier passible du droit de hauban ou de tout autre droit payeront comme d'habitude ou cesseront d'exercer.
Orig, Arch. nat. K. 21, n« 10 bis. — Ed. Tardif, Mon. hlst., n« 360; R. de Lasteyrie, Cartul. de Paris , n** 165.
Charte datée de 1114, 7* du règne; souscrite par Anseau, sénéchal; Gilbert, bouteiller; Hagac, connétable; Gui, chambrier; donnée delà main d'Etienne, chancelier.
179. — Août 2 [après). Paris. — Le roi affranchit sa serve Sance- Une, fille d'Aschon, et lui permet d'c^pouser un homme de Notre- Dame de Paris sans que sa liberté en soit compromise. Présents : Guillaume de Garlande, Gilbert, son frère ; Nivard de Poissi, Tébert, fils de Gémard; Barthélemi, chambellan.
Ort^. Arch. nat. K. 21, n^ 10. — Cop. Arch. nat. LL. 177, f^ 209; LL. 176, r> 362. — Ed. Guérard, Cartul. de N.-D de Paris, I, 449; R. de Lasteyrie, Cartul. de Paris, n* 166.
Charte datée de 1114, 7* du règne ; souscrite par Anseau, sénéchal ; Hugue, connétable ; Gilbert, bouteiller; Gui, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
180. — Septembre 6 [après). — Hubert, évêque de Senlis, accusé de simonie auprès de Farchevêque de Reims et de plusieurs de ses collègues, bien que défendu par Ive de Chartres, se voit interdire son siège épiscopal et Texercice de ses fonctions. Il va à Rome, en revient avec des lettres du pape qui l'absolvent , mais ne peut néanmoins trouver grâce auprès du Roi non plus qu'auprès de Tarchevêque de Reims et des évèques comprovinciaux. Le doyen de Notre- Dame de Paris lui a même supprimé la prébende dont il jouissait dans cette église.
Lettre 103 d'Ive de Chartres à Pascal H, dans HF. XV, 166 et Migne, 162, col. 122. Cf. les lettres 139 et 258.
Les lettres d'Ive de Chartres relatives à l'affaire d'Hubert, évéque de Senlis, ont été attribuées avec raison par Brial aux années 1113-1114 et non à Tannée 1103 comme Tont cru les auteurs du Gallia Christiana. Brial s'est fondé principalement (HF. XV, 162, note b) sur un passage de Guibert de Nogent où cet abbé affirme que lu suspension [exauctoraiio) d'Hubert était récente au moment où il écrivait, « c'est-à-dire en 1113 ou 1114. 0 Cette détermination n'est pas tout à fait exacte, car il est certain que Guibert écrivait postérieurement au 11 avril 1115, date du commencement du siège de la tour d'Amiens o hucusque persévérât obsidio », HF. XII, 263. On peut ajouter qu'Hubert était encore en possession de ses fonctions non seulement entre le 20 mai et le 3 août 1113, époque où il souscrivait avec les autres évèques l'acte de fondation de Saint-Victor (n" 160} ; mais encore le 6 septembre 1114, date de la dédicace de l'église de Notre- Dame de Laon rebâtie (Hermann de Tournai, De mirac. S. Mari» Laudun... III, c. 1, dans Migne, 156, col. 987). Il mourut en 1115 (Dhomme et Vattier, Recherches chronologiques sur les évèques de Senlis dans Comptes rendus et Mémoires du Comité archéologique de Senlis (année 1865), p. 83. Nous pensons donc que la suspension d'Hubert et la lettre 103 d'Ive appartiennent à l'année 1114, et ce dernier document même aux derniers
mois de cette année , comme semblent l'indiquer les mots a hac «state eum apud me detinui ». D'ailleurs Glairambaud, successeur de Hubert, apparaît déjà au nombre des - évêques du concile de Reims réuni par Gonon, légat du pape, le 28 mars 1115 (Scbœne, Kardmallegat Kuno, 29).
181. — Octobre 28 [aidant), — Ive de Chartres essaye de mettre un terme aux exactions des prévôts de son chapitre. Il rend une ordonnance par laquelle il abolit ces abus et établit que les revenus des précaires plénières, dont les prévôts faisaient leur profit exclusif, retourneraient à la masse commune. Résistance des prévôts et notamment de deux d'entre eux; ils ont recours à Louis le Gros, sous prétexte que le clergé et Tévêque de Chartres veulent diminuer leurs offices. Le roi ne tarde pas à prendre leur défense, mais Ive obtient du pape Pascal II une bulle confirmative de son ordonnance.
Lettre 265 d'Ive de Chartres à Louis le Gros et 271 à Pascal II, dans HF. XV, 170, 173. — Ordonnance d'Ive relative aux prévôts , plusieurs fois publiée, en dernier lieu parLépinoiset Merlet, CartuL de N.-D. de Chartres, 1, 119-120, d'après Torig. Cf. V Introduction , p. xcviii-xcix. — Bulle de Pascal II [ibid., 121-122], d'après l'orig.
La cbartc d*Iye de Chartres relative aux prévôts n'est pas datée ; mais elle est évidemment antérieure à la bulle de Pascal II, du 28 octobre 1114.
183. — Décembre 6 (ai>ant), — Ive de Chartres écrit au roi que Geoffroi , évêque d'Amiens , est venu récemment le trouver à Beauveais et s'est plaint amèrement à lui des hostilités dont il est victime. II n'a pu que lui conseiller de recourir a la majesté royale. C'est au roi à faire respecter le pacte de la paix qu'il a fait jadis confirmer dans tout son royaume.
Lettre 253 d'Ive de Chartres, dans HF. XV, 164, n° 144etMigne, 162, col. 258.
Brial suppose avec raison que cette entrevue dlve et de Geoffroi à Beauvais eut lieu à l'époque où l'évi^que d'Amiens quitta son diocèse et sa ville, désolée par la guerre des Amiénois et de la famille de Couci , pour se retirer à la Chartreuse. Le biographe de Godefroi, Nicolas, affirme en effet que Godefroi resta à la Chartreuse depuis le 8 des ides de décembre 1114 jusqu'au commencement du carême de 1115 (HF. XIV, 180).
183. — Décembre 6. — Les prélats réunis au concile de Beauvais, sous la présidence de Conon, évêque de Preneste et légat du pape, implorent l'aide de Louis VI contre Thomas de Marie, qui est excommunié et mis au ban de la chrétienté.
Suger, 82.
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On taii que le concile de Beauvais eut lien le 8 des ides de déceinbre 1114 (Mansi, XXI, 122). Cf. Schœne, Kardinallegat Kuno, 25, et les auteurs cités note 6, et 26, note 8.
184. — L'ëvêque de Langres, Josceran, vient à Sens, pour traiter d'aflaires intéressant le roi de Franee.
Glarius, Chron, S. Pétri Vhi Senon, (d'Achery, SpicU., in-P» II, 482; HF. XIV, 205; Bibl. hist, de l'Yonne, II, 529).
Fait placé par Clarius sous l'année 1114.
185. — Louis VI vient au monastère de Fleuri, au milieu d*un grand concours de peuple a et chante avec les religieux les louanges du Seigneur ».
Ind. De Certain, Les Miracles de saint Benoit (éd. de la Société de THist. de France) , p. 365.
Le fait est placé par le chroniqueur sous l'année 1114.
186^. — Louis VI notifie le différend survenu entre l'abbaye de Fleuri et le chapitre de Notre-Dame de Chartres au sujet de serfs et de serves que les chanoines réclamaient comme leur appartenant. Au jour fixé pour le jugement du procès, les demandeurs et leurs témoins ayant fait défaut, l'abbé et les moines de Saint-Benoît prouvèrent que ces serfs étaient leur légitime propriété. Le roi reconnaît donc le droit de Tabbaye de Fleuri et s'engage à le défendre. Etaient présents audit jugement : le chancelier Etienne , le sénéchal Anseau , Guillaume de Garlande, Hellouin, Barthélemi, Hugue de Rue-Neuve, Hugue de Montbarrois.
Cop, Bibl., nat. coll. Moreau, 59, f* 70, d'après l'orig. scellé (copie très défectueuse de dom Gérou); Arch. départ, du Loiret, cartul. de Fleuri a. f>150; B. f>289.
Telle qu'elle a été transmise par dom Gérou, cette charte n'offre d'autres mentions chronologiques que celle de l'année du règne 6; ce qui reporte à l'année 1113 ou 1114, date conciliable avec la mention du dapiférat d'Anscau de Garlande. Le jugement qui y est relaté a dû être rendu à Orléans, comme l'indiquent les noms de certains témoins, signataires ordinaires des chartes datées de ce lieu. Par rinadvertance ou l'ignorance de dom Gérou, cette charte se trouve sous l'année 1140 dans la collection Moreau.
187. — Le roi annonce à Ive de Chartres son intention d'épouser la nièce de la comtesse de Flandre (Adélaïde de Maurienne). Ive
Tinvite, avec insistance, à mettre ce projet à exécution, et à se bien garder de différer encore le moment de nouer le lien conjugal. Ce mariage n'aura pas seulement pour effet de rendre la conduite du roi plus régulière ; il forcera encore au silence la haine des détracteurs de la royauté.
Lettre 239 d'Ive de Chartres, dans HF. XV, 161. La lettre de Louis VI ne nous est pas parvenue.
Brial aUribue la lettre dlve à l'année 1113, par la raison que le mariage eut lieu « au déclin de l'année 1114 ». En réalité, rien ne prouve qu'il goit antérieur à la première moitié de l'année 1115. La lettre 239 doit donc sejplacer en 1113 ou en 1114.
188. — Janvier 6. Solssons. — Concile de Boissons, où se trouvent réunis le légat Conon, cardinal-évèque de Préneste, Raoul, archevêque de Reims, Lisiard, évêque de Boissons, Guillaume, évêque de Châlons, Lambert, évêque de Noyon, Galon, évêque de Paris, etc. Louis VI y assiste et ordonne à Henri, abbé du Mont- Saint-Quentin et à Hubert, moine de Cluni, d'aller trouver Geoffroi , évêque d'Amiens , pour Tinviter à quitter la Chartreuse où il s'était retiré, et à reprendre ses fonctions.
Nicolas, Vita S, Godefrldi Ambianensis, dans HF. XIV, 179-180. Cf. Mansi, XXI, 127; Mabillon, -4/i/i. V, 600; Schœne, Kardinallegat Kuno , 28-29.
La date du jour de cette assemblée ou de ce concile (Schœne n'admet pas cette dernière qualification) est donnée par le moine Nicolas {die Epiphanie domint) : celle de l'année par une charte que Schœne n'a pas connue (Guérard, Cartul. de N.-D. de PariSf I, 307). Elle est datée de Soissons 1115, indiction 8, épacte 23, concurrents 3, année du régne de Louis 8, année de l'épiscopat de Lambert 1. Toutes ces mentions concordent , sauf celle des concurrents qui devrait être 4 et celle du règne de Louis qui est 7. On Toit, d'ailleurs, par l'histoire de la vie de Conon, qu'il ne peut s'agir que de l'année 1115.
189. — Mars [commencement)' Aifril 11. Créoi-SUT-Serre. Nouvion-rAbbesse. Laon. — Expédition de Louis VI contre Thomas de Marie. Le roi emporte les châteaux de Créci et de Nouvion, et restitue à Tabbaye de Saint-Jean de Laon les biens usurpés par Thomas. Il entre ensuite a Laon avec son armée. Soumission de Thomas, à qui le roi et ses palatins permettent de se racheter. Punition des meurtriers de Tévêque Gaudri.
Suger, 81-83; Guibert de Nogent, De yita sua, 1. III, c. 13 dans HF.
Xll, 262-263 et Migne, 156, col. 946. Cf. ce que dit Louis le Gros luimême de son expédition dans le discours que lui prête en 1119 Orderic Vital (éd. Leprévost, IV, 377).
La date est donnée par Guibert t in sequentis anni Quadragetima » , et , plus bas , « Igitar Dominica Palmarum, etc. » C*est le 11 aTril que se place la présence du roi & Amiens.
190. — Aifril 11. Amiens. — Le roi, à rinstigation de Tévêque GeofTroi et des bourgeois d'Amiens, assiège le châtelain Adam dans la tour d'Amiens ou Châtillon. Il est blessé à la poitrine et se retire, ordonnant le blocus qui doit durer presque deux ans.
Suger, 83 ; Guibert de Nogent, De vita sua, dans HF. XII, 263 et Migne. 156, col. 947.
Suger place le siège d'Amiens immédiatement après l'expédition contre Thomas de ICarle, mais ne donne pas de date. Guibert de Nogent nous montre l'éTéque Geoffroi revenu de la Chartreuse et haranguant le roi et les bourgeois, le dimanche des Rameaux 1115. Le siège commença aussitôt après a postridie ». Il n'était pas fini au moment où Guibert écrivait. Suger affirme qu'il dura presque deux ans « fere biennali coartans obsidione ». Voir Du Gange, HUi, des comtes d'Amiens, 265; Aug. Thierry, Rec. des doc. inédUs du Tiers Etat, I, 70; Noulens, Maison d'Amiens (1888) 19-23; Janvier, Boues et ses seigneurs, 42-43.
191. — Août 3 {aidant). Paris. — Louis VI concède au chapitre de Saint-Denis de la Châtre l'immunité de son cloître contenu dans les limites du vieux mur situé entre la rue qui mène à la grande église Notre-Dame et celle qui conduit à la Seine. Aucun officier royal ne pourra exiger de coutumes des habitants présents et futurs de ce cloître, ni les arrêter, à moins de flagrant délit commis hors du cloître. Le roi abandonne aux chanoines tout le droit qu'il possède sur le terrain compris entre le cloître et la Seine.
Cop, Bibl. nat., latin 11835, f» 425 (d'après Torig.); Arch. nat., LL. 1399 (cartul. de Saint-Denis-la-Ghâtre), f*» 468. Ind. Bibl. nat., latin 17048, f^ 471, d'après les titres de Saint-Denis de la Châtre. — Ed. R. de Lasteyrie, Cartul. de Paris, n** 168 (n'a établi son texte que d'après une copie du XVII* siècle aux Arch. nat., L. 911, n** 2].
Charte datée de 1115, 7* du règne ; souscrite par Anseau, sénéchal ; Gilbert, bouteiller ; Hugue , connétable ; Gui , chambrier. Cet acte est sans doute antérieur an mariage de Louis le Gros, et, par suite, à toutes les autres chartes royales de la même année, puisqu'il n'est pas daté de Tan 1 d'Adélaïde.
193. — Louis VI ordonne à ses officiers de jeter bas la maison d'un chanoine de Notre-Dame, Durand, qui habitait hors du cloître. L'évêque de Paris, Galon, et quelques chanoines, vont le trouver et
lui représentent que les maisons canoniales, même situées hors du cloître, sont exemptes et inviolables.
Ind, dans la charte analysée au n** suivant.
Le fait a dû se passer pea de temps avant le mariage du roi.
— Août 3 {aoant). Paris, dans TégUse Notre-Dame. —
Mariage de Louis VI avec Adélaïde de Maurienne, fille du comte Humbert II. — Le même jour, avant la bénédiction nuptiale, Louis VI, en présence de Daimbert, archevêque de Sens, et de toute l'assistance réunie dans la cathédrale, donne satisfaction à Bernier, doyen de Notre-Dame, au moyen d*un denier qu'il tenait à la main, pour Tafiaire du chanoine Durand. Il promet de respecter à l'avenir les privilèges du chapitre.
HF. XII, 67, 123, 219, 224, 227, 229, 230, 234, 283, 468 , 705 , 724 , 800. — Acte du doyen [de N.-D., Bernier. Orig. Arch. nat., K. 21, n^ ll.Co/>. ibid. LL. 175, P» 645. —Ed. Guérard, CartuL de N,-D. de Paris, II, 430; Tardif, Mon, histor, n<* 363; R. de Lasteyrie, CartuL de Paris, n<» 169.
La Chronique de Saint-Pierre le Vif est la seule qui attribue avec précision à l'année 1115 le mariage de Louis et d'Adélaïde. Les chartes royales de l'année 1115, qui sont datées de l'an 7 du règne de Louis et de l'an 1 du règne d'Adélaïde , prouvent que ce mariage est antérieur au 3 août. On verra , d'ailleurs , que la naissance de leur premier enfant, Philippe, est du 29 août 1116. D'autre peu-t, une charte royale donnée à Saint- Martin de Pontoise, est datée de 1116, 8* du règne et l'* d'Adélaïde. Nous croyons donc que le mariage est postérieur au 1*' janvier 1115.
193. — Août 3 (avant), Louis VI donne à Tabbaye de Tiron quatre charruées de terre dans sa villa de ( Saint-Georges de) Cintri , ainsi que Tusage dans la forêt de Millerai. Témoins de la donation : le comte Rotrou, Guillaume de Garlande, Hugue, Hervé.
Cop. Arch. d'Eure-et-Loir, cartul. de Tiron, P» 61 v^. Cf. Bibl. nat. latin 10107, f>237. — Ed. Merlet, CartuL de Tiron, I, 18.
Charte datée de 1115, 7* du règne, l'^du règne d'Adélaïde ; souscrite par Anseau, sénéchal ; Hug^e, connétable ; Gilbert, bouteiller ; Gui, chambrier ; donnée de la main d'Etienne, chancelier. — Cf. la Vie de saint Bernard, abbé de Tiron (Bolland., avril 14, p. 222, n* 97 ; HF. XIV, 174) , où est mentionnée cette donation , faite après une entrevue de Louis VI et de Bernard.
194. — Août 3 [avant), Paris. — Louis VI, sur la demande de son fidèle Guillaume de Garlande, abandonne au prieuré de Notre- Dame des Champs la redevance de cent sous de cens que les moines
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lui payaient tous les ans à la Saint-Remi. Témoins de la donation : Bouchard, Froger, Nivard.
Orig, Arch. nat., K. 21, n° 10». — Cop. Bibl. nat., latin 5441 , P> 479 (d*après Yorig.). — Ed, Marrier, Hlst, S, M. de Camp. 45; Tardif, Mon. nistor., n<* 361; R. de Lasleyrie, CartuL de Paris, n<» 170.
Charte datée de 1115, 7* du règne, 1** du régnée d'Adélaïde; soascrile par Anseau, sénéchal; Hug-ae, connétable; Gilbert, bouteiller; Gui, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
195. — Août 3 [avant). Paris. — Louis VI, sur la demande de son fidèle Guillaume de Garlande, confirme la donation que celui-ci a faite au prieuré de Saint-Martin des Champs de vingt sous de rente sur son péage de Bondi , qu'il tenait en fief du roi. Guillaume avait fait cette donation pour le repos de Tâme de son parent Albert.
Orig. Arch. nat., K. 21, n« 11^ — Cop. Bibl. nat., latin 10977, P» 77-78 avec notes chronologiques), f*48 (sans notes chronologiques); Arch. nat., ' L. 1351, P» 20 v^ — Ed. Marrier, Hist. S. M. de Camp., 45; Tardif, Mon. histor., n<> 362.
Charte datée de 1115, 7* du règne, l'* du règne d'Adélaïde ; souscrite par Anseau, sénéchal; Gilbert, bouteiller; Hugue, connétable; Gui, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
196. — Août 3 [avant). Orléans. — Louis VI , sur la demande de Guillaume, abbé de Saint-Père de Chartres, donne à Tabbaye de Saint-Père, Téglise de Saint-Pouair, située hors des murs d'Orléans, avec huit arpents de la terre avoisinante. L'abbé y possédera la voirie et la haute justice ; les hôtes de Saint-Pouair ne seront soumis ni au rouage, ni au forage, ni au ban, ni à la taille ; ils seront exempts de la cor\'ée, de la chevauchée, de l'ost, du gîte et du droit de prise. Liberté à tous de s*y établir en hostise, sauf aux hommes de la cité d'Orléans qui ne pourront y séjourner, ni y faire recevoir leurs biens meubles sans la permission du roi.
Cop. Arch. nat., K. 177, n<» 25 (d'après l'orig.). — Ed. Martène, Ampl. coll. I, 633; Guérard, Cartul. de Saint-Père de Chartres, II, 456.
Charte datée de 1115, 7* du régnée, l'* d'Adélaïde ; souscrite par Anseau, sénéchal; Gui, chambrier; Hugue, connétable; Gilbert, bouteiller; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
197*. — Août 3 [avant), Orléans, dans la cathédrale de
Sainte-Croix. — Louis VI confirme Tacte par lequel Jean II,
évêque d'Orléans , se conformant à son désir, renonce à certaines coutumes vexatoires que ses prédécesseurs prélevaient sur les sujets de Tabbaye de Mici ou Saint-Mesmin.
Cop, Bibl. nat., coll. Moreau, 47, f^ 50, d'après un cartulaire de Saint- Mesmin, f» 59 v*; ibid., f» 187, d'après un autre cartul., r» 7, n* 20; Baluze, 78, f» 99 et 41, P» 194; latin 5420, f> 60 et 61. Analysé dans dom Verninac (Bibl. d'Orléans), ms. II, P* 58 v* (d'après un cartul. de Saint- Mesmin, charte n* 20). Cf. l'acte de l'évêque d'Orléans (coll. Moreau, 47, f* 220), qui est daté de 1115, 7* du règne de Louis.
Charte datée de 1115 (certaines copies portent par erreur 1113), 7* da règne, l'* du règne d'Adélaïde. La charte n'est pas datée du lieu, mais on y lit <t Que omnia, me présente, cnmmultis et toto conventu in'capitulo Sancte Crucis résidente omnino dimisit (Johannes) ».
198. — Août 3 {avant). Beauvais. — Le roi abolit certaines exactions injustes qui se faisaient au profit d'Eude, châtelain de Beauvais. Il lui défend d'avoir son prévôt dans la ville, d'y exercer la justice , de faire acheter par ses mesureurs ce qui reste au fond des sacs. Si quelque plainte est portée devant lui ou devant sa femme, il pourra faire justice , mais seulement dans la maison des plaids ou dans sa propre maison.
Ed. Ordonn. des rois de France^ XI, 177 (d'après un vidimus de mai 1393); traduction française dans Guizot, Hist. de la Civil, en Fr. IV, 359.
Charte datée de 1115, 7* du règne, 1** du règne d'Adélaïde ; souscrite par Anseau, sénéchal ; Gilbert, bouteiller ; Hugue , connétable ; Gui , chambrier ; donnée de la main d*£tienne, chcmcelier.
199*. — Août 3 {avant), — Le roi confirme la suppression de la prébende donnée par le chapitre de Saint-Aignan d'Orléans au doyen de cette même église et l'annexion de cette prébende k la fabrique de Téglise qui en possédait déjà une autre. Le chapitre nommera le clerc ou le laïque chargé de percevoir, au nom de la fabrique , le revenu des deux prébendes et de Taffecter aux réparations nécessaires. Le doyen ni aucun autre officier du roi ne pourra s'entremettre dans cette perception. Le trésor de Téglise sera de même administré exclusivement par le chapitre et non par le doyen ni par toute autre personne tenant autorité du roi.
Ind. dans le Répertoire des titres du chapitre de Saint-Aignan (Arch. départ, du Loiret), fo 10.
Charte datée de 1115, 7* du règne, 1'* d'Adélaïde.
200. — Sur la demande d'Etienne, doyen de Saint-Aignan , Louis VI déclare que la terre de Saint-Aignan en Beauce, réduite presque à Tétat de désert par les exactions des seigneurs du Puiset, sera délivrée pour toujours des mauvaises coutumes qui y avaient été introduites. Avec le consentement de Hugue, seigneur du Puiset et fils d'Evrard, il défend à tous seigneurs du Puiset et à leurs officiers de rien prendre sur la terre de Saint-Aignan , soit dans les maisons , soit en dehors , sous forme de gîte , de procuration , de forage ou autrement. S'il arrive qu'un homme ou hôte de Saint- Aignan commette un délit envers le seigneur du Puiset, plainte en sera portée au maire de la localité du délinquant, ou au sergent, si le maire est absent. Celui-ci sera tenu de faire droit sur la terre de Saint-Aignan dans le délai de quinze jours.
Reproduit en partie dans la confirmation générale donnée par Philippe- Auguste en 1204 (DeHsIe , Catal, n* 873). Ind. Répertoire des titres du chapitre de Saint-Aignan (Arch. départ, du Loiret), 0* 24.
La confirmation de Philippe-Aagaste ne donne pat la date de cet acte de Louis VI , mais le Répertoire des titres l'attribue à l'année 1115.
201. — Les prévôts de Téglise de Chartres, soutenus par le roi et par le comte Thibaud IV, bravent ouvertement leur évêque. Ils obtiennent de Louis le Gros une lettre (qui ne nous est pas parvenue) par laquelle le roi menace de saisir les biens des clercs chartrains si Ton continue à tenir compte de la bulle pontificale, ordonne de laisser les prévôts en repos , et , forçant la main à l'évêque, lui prescrit d'excommunier ceux qui contreviendraient à cet ordre. Ive de Chartres, confiant dans l'appui de la papauté, proteste contre la conduite des prévôts qu'il accuse d'avoir porté plainte au roi et de l'avoir ainsi fait intervenir dans les affaires de l'Église. Il se fait adresser, par le cardinal légat Conon, une lettre qui le dispense de juger les prévôts dans sa cour et les assigne en cour de Rome. Le prévôt Foulque écrit à Louis le Gros pour se plaindre de cette attitude de l'évêque ; il montre que la lettre royale n'a produit aucun effet, sinon d'animer encore davantage le ressentiment d'Ive contre ses adversaires. Il fait remarquer h Louis que l'ordonnance de l'évêque de Chartres sur les prévôts a été rendue sans l'assentiment du roi et ne fait même pas mention de son autorité, tandis qu'on voit beaucoup d'autres privilèges de la même église
expressément sanctionnés par l'autorité du roi et de la reine de France.
La lettre perdue de Louis VI est analysée dans la lettre 271 d*Ive à Pascal II (HF. XV, 173). Il y est fait allusion dans une lettre citée par L. Merlet (BibL de l'Ec. des Ch., 1855, p. 449), ainsi que dans la lettre 265 du même Ive à Louis VI. La lettre de Foulque à Louis le Gros a été publiée par Souchet [Not, in epist. Ivonis 204, p. 245) , et dans HF. XV, 147, note c. Mais Souchet et les Bénédictins ont confondu le prévôt Foulque avec Foulque, sous-doyen, dont il a été question ailleurs, comme Ta remarqué avec raison M. Merlet, p. 450.
Voir le n* 202. La lettre de Louis le Gros et la lettre du prévôt Foulque sont éyidemment postérieures à la bulle de Pascal II (28 octobre 1114) et antérieures à la lettre 265 d'Ive à Louis VI qui, comme nous allons le voir, a dû être écrite pendant l'été de 1115. M. Merlet (p. 450) prétend, à tort, contre VHist. littéraire de la Fr. (XI, 672), que la lettre du prévôt Foulque a été écrite au plus tard en 1112. La mention a assensu et auctoritate régis Francorum et regine » ne peut être qu'une allusion au mariage d'Adélaïde de Haurienne, célébré cette même année 1115.
202. — Été y probablement fin juillet, — Ive de Chartres écrit à Louis le Gros pour lui remontrer que sa lutte contre les prévôts du chapitre n'a pas pour objet de les dépouiller de leurs droits légitimes, mais de faire cesser leurs injustes vexations h l'égard du peuple diocésain. Il lui rappelle que la bulle de Pascal II les a pour toujours interdites , et qu'il ne lui est pas possible de tenir pour non avenu Tordre du Saint-Siège. Il prie, d'ailleurs, Louis de Texcuser s'il ne peut se rendre à l'assignation qu'il a reçue de lui et d'attendre que la canicule soit passée pour qu'on puisse envoyer à Rome et arranger le différend avec l'autorité apostolique, de manière à satisfaire la volonté royale. En attendant il supplie le roi de rester en paix avec l'église de Chartres et de ne pas se charger du péché d'autrui.
Lettre 265 d Ive de Chartres, HF. XV, 170 etMigne, 162, col. 263.
Voir les n" 201 et 181. Cette lettre d'Ire à Louis VI est datée approximativement par le passage « ecclesi» detis inducias, donec, transacto fervore canicularium dierum, pos- •int legaU Carnotensis ecclesiœ ad sedem apostolicam mitti ».
203. — A^fril ii'Novembre 8. — Guillaume II, comte de Nevers, est fait prisonnier par Ilugue le Manceau, sur l'ordre de Thibaud IV, comte de Blois, au moment où il revenait de l'expédition contre Thomas de Marie. Le roi obtient du légat Conon que les auteurs de ce guet-apens seraient excommuniés et que le comte Thibaud lui-
même subirait le même sort , s'il ne mettait le comte de Nevers en liberté avant le 8 novembre. Ive de Chartres est chargé par le légat de faire part de cette sentence au comte Thibaud, qui s*étonne que le roi Tait fait condamner par des juges ecclésiastiques , au lieu de le citer devant sa cour, et demande à comparaître devant les juges de la paix.
Lettre 275 d'Ive de Chartres au légat Conon, dans HF. XV, 175. Cf. Orderic Vital, IV, 376; HF. XIII, 14 (Will. Malmesb.). Ce dernier passage se rapporte non à 1111, comme l'ont cru les Bénédictins, mais à rexcommunication de 1115. Cf. Schœne , Kardinallegat Kuno, 92; d'Arbois de Jubainville, Hist, des comtes de Champ. ^ II, 218 suiv.
Il ressort de la lettre d'Ire de Chartres (cui inducias asqae ad octavas omnium Sanctorum , etc.) que l'arrestation du comte Guillaume est antérieure au 8 novembre (Schœne , 92). Il ne peut s'agir ici que de l'année 1115, bien que le Chronicon Vizeliaeente HF. XII, 344, le Chronicon S. Taurini EbroSeensiê, ibid. 777, et le Chronicon Fiscannente donnent l'année 1116. D'Arbois de Jubainville, qui avait d'abord placé l'arrestation à la fin de 1114 (II, 218), est revenu sur son erreur (ibid. Corrections et additions) et affirme même qu'elle est postérieure au 3 août 1115, jour où l'on trouve Guillaume témoin d'une charte à Auxerre (Quantin, Cartul. de VYonne, II, 46). Mais ceci nous parait difficilement admissible. L'expédition de Louis VI contre Thomas de Marie ne peut se placer qu'entre le commencement de mars et le 11 avril 1115. Ou bien il s'agit dans cette charte de l'année 1114, ou bien le Guillaume qui y est mentionné est le fils du comte emprisonné.
204. — Louis VI concède une dîme au prieuré de Notre-Dame des Champs, don approuvé par le chevalier Hugue de Saint-Yon, suzerain du lieu. Témoins de la concession: Bouchard, Froger, Nivard (et non Minard, mauvaise lecture de Sauvai).
Fra^. Sauvai, Antiquités de Paris y III, 6, d'après un cartul. de N.-D. des Champs.
Charte datée de 1115, l'année de la consécration de la reine Adélaïde ; souscrite par Anseau, sénéchal ; Hugue, connétable; Gilbert, bouteiller; Gui, chambrier ; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
805*. — Bertrade de Montfort achète à Louis VI, son beau-fils, une partie de la forêt dite Splente^ comprise jadis dans la dot que lui avait constituée Philippe P"".
Ind. Bibl. nat., latin 5441, IV, r> 113. Cf. coll. Moreau, 47, P> 201.
La notice du cartulaire de Marmoutier attribue à 1115 la donation que Bertrade fit de cette partie de forêt au chapitre de Marmoutier.
806. — Louis VI, sur la demande du prieur de Saint-Martin des Champs, Thibaud, de Robert de Provinniaco et des autres membres de la même église, abandonne à Saint-Martin le serf Galon qu*il revendiquait comme s'étant marié avec une serve royale, fille du maire de Savigni. Témoins : Ive, évêque de Chartres, Etienne, archidiacre (de Paris); Guillaume son frère, Hellouin, Froger.
Cop, Bibl. nat., latin 10977, ^ 49 v*» et 78 v*». — Ed. R. de Lasteyrie, CartuL de Paris, n^ 172.
L'acte est sans date, mais il est certainement antérieur au 23 décembre 1115, époque de la mortd'Ive de Chartres. Il ne peut donc être placé a entre 1108 et 1117 », comme le veut M. de Lasteyrie.
207. — Aifril 2 {après). — Les hostilités entre le roi de France et Thibaud IV amènent le renouvellement de la guerre avec le roi d^ Angleterre Henri l^^, qui passe en Normandie. Louis fait alliance avec le comte d'Anjou , Foulque V, et le comte de Flandre, Baudouin VII. La guerre a pour théâtre principal le Vexin, mais elle a lieu aussi en Picardie, en Brie et dans le pays de Chartres.
Sucrer, 85-86; Anglo-saxon chron,, éd. Thorpe , II, 213; Henri de Huntmgdon. Hist, angl.y éd. Arnold, 239; Ct. Florent de Worcester et Guillaume de Malmesbury.
Les historiens anglais sont les seuls à donner une date précise, celle du débarquement d'Henri !•' en Normandie {poat Paacka). Suger et Guillaume de Malmesbury englobent en un seul développement les éyënements militaires de 1116-1119. Il est certain seulement qu'il y eut guerre en 1116 sur les frontières de la France et de la Normandie et que les troupes flamandes y prirent part, car on lit dans une convention datée de 1116 et conclue entre le chapitre de Noyon et son maire de Grugis « Quod si forte exerci tus reg^s vel exercitus comitis Flandrie terramillam devastaret, etc. » (Arch. départ, de l'Oise, cartul. du chap. de Noyon, f* 62).
208. — Août 3 [allant), — Echange de serves entre Tabbaye de Sainte-Geneviève et le chapitre de Notre-Dame de Paris, fait avec Tautorisation du roi.
Ind. Charte d'Etienne de Garlande, doyen de Sainte-Geneviève, dans Guérard, CartuL de N.-D. de Paris, I, 445.
La charte est datée de 1116, 8 du règne de Louis, épacte 4.
209. — Août 3 {avant). Paris. — Louis VI notifie que Goel d'Ivri (fils de sainte Hildeburge) est venu le trouver et a obtenu de lui la confirmation du don qu'il a fait à Saint-Martin de Pontoise de toute la terre qu'il possédait dans la vallée de Joui.
Cop. Arch. munie, de Pontoise, n* 1558 (Hist, de Saint~Martin de Pantoise de dom Estiennot, III, 0*27 v°) ; Bibl. nat., coll. du Vexin, 12, f*47 v*, et 8, f* 279, d'après VHist, de Saint-Martin de Pontoise de dom Estiennot. — Ind. dans Y Inventaire des titres de Saint-Martin de Pontoise (p. 177) aux arch. dép. de Seine-et-Oise, mais la pièce est déjà marquée en déficit. Cf. Bibl. Mazarine, ms. 2885, Hist. de Saint-Martin de Pontoise, f* 113 et 118, où cette charte est analysée d'après le cartulaire de Saint-Martin, n"* 20. — Ed. Bolland., Acta Sanct,, 3 juin, I, 303 (d'après l'orig. aux archives de Saint-Martin de Pontoise). Cf. HF. XIV, 160.
Charte datée de 1116, 8*darëgpne, 1** d'Adélaïde; soascrite par Anseaa , sénéchal; Gilbert, boateiller; Hug^e, connétable; Gui, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier. Cet acte est antérieur aux suivants qui sont tous datés de l'an 2* d'Adélaïde.
210. — Août 3 {aidant). Paris. — Louis VI, sur la demande de Bouchard de Montmorenci, confirme, à titre de suzerain, la donation faite par ce dernier à Tabbaye de Cluni et au prieuré de Saint-Martin des Champs, d'une partie de son péage sur le chemin de Pontoise : cent sous à Cluni, quarante à Saint-Martin.
Orig. Arch. nat. K. 21, n* 11». — Cop. Bibl nat., latin 10977, f» 78 r»; Arch. nat. LL. 1351, f> 20. — Ed. Marrier, Hist. S.-M. de Camp., 46; Duchesne, Généal. de Montmorenci, pr. 36, d'après un cartulaire de Saint- Martin; Tardif, Mon. hist., n<» 365.
Charte datée de 1116, 8* du règne, 2* d'Adélaïde; souscrite par Anseau, sénéchal; Gilbert, bouteiller; Hugue, connétable; Gui, chambrier; donnée de la mcdn d'Etienne, chancelier.
211. — Août 3 [avant). Paris. — Le roi, sur la demande de son chancelier Etienne et de toute TEglise de Paris, délivre la villa de Corbreuse des exactions de ses ofBciers et sergents. Il accorde aux habitants l'autorisation de prendre du bois dans la forêt de Notre-Dame, soit pour construire, soit pour tout autre usage, excepté pour la vente. Il permet en outre que toutes les terres qui ont été cultivées, au temps de son père, Philippe, ou au sien, le soient encore, à condition que les habitants de Corbreuse fassent attester par quatre témoins légitimes, auprès du prévôt royal de Dourdan, que ces terres ont été effectivement cultivées. Les hôtes pourront
défricher la même forêt, pourvu qu'en chaque point, ils ne fassent pas plus de deux récoltes et passent ensuite à un autre endroit.
Orig. Arch. nat. K. 21, n*» 11 *. — Ed, Guérard, CartuL de N,'D. de Paris, I, 258; Tardif, Mon. histor., n° 364.
Charte datée de 1116, 8* du règne, 2* d'Adélaïde; souscrite par Anseaa , sénéchal; Gilbert, bouteiller; Hagne, connétable; Gui, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier. Comme il n'est pas question dans cette charte de l'évêque de Paris, on peut supposer qu'elle a été donnée pendant la vacance qui suivit la mort de Galon (23 février 1116). Mais ceci est purement conjectural. En tout cas elle est antérieure au 3 août.
212. — Août 3 [aidant], Orléans. — Louis VI avait réclamé, comme appartenant à sa famille de serfs, Pierre, maire de Sainte- Croix d'Orléans, par ce motif qu'il descendait par sa mère du groupe servile habitant entre le Cens et la Bionne , et que le partage des enfants n'était point admis en cet endroit. Comme le père de Pierre avait été serf de Sainte-Croix, l'évêque d'Orléans, Jean II, le doyen de Sainte-Croix, Etienne de Garlande, et les chanoines de ladite église vinrent prier le roi de renoncer à sa revendication. Sur les instances de la reine Adélaïde et des barons du royaume , Louis VI abandonne h Sainte-Croix ledit Pierre, sa femme et leur descendance. Si Pierre meurt sans héritier mâle, les chanoines auront comme serf, à sa place, son frère Jean, surnommé Paien,et ses descendants. Le roi admet enfin , qu'en cas de mariage entre les serfs royaux et les serfs de Sainte-Croix, le partage des enfants ait lieu entre les co-seigneurs.
Cop. Bibl. nat., Baluze, 78, f* 29 et 57, d'après un ancien cartulaire de Sainte-Croix. — Ed. Bulletin de la Soc. arch. et hist. de l'Orléanais, VIII, n° 117 (2« semestre de 1883), p. 82, d'après une copie de 1458 extraite du livre rouge du chapitre cathédral de Sainte-Croix.
Charte datée de 1116, 8« du règne, 2» d'Adélaïde; souscrite par Anseau, sénéchal; Hugue, connétable; Gilbert, bouteiller; Gui, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
213. — Août 24 [avant). Sens. — Josceran, évêque de Langres, mande à Arnaud, abbé de Saint-Pierre le Vif, qu'il viendra à Sens pour assister à la cour du roi : ce qui eut lieu en effet. Dans leur entrevue, l'évêque assigne l'abbé pour le premier jour de la Saint- Barthélemi.
Clarius, Chron. S. Pétri Vivi Senon., ad. a. 1116, dans HF. XIV, 205 et Bibl. hist, de l'Yonne, II, 532.
214. — Août 29. — Naissance de Philippe, fils aîné de Louis le Gros.
Annales Sancti Dyonisii, dans Bibl, de l'Ec. des Chartes, a. 1879, p. 276.
Le texte des Annales porte : a 1116. Magnus ventas in TÎgilia Natalis Domini. IV kal. sept, Philippus nascitur, filius Ludovici ».
215. — Août ^'décembre 15. — Renaud, abbé de Saint-Germain-des-Prés, échange des serfs avec le chapitre de Notre-Dame de Paris, acte approuvé par Louis VI.
Ed, Guérard, CartuL de N.^D. de Paris, I, 449.
L'acte est daté de la 9* année du règne de Louis, c'est-à-dire du 3 août 1116 au 3 août 1117. Renaud cessa d'administrer l'abbaye de Saint-Germain des Prés en 1116 et le nécrologe de cette communauté place sa mort le 15 décembre.
2 16. — Continuation du blocus de la tour d'Amiens par les troupes royales.
Suger, 83.
217. — Mort d'Humbaud, évêque d*Auxerre. Quelques chanoines élisent Ulger, prévôt de la cathédrale, avec Tassentiment du roi. Mais la majorité du clergé auxerrois porte son choix sur Hugue de Montaigu, abbé de Saint-Germain d'Auxerre et cluniste fervent. Louis VI refuse de lui délivrer la régale, ce qui oblige l'élu à entreprendre le voyage de Rome pour se faire agréer par le pape. Consacré par Pascal II, il retourne à Auxerre, puis va saluer le roi qu'il trouve revenu de ses anciennes préventions.
GestaPontif, Autissiod. dans HF. XII, 302, et BibL hist, de r Yonne I, 410. Cf. Lebeuf, Mém. sur Vhist. d'Auxerre, 2« édition, 287.
La mort d'Uumbaud est du 20 octobre 1115. D'autre part Hugue de Montaigu fut élu le 5 mars 1116.
218. — Louis VI détermine les limites de la voirie des évêques de Paris. Elle s'étend sur le terrain qui commence a la porte du cloître de Notre-Dame , près des maisons de Tarchidiacre Etienne,
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et s'arrête à la maison d'Ansoud ; de cette maison en ligne droite jusqu'au chevet de Téglise Saint-Christophe et jusqu'aux murs de la vieille église Saint-Etienne, quartier délimité par la voie publique et dans lequel l'évêque jouira seul du droit de voirie et de la justice qui y est attachée. Quant au droit de banlieue, les délits de forfaiture à ce droit appartiendront également au roi et à l'évêque. Néanmoins, toutes les fois que le roi sera présent, il aura la faculté d'évoquer devant lui les causes de cette nature. L'évêque, sur un ordre du roi, appellera l'affaire devant la cour royale. Ce n'est qu'en cas d'absence du roi qu'elle ressortira à la justice de l'évêque. Les droits de banlieue seront d'ailleurs, dans le quartier réservé à l'évêque, les mêmes que dans le bourg de Saint-Germain (l'Auxerrois) qui est propriété épiscopale. D'autre part, le roi observe que les évêques avaient coutume jusqu'ici d'affranchir les serfs et serves de leur église et des églises dépendantes, Saint-Germain (l'Auxerrois), Saint-Eloi, Saint-Marcel, Saint-Cloud, Saint-Martin de Champeaux, sans demander l'autorisation royale. Il confirme cet usage en faveur de l'évêque de Paris, Galon, et de ses successeurs, et renouvelle le privilège de la capacité judiciaire dont il avait gratifié déjà les serfs de l'église de Paris (voir le n** 63).
Orig, Arch. nat. K. 21, n° 7, avec copie contemporaine, — Cop, ibid. LL. 177, f» 45; LL. 175, r> 589; LL. 176, f» 63. — Ed, Guérard, Cartul. de N,'D. de Paris, I, 252; R. de Lasteyrie, Cartul. de Paris, n*» 156 (sous Tannée 1110). Ind, Tardif, Mon, hist., n^ 345.
Charte sans date ; souscrite par Anseaa de Garlande , sénéchal ; Hugue dit Strabon , connétable; Gilbert de Garlande, boateiller; Gai,chambrier. Guérard etR. de Lasteyrie ont placé cet acte a vers 1110 », date inadmissible, car Gilbert de Garlande ne devint bouteiller qu'en 1112. Comme TéTèque de Paris , Galon , en faveur de qui la charte a été donnée, mourut le 23 féTrier 1116, il faut adopter la date 1112-1116.
219. — Louis VI écrit à B(ernier), doyen de Notre-Dame, Gilbert et Renaud, archidiacres, A(dam), préchantre, pour leur annoncer qu'il leur abandonne en toute propriété Lisiard, fils de Benoit de la Ferté, et leur envoie le diplôme qui consacre officiellement cette concession.
Ed, Guérard, Cartul, de N,^D, de Paris, II, 370.
Guérard a placé cette lettre sous les années 1108-1180, ne sachant s'il faut l'attribuer à Louis VI ou à Louis VIL Les noms des dignitaires de Notre-Dame qui y sont cités
prouvent qu'il s'agit de Louis le Gros et de la période antérieure à Tépiscopat de Gerbert, évéque de Paris dès 1116. Voir un acte du doyen Bernier, de 1112 (Guérard, I, 386).
220. — Commencement de Vannée, — La tour d'Amiens se rend aux troupes royales. Le roi en ordonne la destruction complète et enlève le comté d'Amiens à la maison de Couci.
Suger, 83.
Le siège du ChAtillon d'Amiens ayant duré à peu près deux ans, au dire de Suger, à partir d'ayrii 1115, la destruction de la tour eut lieu très probablement au commencement de l'année 1117. C'est la date qu'a adoptée Du Gange, Hht. des comtes d'Amiens, 265. Il produit un acte d'Engiierran, évéque d'Amiens, daté du 10 mai 1116, où Eng^erran de Couci est encore qualifié comte d'Amiens.
221. — Printemps [vers le). — Louis VI marie sa fille (naturelle, Isabelle) à Guillaume, fils d'Osmond de Chaumont.
Ind. Guérard, CartuLde St-Père de Ch., II, 638, 640, 652.
Ce mariage a dû avoir lieu vers le printemps de 1117, d'après la notice (Guérard, H, 640) où Ton voit Guillaume, fils d'Osmond, renoncer aux revendications qu'il poursuivait contre les moines de Liancourt : « Cum igitur prefatus Guillelmus filiam Ludovici régis uzorem duxisset, res quas ibidem a priscis temporibus possederamus, cepit calumniari fratresque ibidem commorantes inquietare ». La notice nous apprend que ces revendications durèrent presque deux ans, et que la renonciation de Guillaume est du 9 avril
222. — Août 3 [avant). Paris. — Le roi renonce à certaines exactions sur la terre du chapitre de Notre-Dame à Bagneux; la taille des hôtes, la sommation des hôtes à Tost, la voirie. Si un hôte de Notre-Dame a forfait dans le ressort de la voirie royale , le roi n'en percevra pas l'amende , sauf le cas d'homicide ou d'incendie. Les hôtes du roi qui auront forfait dans la voirie du chapitre ne seront également responsables que dans les mêmes cas. Le rouage des deux voiries, jusqu'ici indivis, sera perçu séparément par l'une et l'autre partie. Les hôtes du roi ne deviendront jamais hôtes du chapitre. Le tensement que les hôtes royaux doivent lui payer annuellement (avoine, vin et deniers pour la coutume) sera payé au roi aux époques fixées ; si les termes de payement sont dépassés , l'officier du roi portera plainte au maire du chapitre : celui-ci jugera les retardataires et fera restituer au roi ce qui lui est dû.
Orig. Arch. nat., K. 21 , n<» 12^. — Ed, Guérard, CartuL de N.-D, de Paris, I, 257; Tardif, Mon, hist,, n°369.
Charte dalécdelll8,9*durègnc,3*d'AdéIaîde; souscrite par Anseaa, sénéchal; Gilbert, bouteiller; Hague, connétable; Gai. chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier. Nous pensons , vu la discordance des mentions chronologiques , qu'il y a erreur sur Tannée de Tincar nation et qu'il faut lire 1117.
223. — Août 3 (açant). Paris, dans le chapitre de Salnt- Magloire. — Sur la demande de Guénebaud, abbé de Saint- Magloire de Paris, et de concert avec lui, le roi institue deux prêtresmoines pour desservir la chapelle de Saint-George et Saint-Magloire, située près des Champeaux. L'abbaye fournira à ces deux desservants trois pains et six mesures de vin par jour; plus la quantité de poissons, de sauces, de légumes, de graisse, de bois k brûler et de vêtements que reçoivent d'ordinaire les prêtres-moines de la maison-mère. Les desservants auront de même un serviteur fourni par l'abbaye. En outre, le roi notifie que son fidèle Henri le Lorrain, bienfaiteur de Tabbaye, a donné à Saint-Magloire douze marcs d'argent pour enrichir la châsse du saint, que les nécessités de la communauté avaient fait dépouiller; plus un pressoir à Charonne, et tout ce qui lui était dû sur l'engagement de deux encensoirs et d'un calice d'argent. Le même bienfaiteur a donné deux arpents de vigne à Charonne et deux arpents de terre à Millepas, pour la réparation de la chapelle Saint-George et Saint-Magloire. Toutes ces dispositions ont été confirmées parGerbert, évêque de Paris et demeurent inviolables sous peine de l'excommunication prononcée par l'évêque de Paris et l'abbé de Saint-Magloire. Ont été témoins les clercs de Notre-Dame dont les noms suivent : le doyen Bernier, Tarchidiacre Renaud, le préchantre Adam, le chanoine Guillaume, les sous-diacres Pierre et Jean, les enfants Robert et Nivard.
Cop, Bibl. nat., latin 5413, f° 6; coll. Moreau, 48, f* 111; latin 11836, P*211. — Ed, Martène, T/tes. Anecd., I, 344, d'après les arch. de Saint- Magloire; GalL Christ. y VII, instr. 311; R. de Lasteyrie, Cartul. de Paris, n*» 175.
Charte datée de 1117, 9* du règne, épacte 26, concurrents 7; souscrite par Anseau, sénéchal; Gilbert, bouteiller; Hugue, connétable; Gui, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier. Toutes les dates concordent, sauf Tépacte qui est celle de Tannée
224. — Août 3 [avant], Paris. — Le roi donne aux chanoines de la Sainte-Trinité et de Saint-Nicolas d'Arrouaise une rente de
vingt muids de vin , à percevoir sur les vignobles de Vorges et de Joui.
Orig. Arch. départ, du Nord. — Cop. Bibl. nat. coll. Moreau, 48, f* 140 , d'après l'orig.; coll. Grenier, 234, f* 158. — Ed. Martène, Ampl. colL, I, 639, d'après les archives d'Arrouaise; Leglay, Notice sur les arch. de l'abbaye d'Arrouaise dans les Mém. de l'Acad. d'Arras^ XIII, p. 119.
Charte datée de 1117, 9* du rè^^ne, 3* d'Adélaïde; souscrite par Anseau, sénéchal; Hugue, connétable; Gilbert, bouteiller; Gai, chambrier ; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
225. — Août 3 {avant). Paris. — Louis VI, sur la prière de Mathieu, prieur de Saint-Martin des Champs, donne à ce prieuré un serf nommé Ansoud.
Orig. Arch. nat., K. 21, n« 11^. — Cop. Bibl. nat., latin 10977, f» 77 v*. Arch. nat., LL. 1351, f* 21 r° (pas de noms de grands officiers). — Ed. Marrier, 161, d'après lorig.; Duchesne, Hist.descard. fr.y II, 79; Tardif, Mon. hist.y n** 366; R. de Lasteyrie, Cartul. de Paris, n^ 176.
Charte datée de 1117, 9* du règne, 3* d'Adcluïde ; souscrite par Anseau, sénéchal ; Gilbert , bouteiller ; Hugue , connétable ; Gui , chambrier ; donnée de la main d*Etienne , chancelier.
226. — Août 3 {avant). Paris. — Louis VI confirme les donations faites à Tabbaye de Josaphat par Geoffroi de Lèves, évêque de Chartres, et par son frère Joscelin, à savoir: Téglise de Salnt-Arnoul (des Bois] ; celle de Saint-Martin d'Orrouer; sur la terre que Joscelin possède dans le Perche, la place nécessaire à la construction de deux villas , avec une charmée de terre annexée à chaque villa ; près de Lèves, la place nécessaire pour bâtir les édifices abbatiaux.
Cop. Bibl. nat., latin 10102, carlul. de Josaphat, f» 1; latin 10103, f* 57 (moins complet que le précédent) ; Bibl. de l'Arsenal, n** 1008, f* 386-387.
— Ed. Gall. Christ. y VIII, instr. 315. Cf. Lecocq, Souvenirs de l'abbaye de Josaphat'lès^Chartres dans Mém, de la Soc, archéol. d'Eure-et-Loir, VII, 419.
Charte datée de 1117, 9* du règne, 3* d'Adélaïde ; souscrite par Anseau, sénéchal; Hug^e, connétable; Gilbert, bouteiller; Gui, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
— D'après une tradition locale recueillie dans le Gallia Christiana , d'après dom But' treux {Hist. de l'abbaye de Josaphat, Bibl. munie, de Chartres, ms. 1163), Josaphat aurait dû sa fondation « à des moines de Fermetot, près Pont'Audemer, qui, ayant vu leur monastère ruiné par des guerres, furent contraints de chercher demeure ailleurs. Ils allèrent trouver Louis YI et le supplièrent vouloir les recevoir en son royaume et leur donner quelque lieu où ils pussent vivre en repos. Geoffroi de Lèves , évoque de Chartres, s'étant cJors trouvé près la personne du roi , offrit à ces religieux susdits un
lieu proche de la maison paternelle ». Dom Buttreux a démontré que de tous temps les religieux de Josaphat ont en un manoir et des terres à Fermetot.
227. — Août 3 [aifant), Paris. — Sur la prière de Tabbé de Morigni, Thomas, le roi accorde à l'abbaye une foire commençant à Toctave de la Pentecôte et durant toute la semaine jusqu'au dimanche suivant. Il abandonne aux moines tous les droits de justice et toutes les coutumes à lui appartenant sur cette foire. Aucun prévôt ou agent royal ne pourra juger ou rançonner les hôtes de Morigni. La juridiction de ces officiers ne pourra pas davantage s'exercer sur les hôtes d'Etampes, allant à cette foire ou en revenant , à moins de flagrant délit. Les marchands qui seront trouvés vendant dans le château du roi payeront le tonlieu et les droits accoutumés. Enfin , le roi cède également à l'abbaye de Morigni sa foire d'Etampes, qui tombe dans cette même semaine , défend qu'elle soit tenue comme d'habitude a cette époque et ordonne de la transférer à Morigni.
Cop, Bibl. nat., latin 5648, f» 7 v°; Baluze, 41, P> 96. — Ed. Fleureau, Antiqu, d' Etampes , ^S3; Menault, Morigni, son abbaye, eic,,csirtul. eh. 10. — Ind. dans Chron. Maurin., HF. XII, 71.
Charte datée de 1117, 9* du rëgpnc, 3* d'Adélaïde; souscrite par Anseau, sénéchal; Hugue, connétable; Gilbert, bouteiller; Gui, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
228. — Août 3 {après), — Le roi autorise Dreu, archidiacre de Notre-Dame de Paris, à donner au prieuré de Saint-Martin des Champs tout ce qu'il possédait à MaroUes (en Brie), à Chevri (-Cossigni) et à Mandres.
Ind. dans une charte de Gerbert, évêque de Paris, publiée par Marrier, Hist. S.-M. de Camp., 365.
La charte de l'évéque de Paris est datée de la 10* année du règne de Louis.
229. — Eté. En Normandie. — Suite de la guerre contre Henri I*', roi d'Angleterre. Louis VI et le comte de Flandre , Baudouin VII, entrent en Normandie, y passent une nuit et se retirent devant l'armée d'Henri, composée d'Anglais, de Normands et de Bretons.
Angl. saxon chron. éd. Thorpe, II, 214, ad. a. 1117; Henri de Huntingdon, éd. Arnold, 239-240, ad. a. 1117; HF. XIII, 35.
« In œstate. » Cette date n'est donnée que par la chronique anglo-saxonne. On ne trouve pas d'indications chronologiques précises dans Orderic Vital (lY, 310), ni dans
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Suger, 87. Il est à remarquer qae ces deux sources placent rinterreniion de Baudouin seulement en 1118 après l'affaire de Gasnj (voir n* 233) : ce qui ne peut se concilier avec les chroniques anglaises, ni avec le passage du cartulaire du chapitre de Noyon cité plus haut (n* 207).
230. — Louis VI oblige par la force les moines de Saint-Médard de Soissons à recevoir la règle de Cluai.
Hermann de Tournai, Hist, restaur. S, Martini eccL, HF. XIII, 403 et Perlz, Script, XIV, 313.
Le fait n'est pas daté dans Hermann, mais il a dû probablement suiyre de près le moment où la règle de Cluni fut introduite aussi à Saint-Remi de Reims (1117).
231. — Janvier 6. Paris. — Louis VI rappelle que, lorsqu'il a marié sa fille avec Guillaume, fils d'Osmond , il lui a donné en dot tout ce qu'il possédait à Liancourt, k l'exception toutefois du prieuré de Liancourt et de ses appartenances. Il énumèreles biens que possédait ce prieuré à l'époque du comte Gautier : l'église principale de Liancourt, avec les immunités dont elle jouissait quand elle appartenait à Gautier et à son père Dreu; deux parties de moulin, la justice et une pêcherie dans la Troène ; une autre pêcherie à Villeneuve; le tonlieu et la foire qui se tient au premier août , à Liancourt, le jour de Saint-Pierre-aux-liens; à Locouville, sept hôtes et une partie du bois de Jagni, ainsi que la moitié du produit de la Troène, depuis sa source jusqu'à son confluent dans l'Epte, don de Dreu de Conflans ; la terre dite Campiolum^ don de Roger, fils de Joscelin; huit arpents de terre à Cornélie^ et deux arpents le long de la route qui va au château de Chaumont, don de Giraud, fils d'Aimeri; un hôte, la moitié de quatre hostises et la moitié d'un arpent que le roi possédait conjointement avec Etienne de Poix, don de ce dernier seigneur; trois arpents de terre, don de Robert Bouche.
Cop, Bibl. nat., latin 5417, cartul. de St-Père de Chartres, f» 191; coll. du Vexin, 12, f» 50; Arch. nat., K. 177, n* 26, diaprés l'orig. —Ed, Guérard, CartuL de Saint^Père de Chartres^ II, 638.
Charte datée de janvier 1117, 9« du rëgpne, 3« d'Adélaïde, cycle de 19 ans 17, épacte 26, concurrents 7, clef des fêtes mobiles 30; souscrite par Anseau, sénéchal; Hngue, connétable; Gilbert, bouteiller; Gui, chambrier; donnée le dimanche 6 janvier, de la main d'Etienne, chancelier. — Guérard attribue cette charte au 6 janvier 1118. L'épacte, le cycle de 19 ans, la clef des fêtes mobiles appartiennent, en effet, à Tannée 1118 et non à
Tannée 1117. Le 6janyier tombait un dimanche en 1118, et un samedi en 1117. L'attribution à 1117 a pour elle Tannée du règne, Tannée d'Adélaïde, et les concurrents. Au total, il y a une forte présomption que dans cette charte Tannée de Tincarnation est prise de Pâques, et qu'il s'agit bien du 6 janvier 1118.
232*. — Jansfier 14. Paris. — Louis VI fait savoir que Tabbé et le couvent de Josaphat possèdent le prieuré de Concervin, dédié à Saint- Laurent et provenant d'une donation de Thierri de Lusarches, donation approuvée par Alix de Maudétour, Thibaud , son fils , et Guillaume, vicomte de Mante, suzerain. Il confirme au même prieuré : 1^ trois quartiers de vigne , que lui a donnés Robert de Montallet (-le-Bois), et qui appartenaient jadis à titre héréditaire à Adeline, laquelle les tenait du roi ; 2** cinquante arpents provenant du don de Hugue de Haneucourt, don confirmé par Raoul Mauvoisin et Richard de la Roche (-Guyon), suzerains; 3® la dîme de la terre du Ménil et la terre de Sailli (prés Brueil), don d'Eude de La Porte; 4** la terre de Lesseville, don de Robert de Saint-Cyr (près Drocourt), chevalier.
Cop, Bibl. nat., coll. du Vexin ou Lévrier, t. 12, P* 48, d'après les titres de Saint-Laurent de Concervin; /^/rf., t. 8, f* 283. Cf. dom Buttreux, Hist. de l'abbaye de Josaphat (Bibl. munie, de Chartres, ms. 1163, f* 19). Une donne pas la date de fondation du prieuré.
Charte datée du 14 janvier 1117, 7*durëgpne(erreur pour 10). La fondation de Josaphat étant de 1117, on ne peut supposer que cette abbaye possédât un prieuré à Concervin au 14 janvier de cette même année. On doit donc conjecturer avec toute apparence de raison qu'il s'agit ici du 14 janvier 1118.
233. — Février-Mars. Gasili. Malassis. — Suite de la guerre avec Henri I*', qui est attaqué de tous côtés par les alliés de Louis le Gros, le comte d'Anjou, le comte de Flandre et les seigneurs normands ralliés à la cause de Guillaume Cliton , prétendant au duché de Normandie. Campagne de Louis le Gros dans le Vexin, à la suite de Toccupation de Saint-Clair-sur-Epte par le roi d'Angleterre. 11 surprend Gasni, s'y fortifie dans le prieuré dépendant de l'abbaye de Saint-Ouen , et attaque avec succès le nouveau château élevé par Henri P*" à Malassis. Avec son aide, Enguerran de Chaumont se retranche dans Andeli. D'après une autre source, Louis VI aurait ravagé la Normandie jusqu'à Rouen (?).
Suger, 86-89; Orderic Vital, IV, 311; HF. XIV, 16.
Les Bénédictins ont attribué l'occupation de Saint-Glair au mois de février 1118 (UF. A. LucBAiRK. — AnnaUt de Louis VI. 8
XII, 957) et M. L. Delitle (Index de TOrd. Vit.) au commencement de cette même année. A la vérité , on ne trouTe d'indications précises à cet égard, ni dans Suger, ni dans Orderic. Mais ce dernier, qui est très complet pour l'année 1118, parait ayoir disposé exactement dans l'ordre chronologique les faits qu'il rappprte. Or il parle de la campagne du Vexin après avoir rapporté l'élection de Gélase II (25 janvier 1118), et avant d'indiquer la mortde Guillaume, comte d'Evreux (18 avril). Les chroniques anglaises ne donnent pas de date de mois.
234*. — Aifril 14 [avant), — Louis VI donne au prieuré de Saint- Léger-au-Bois (dépendance de Tabbaye de la Sauve-Majeure) la permission de défricher le bois appelé Brunum-Alnetum, Roger, châtelain de Thourotte , Havoise , sa femme, et Raoul , le veneur, ont donné leur consentement. Témoins de Pacte : Guillaume de Garlande, Hellouin, le précepteur (du roi); Raoul, le veneur.
Cop. Bibl. munie, de Bordeaux, petit cartul. de la Sauve-Majeure, f* 143; grand cartul., i^ 463.
Charte datée de 1117, 10* du règne, 4* d'Adélaïde; souscrite par Anseau, sénéchal ; Gilbert, bouteiller; Hugne, connétahle; Gui, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier. Les chiffres 10* du rëg^e et 4* d'Adélaïde rendent probable l'attribution de cette charte au commencement de Tannée 1118 (n. st.) avant Pâques.
235*. — Aoril 14 {aidant), Boesse (en Gâtinais). — Louis VI, sur la demande de Garmond, prieur de Nérouville et moine de Sainte- Marie de la Sauve-Majeure, confirme au prieuré la terre de Sedque lui a donnée Robert Bonet, ainsi que les moulins de Passart et tout ce que les religieux de la Sauve-Majeure ont reçu jusqu'ici en donation.
Cop. Bibl. munie, de Bordeaux, petit cartul. de la Sauve-Majeure, f 152, gr. cartul., f» 480.
Charte datée de 1117, 10* du règne, 4* d'Adélaïde; souscrite par Anseau, sénéchal; Gilbert, bouteiller; Hugne, connétable; Gui, chambrier; donnée de la main d'Etienne , chancelier. Comme la précédente, cette charte appartiendrait aux premiers mois de l'année 1118 (n. st.), avant Pâques.
236. — Janvier ô-Mai 1*'. Le Puiset. — Troisième guerre entre Louis le Gros et Hugue du Puiset , de nouveau infidèle à ses engagements. Le roi vient assiéger le château du Puiset pour la troisième fois. Dans une sortie , Hugue tue d'un coup de lance le sénéchal Anseau de Garlande. Le dapiférat est transmis à Guillaume de Garlande, frère d'Anseau.
Suger, 79; Orderic Vital, IV, 288; Chron. Maurin., HF. XII, 71.
Les données des historiens ne permettent pas de fixer ayec certitude la date de ces événements. Dans Suger, la mort d'Anseau de Garlande est placée entre la deuxième guerre du Puiset et la paix de 1113. Mais, ici, la place occupée par cet épisode ne signifie rien quant à sa date, car Snger dit, en manière de parenthèse : et Sed et alla fice, longo post tempore ». Orderic Vital a confondu le premier siège du Puiset avec le troisième, et semble prendre Hugue du Puiset pour Hugue de Gféci. Voir la note de Leprévost, lY, 288. La chronique de Morigni ne donne pas de date. Guillaume de Nang^s fait mourir Anseau de Garlande en 1115, à quoi les Bénédictins ont répondu (HF. XII, 41) en citant une des chartes de 1117 souscrites par Anseau. C'est la diplomatique qui permet de résoudre, au moins approximativement, la question. Toutes les chartes de l'année 1117 sont signées d'Anseau. D'autre part, le successeur d'Anseau, son frère Guillaume, a souscrit la plupart des chartes de 1118 et, notamment, trois actes datés de l'année 10* du règne, 4* d'Adélaïde, par suite, antérieurs au 3 août 1118. On peut donc croire que la mort d'Anseau et par suite le siège du Puiset eurent lieu dans les premiers mois de 1118. (Cf. d'Arbois de Jubainville, Hisi. des comtes de Champ, y II, 273, qui, dans sa note sur les sénéchaux du xii* siècle, a eu le tort de s'appuyer sur un document que je considère , après Habille, comme absolument apocryphe, le de Majoratu et senescalcia Francie.) Mais nous avons deux raisons de penser que la troisième guerre contre Hugue du Puiset eut lieu au commencement de l'année 1118. La première c'est qu'il faut attribuer au 6 janvier 1118 la charte de Saint-Père de Chartres, qui précède (n" 231). La seconde c'est que le 1*' mai 1118 le roi abolit les coutumes oppressives établies sur les terres de l'abbaye de Saint-Denis par Hugue du Puiset. Or, il est vraisemblable que cette charte fut accordée peu de temps après le troisième siège du Puiset (voir le n* suivant) comme l'avaient été dans les mêmes circonstances, en 1111, les chartes de Saint-Denis et de Notre-Dame de Chartres (n** 118 et 119).
237. — Maii^^. — Le roi, s'adressant aux archevêques, évêques, ducs et comtes, notifie qu'il concède à Tabbaye de Saint-Denis un marché à ïouri (en Beauce), et abolit les coutumes oppressives établies sur les terres de cette abbaye par les seigneurs du Puiset. Il rappelle qu'une autre fois déjà, il a obligé Hugue, seigneur du Puiset, à renoncer à ces exactions sous la foi du serment et par garantie d'otages.
Orig.y Arch. nat., K. 21, n** 12 (racle est à demi consumé). — Ed, Doublet, Hist. de Vahh. de Saint^Denis, 847 ; Auteuil, Hist. des ministres d'Etat^ 177 (d'après un cartulaire de Saint-Denis); Ordonn.y XI, 178 (diaprés Doublet); Tardif, Mon. hist., n<> 368.
L'acte se termine par les formules suivantes « Actnm kalendas maii, anno ab incarnatione Domini MCXYIII, indictione XI (et non II, comme on lit dans Bréquigpiy}, régnante glorioso rege Ludoyico anno XI ». En comptant régulièrement la 1'* année du règne du 3 août 1108 au 3 août 1109, le 1*' mai 1118 ne se trouve pas dans la 11* année, mais dans la 10* du règne. Il faut donc supposer qu'ici XI est pour X.
238. — Juin2i. Orléans. — Sur la demande d'Eude, doyen de Saint-Martin de Tours ; du trésorier Gautier, du préchantre Foucher, de Sicard , maître de Técole ; du cellerier Guillaume , du prévôt
Brunon, des prêtres Renaud, Vigier, Eble, Geoffroi, et avec Tassentiment du sous-doyen Geoffroi et des autres chanoines restés à Tours, Louis VI confirme, par sa double autorité de souverain et d'abbé de Saint-Martin, les possessions présentes et futures de l'église Saint-Côme et Damien, située dans une île de la Loire, au faubourg de Tours et membre de Tabbaye de Saint-Martin : confirmation demandée par le prieur Foucher. Témoins de Tacte : Geoffroi évêque de Chartres; Jean, évêque d'Orléans ; Gerbe rt, évêque de Paris.
Cop., Arch. nat., JJ. 106, P» 182. — Ed. Ordonn,, VI , 102, d'après un vidimus de Charles V, de mars 1374, au rég. 106, p. 345 (liren* 345) du Trésor des Chartes.
Charte datée ainsi qu'il suit: « VIII kal. julii; data per manam Stephani cancellarii, anno inçamati Verbi MCVIIIX {sic), regni nostri XI ». 11 n'y a pas concordance entre la date du jour et celle du règne, car le 24 juin 1118 tombe dans la 10* et non dans la 11* année du règne.
239. — Août 3 (açant). Paris. — Le roi autorise le doyen Etienne et les chanoines de Sainte-Geneviève résidant dans Tabbaye à faire tout ce qui leur semblera utile pour l'église , sans consulter les chanoines demeurant au dehors. Les contrevenants sont menacés d'une amende d'une livre d'or.
Orig., Arch. nat., K. 21, n^ 13^. — Cop, Bibl. Sainte-Geneviève, E. 25, P» 70-71; Bibl. nat., Baluze, 55, f*165. — Ed. Steph, Tornac, episc. epist.j 281; Tardif, Mon. hist., n^ 370.
Gbarte datée de Tannée 10 du règne ; souscrite par Guillaume, sénéchal ; Hugue, connétable ; Gilbert, bouteiUer ; Etienne, chancelier.
240. — Août 3 {aidant). Gompiègne. — Le bruit ayant couru que des serfs de la famille royale avaient été élevés au cléricat sans le consentement du roi, Louis VI ordonne une enquête sur ce point, en ce qui touche l'église de Saint-Corneille de Compiègne. A l'époque du doyen Eude, du trésorier Etienne et du chantre Jean, le chanoine Ive, fils du chanoine Morard, avait été revendiqué comme serf royal, et s'était défendu dans la cour du doyen, en niant par serment qu'il fût de condition servile : d'où sentence rendue en sa faveur par l'évêque de Soissons, Lisiard, en présence du roi et de son entourage. L'enquête avait révélé d'ailleurs que tous les chanoines de Saint- Corneille étaient légitimement parvenus au cléricat. Pour éviter toute réclamation sur ce point, le roi décrète, sur leur demande, que celui
qui aura fonctionné pendant cinq ans comme chanoine, dans Téglise de Compiègne, devra être considéré comme libre et à Tabri de toute revendication. Si l'accusation porte sur un chanoine qui n'ait pas encore ses cinq ans de canonicat, tout ce qu'il pourra prouver par le seul serment de quatre de ses confrères sera tenu irrévocablement comme acquis.
Cop,, Bibl. nat, coll. Moreau, 49, P9, d'après rorig. scellé des archives de Saint-Gorneille de Compiègne ( layette des chartes royales , liasse 4) ; coll. Grenier, 21, f* 313; latin 9171, P 227 (d'après le cartul. rouge de Saint-Corneille, P 70). — Ed, Luchaire, Hist, des institutions monarchiques de la France sous les premiers Capétiens y II, 320-321.
Charte datée de 1118, 10* du règne, 4* d'Adélaïde; souscrite par Guillaume, sénéchal ; Gilbert, bouteiller; Hugue, connétable; Gui, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
241. — Août 3 [avant), Paris. — Le roi, à la demande de Tabbé Thibaud, concède à Tabbaye de Saint-Pierre (Saint-Maur) des Fossés les droits de voirie qu'il avait à Courceau sur trois maisons. Il lui confirme également le tiers de cette voirie, tenue en fief de lui par le vicomte de Melun, dans le cas où les religieux viendraient à Tacquérir. Il accorde enfin que les hôtes de Tabbaye ne pourront être jugés que dans la cour de Tabbé et en sa présence.
Orig, Arch. nat., K. 21, n* 13*. — Cop. Arch. nat. LL. 112 (cartul. de Saint-Maur f* 14; Bibl. nat., latin 5416 (cartul. de Saint-Maur), acte 2, f* 495, V*; coll. Moreau, 49, f* 24, d'après le cartul. précédent; Baluze, 41, f> 145; latin 11836, P 188. — Ed. Tardif, MonMst., n^ 373.
Charte datée de 1118, 10* du rëgpie,4* d'Adélaïde; souscrite par Guillaume, sénéchal ; Gilbert, bouteiller; Hu^e, connétable; Gui, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
242. — Août 3 [avant), Paris. — Le roi confirme l'acte par lequel Etienne (de Garlande), doyen de Tabbayede Sainte-Geneviève, a cédé au chapitre de Notre-Dame la serve Gibeline, sœur de Landri de Fontenai, et a reçu en échange Goiberge, sœur de Ferri, serve de Notre-Dame.
Orig. Arch. nat., K. 21, n*> 13^ — Cop. Arch. nat. LL. 177, f» 207; LL. 176, f» 362. — Ed. Guérard, Cartul. de N.-D. de Paris, I, 449; R. de Lasteyrie, Cartul. de Paris ^ n* 180. — Ind; Tardif, Mon. /list., n'»372.
Charte datée de Tan 10 du rhgne ; souscrite par Guillaume, sénéchal ; Hugue, connétable; Gilbert, bouteiller; Etienne, chancelier. La date de l'année est absente, mais cet acte n'est que la confirmation de celui d'Etienne {Cartul. de N.-D. de Paria , I, 4^8) , qui est daté de 1118, 10* du règne.
243. — Août 3 {aidant). Paris. — Thibaud, abbé de Saint-Pierre (ou Saint-Maur) des Fossés, s'étant plaint au roi que les serfs de son église ne fussent point reçus à témoigner contre les hommes libres, dans les plaids, cours et affaires civiles, Louis YI, du consentement des évéques et des grands, établit que les serfs de Téglise des Fossés pourront témoigner et combattre contre tous hommes, tant libres que serfs, dans toutes les causes, plaids et affaires, de façon que personne ne puisse, en leur opposant le fait de leur servitude, calomnier leur témoignage. Si quelque homme libre, dans une cause, veut les accuser de faux témoignage , il devra prouver son accusation par le duel ou , recevant leur serment sans contradiction , acquiescer à leur attestation. Celui qui se refusera à leur témoignage ne sera pas entendu sur sa plainte, et si Ton se plaint de lui, il sera tenu comme coupable. Tous ceux qui n'auraient point satisfait à Téglise de Saint- Maur, en raison d'une calomnie de ce genre, seront frappés d'excommunication et ne seront plus admis à témoigner.
Or/ç. Arch. nat., K. 21, n<» 13». — Cop. Bibl. nat., latin 5416, f» 111; coll. Moreau. 49 , P» 16; Baluze, 41 , P» 149; latin 11835 , P» 443 (d'après un cartul. de Saint-Maur, (^ 152). — Ed, Ordonn., 1,3; Brussel, Usage des fiefs, II, 968; Galand, Franc-Alleu, 269; Mabillon, AnaUcta, 232; Tardif, Mon, hist., n«371.
Charte datée de 1118, 10* du règne, 4* d'Adélaïde; soascrite par Gnillaame, sénéchal; Gilbert, boateiUcr ; Hngue , connétable ; Gai , chambrier ; donnée de la main d'Etienne , chancelier.
244. — Août 3 [après). Paris. — Sur la demande de Bernier, abbé de Notre-Dame et de Saint-Spire de Corbeil, le roi déclare la terre de ces deux communautés exempte de toutes taille, tolte et exaction imposées par ses agents ou par lui-même. Les hommes de cette terre n'iront aux expéditions royales que deux fois par an, et seulement en cas de guerre. Pour les chevauchées, ils auront droit à ne pas s'éloigner de plus de douze lieues du château de Corbeil. Le roi confirme , en outre , le privilège accordé par son père , Philippe I**", au sujet du cloître des chanoines.
Ed. Vies de Saint-Spire et de Saint-Leu , 45 ; Couard-Luys , Cartul. de Saint-Spire de Corbeil, dans les Mém. de la Soc. archéol. de Rambouillet, VI, p. 4 et 5 (d'après le cartulaire de Saint-Spire conservé aux archives de la fabrique de Corbeil, n® VII).
Charte datée de 1118, 12* dn règfne, 5* d'Adélaïde; soascrite par Guillaume, sénéchal; Hugne, connétable; Gilbert, bouteîller ; Gui, chambrier; donnée de la main d'Etienne,
chancelier. 12* da règne est erroné poar 11. Cette correction admise, il faudrait, à cause de la mention de la 5* année d'Adélaïde , reporter la charte au commencement de 1119, avant Pâques.
245. — Septembre 3-7. Laigle. — Richer de Laîgle, dépouillé par Henri I, fait alliance avec Louis le Gros. Celui-ci lui promet, pour défendre son château de Laigle, 60 de ses chevaliers et 50 de ceux d'Amauri de Montfort. Le roi d'Angleterre ayant donné satisfaction à Richer, ce dernier veut dénoncer le pacte conclu avec led Français ; mais Louis n'en persiste pas moins à marcher sur Laigle ; la ville est brûlée et les Français entrent dans le château. Le roi y reste trois jours, et, en s'en allant, confie la garde de la place au comte Amauriy à Guillaume Crispin et à Huguede Neufchâteau. Les Français restent maîtres de Laigle pendant un an.
Orderic Vital, IV, 325-326.
La chronologfie d'Orderic est ici très précise. Laîgle fut remis à Louis le Gros le 3 septembre (/// nonas scptembris). Le roi quitta ce lieu le 7 {Rex Francue cum suU ibi tribuM diebus permaïuit, et quarto recedenSf etc).
246. — Janvier &- Novembre. Paris. Longpont (près Montlhérl). Gometz-le-Ghâtel. — Milon de Brai est assassiné à Châteaufort par son cousin Hugue de Créci. On le transporte à Longpont, où il est enseveli en présence de Louis le Gros, de Gerbert, évêque de Paris; de Dernier, doyen de Notre Dame; d'Etienne de Garlande et de beaucoup d'autres clercs et laifques. Le meurtrier est ensuite assiégé dans le château de Gometz. Se voyant abandonné de tous, il se jette aux pieds du roi, implore son pardon, et après avoir consenti à la confiscation de sa terre, revêt l'habit monastique.
Chron. Maurin., HP. XII, 72, — Cartul, de Longpont, p. 118, acte 84.
Il n'est question de cet événement ni dans Sug-er, ni dans Orderic. La notice du cartulaire de Longpont nous apprend que le meurtre eut lieu au château de Châteaufort (et non de Rochefort, comme le dit à tort M. Lair dans son HUt. de la seigneurie de Bures, (Mém. de la Soc. de CHist. de Paris, II, 190) ; mais elle ne nous fournit aucune date. Les éditeurs du Cartulaire l'ont cependant attribuée à 1116 ou 1117. Dans la Chronique de Morigni le fait n*est pas daté davantage, mais il est placé après la mort d'Anseau et avant l'arrivée en France du pape Gélase II (novembre 1118). On doit donc , selon toute vraisemblance, rapporter cet épisode à Tannée 1118, comme l'ont fait les Bénédictins (HF. XII, 72).
247. — Novembre 15-30. — Suger, envoyé par Louis le Gros à Maguelone, au devant du pape Gélase II, convient avec lui d'une entrevue qui aurait lieu entre le roi et le pape à Vézelai.
Suger, 93.
Le fait est daté par le séjour même de .Gélase II à Ma^elone, où il resta du 15 aa 30 noyembre 1118 (Jaffé-Lcewenfeld, n* 6660 à 6663).
248. — Décembre 5. Paris. — Le roi autorise l'abbaye de Saint- Denis à percevoir, durant toute Tannée, un péage sur les marchands passant par Saint-Denis , péage que les moines avaient prélevé jusqu'alors pendant sept semaines, exception faite pour les hommes du Yexin, du comte de Beaumont et du château de Montmorenci.
Orig. Arch. nat., K. 21, n^ 13. — Cop, ibid, LL. 1157, f» 386. — Ed. Doublet, Hist. del'abb. de Saint-Denis, 848; Tardif, Mon. hist.y n* 367.
La charte est ainsi datée : a anno abincam. DominîHGXVIlI, indictione XI, régnante glorioso rege LadoTico, anno XII. In Dei nomine féliciter, amen. Dataper manum donni Stephani cancellarii , nonis decembris u. Il y a discordance évidente entre Tannée de rincamation et l'année du règne, car le 5 décembre 1118 ne peut tomber que sur la 11* année du règne. Il faut noter que le cartulaire LL. 1158 donne XI au lieu de XII, LL. 1157, X, et le ms. latin 5415, XII.
249. — Louis VI favorise la candidature de Gilbert à Farchevêché de Tours contre celle de Gautier.
Gesta Ambas. domin. dans Chron. d'Anjou, p. 202.
D'après M. Hanréau {Gall. Christ., XIV, 75-76), le prédécesseur de Gilbert, Raoul, serait mort le 26 ayril 1118.
250. — Louis VI donne au prieuré de Notre-Dame de Longpont, pour le repos de Tâme de son père et de sa mère, le cens des vignes que les moines possédaient à Chilli (-Mazarin). Témoins : Paien de Montjai, Etienne, archidiacre; Anseau, sénéchal; Ilellouin, précepteur du roi; Ferri, chambellan.
Ed. Cartul. du prieuré de Longponty p. 200, n** 229.
L'éditeur du cartulaire de Longpont place cet acte « vers 1110 ». On ne peut le dater sûrement que par ledapiférat d'Anseau de Garlande, 1108-1118.
261. — Louis VI, pour le repos de Tâme de son père, Philippe, confirme le don fait par Hervé de Claci , surnommé Bardoul, îiu prieuré de Notre-Dame de Longpont, de tout ce qu'il possédait à Papinville. Témoins : Henri, prieur de Longpont; GeofTroi, père de
Tabbé de Vézelai ; Pierre, prieur du Pont-aux-Moines ; Anseau, sénéchal ; Barthélemi de Fourqueux.
Ed. CartuL du prieuré de Longpont^ p. 247, n** 306.
L'éditeur da cartulaire de Long^ont a placé cet acte «vers 1125 », ce qui est inadmissible, puisque Anseau de Garlande, sénéchal, était mort en 1118.
252. — Février^Mai, Pontoise. Les Andelis — Continuation de la guerre avec les Anglo-Normands. Asceiin, fils d'André, ayant à se plaindre des vexations de Geoffroi, archevêque de Rouen, vient trouver Louis VI à Pontoise et s'engage à lui livrer les Andelis (domaine de l'archevêque). La proposition est acceptée. Louis et les troupes royales pénètrent dans la place. Un des fils naturels d'Henri V^ se réfugie avec ses partisans dans Téglise de Notre-Dame du Grand- Andeli. Le roi de France, maître de la garnison et du bourg, laisse sortir Richard et les siens, et quitte la ville, qu'il confie à la garde de Geoffroi de Serans , d'Enguerran de Trie, d'Aubri de Bouri et de Baudri de Brai (-sous*Baudemont).
Orderic Vital, IV, 340.
Cette expédition eut lieu sans doute au printemps de 1119, car Orderic Vital, qui suit assez rigoureusement Tordre chronologique dans le récit des éyënements de cette année , la place entre la prise de Breteuil par Henri I*' (férrier) et l'arrivée de son fils Guillaume Adelin, en Normandie (mai).
253. — Avril 2. Senlis. — Le roi notifie que Renaud, abbé de Vézelai, est venu le prier de confirmer les privilèges accordés à son monastère par ses prédécesseurs Charlemagne, Louis, Carloman, Eude, Charles le Simple et Louis IV. Il confirme donc à l'abbaye tout ce qui lui a été attribué par le comte Gérard et sa femme Berthe; fait défense à tout fonctionnaire de rien exiger des moines, et place sous la même immunité le château de Vézelai , construit pour garantir le pays des incursions des païens.
Ed. Pérard, Recueil pour l'hist, de Bourgogne y 212; Quantin, Cartul. gén. de l'Yonne, I, 226-227, d'après Pérard.
1. Par exception, pour cette année 1119, nous avons donné dans leur suite chronologique, afin de ne point en interrompre Texposé, les faits nombreux et importants rapportés par les chroniques ; les chartes (sauf le n* 253, daté du jour), datées comme antérieures ou postérieures au 3 août, ont été placées en dernier lieu.
Charte datée de 1112 (errear évidente pour 1119) le 6 des nones d'avril (erreur pour 4 probablement), 11* du règne, 5* d'Adélaïde ; souscrite par Guillaume, sénéchal ; Gilbert, bonteiller; Hugue, connétable; Gui, chambrier ; donnée de la main d*Etienne, chancelier.
254. — Avril-Juin. Melon. — Démêlé des moines de Morigni et des chanoines de Notre-Dame d'Etampes au sujet du droit de sépulture. Ces derniers s^adressent à leurs confrères Etienne de Garlande et Algrin d'Etampes, et, par leur intermédiaire, rendent le roi défavorable à la cause de Morigni. L'abbé de Morigni, Thomas, essaye alors de se concilier la reine Adélaïde, et obtient un privilège du pape à qui le roi l'a envoyé, en Auvergne. Pendant son absence, les chanoines se rendent à Melun, où Louis tenait sa cour avec ses évêques, et portent plainte à Tarchevêque de Sens contre Tabbaye de Morigni. L'archevêque écrit aux moines pour les instruire de ce qui s'est passé à Melun , les avertir que le roi s'est prononcé en faveur de Notre-Dame d'Etampes, et les engager à mettre un terme à leurs empiétements. L'abbé de Morigni, répondant à l'archevêque, se plaint que les chanoines, au lieu de s'adresser canoniquement au tribunal du métropolitain , aient commencé par recourir à une cour laïque et en appelle au roi mieux informé. 11 va lui-même trouver Louis le Gros, lui montre son bon droit, et le fait revenir à de meilleurs sentiments pour l'abbaye.
Chron. Maurin. (Duchesne, Hlst, Franc, 367-368 et HF. XII, 73-74); Fleureau, Antiquités d'Etampes^ 486 (lettre de Thomas de Morigni à l'archevêque Daimbert).
Le chroniqueur de Morigni indique clairement que l'assemblée de Melun s'est tenue pendant l'absence de l'abbé Thomas , c'est-à-dire quand il était allé en Auvergne à la rencontre de Calixte II, d'avril à juin.
265. — Avril- Juin. — Louis VI envoie au pape récemment élu, Calixte II, une ambassade composée de Pierre de Dammartin, évêque de Beauvais ; de Conon , légat du pape , et de Thomas , abbé de Morigni, pour traiter d'affaires urgentes.
Chron. Maurin. (Duchesne, Uist. Franc, 367 et HF. XII, 73).
Calixte II aurait reçu cette ambassade, d'après la chronique de Morigni « cum... per Alverniam transiret ». Or ce pape était au Pui et à Brive en avril; à Brive, à Sauxillanges, à Mauriac et à Glermont en mai ; à Brive et à Saint-Flour au commencement de juin (Jaffé-Lœwenfeld, p. 784; Ulysse Robert, Etudes sur les actes du pape Calixte 11, Itinéraire). Cf. Schœne, Kardinallegat Kuno, 58.
256. — Juin ou Juillet. — Le roi de France favorise en secret
les menées de Clémence de Bourgogne, comtesse douairière de Flandre , et de Guillaume d'Ypres , contre Théritier légitime de la Flandre, Charles le Bon.
Gautier de Térouanne, Vita Caroli contins (n® 11, dans Acta Sanct,^ mars ; HF. XIII, 336; Pertz, MG. Script., XII, 542).
La mort du comte de Flandre, Baudouin VII, étant du 17 juin 1119, cette entente secrète entre Louis le Gros et Clémence, tante de la reine Adélaïde, a dû se conclure en juin on juillet, dans tous les cas, ayant le 20 août, date de la bataille de Brémule.
Juillet [environ). Dangu- Gli&teaiineuf-sur-Epte
— Louis assiège Dangu , dont le châtelain Robert brûle le château avant de se retirer. Le roi investit ensuite Châteauneuf-sur-Epte, qui est vigoureusement défendu par Gautier Riblard. Le quinzième jour du siège, Amauri de Montfort lui fait savoir qu'Henri I" a brûlé Evreux et demande du secours. Louis quitte précipitamment Châteauneuf, où Enguerran de Trie avait été mortellement blessé.
Orderic Vital, IV, 354.
Dans la table cbronologique de l'édition d'Orderic , l'expédition de Dangu est placée après le séjour du roi à Andeli, en août Hais les quinze jours que demanda le siège de Ghâteauneuf, le retour du roi en France , son séjour à Etampes , étant encore antérieurs à la bataille de Brémule liyrée le 20 août, nous pensons, avec les Bénédictins, que les événements de Dangu et de Gbàteauneuf ont eu lieu en juillet.
258. ^ Août [commencement). Les Andolis. — Le roi est présent aux Andelis avec la garnison française.
Orderic Vital, V, 350.
Il s*agit ici probablement, comme Ta pensé M. Léopold Delisle (Ord. Vit., Y, 244, table cbronologique), d'un séjour de Louis le Gros, antérieur à la bataille de Brémule.
259. — Août 20. Etampes. Les Andelis. Brémule. Les Andelis. — Après un séjour à Etampes, le roi revient en Normandie avec ses meilleurs capitaines et se porte aux Andelis. Pendant qu'Henri I" est établi à Noyon-sur-l'Andelle, les deux rois ignorant d'abord mutuellement leur présence, Louis engage l'action dans la plaine de Brémule, à l'instigation des gens de Chaumont et malgré les efforts de Bouchard de Montmorenci pour dissuader le roi d'en venir à un combat régulier. Du côté des Français sont signalés Guillaume Cliton, Mathieu, comte de Beaumont; Gui de Clermont, Osmond de Chaumont, Guillaume de Garlande, sénéchal de
France ; Hervé de Gisors , Pierre II de Mauie , Paien ou Aubri de Montjai, Bouchard de Montmorenci , Baudouin de Brai , Guillaume Crespin , Geoffroi de Serans, Aubri de Mareuil. Les Français sont défaits et Louis s'enfuit, après s'être égaré dans la forêt (de Musegros), jusqu'aux Andelis. Henri V renvoie au roi de France son étendard et son cheval de guerre.
Orderic Vital, I, 186, IV, 355-363; Suger, 92; Henr. Huntind. Hist. AngL . éd. Arnold, 241-242 ; Angl.-saxon chron., éd. Thorpe, II , 215. Dans son 2)e5cr. catal, of Materials, etc. (II, 204, n*279,) Duffus Hardy cite un récit de la bataille de Brémule fait par Nicolas Walkington de Kirkham et intitulé : B revis narrât io de bello inter Henricum /, regem Angliœ , et Ludo^ vicum Grossunty regem Francorum. (Ms. Cott. Titus A, XIX, f* 144.)
« In die XX menais angasti, o dit Orderic, IV, 355.
260. — Août 20-Septembre 17. Paris. — Amauri de Montfort vient trouver Louis le Gros à Paris pour réconforter son courage et lui conseille d'attaquer Breteuil, point de départ d'une nouvelle invasion en Normandie. Le roi , sur son avis , enjoint à ses évèques de venir le rejoindre avec les milices diocésaines. Levée en masse, où seraient entrés, s'il faut en croire Orderic, les contingents de la Bourgogne , du Berri , de TAuvergne , du Senonais , du Parisis , de rOrléanais, du Yermandois, du Beauvaisis, du Laonnais, du pays d'Etampes. Les évèques de Noyon, deLaon et d'autres encore font partie de l'expédition.
Orderic Vital, IV, 364-365; Suger, 92.
On verra, au numéro suivant, que le 6Îëg« de Breteuil commença le 17 septembre.
Septembre 17. Ivri(-la-Bataille).Breteuil. — Le roi
envahit le territoire normand, prend et brûle Ivri, et commence le siège de Breteuil, où il a amené, au dire d'Orderic, des troupes de Péronne, de Nesle, de Noyon, de Lille, de Tournai, d'Arras, de Gournai, de Clermont et de toutes les provinces de France et de Flandre. Résistance énergique de Raoul de Guaderoule Breton, qui défend la place pour Henri P*". Les Français se retirent sans avoir vu paraître le roi d'Angleterre. Le gendre de Louis le Gros, Guillaume de Chaumont, assiège Tillières, mais est fait prisonnier.
Suger, 82 ; Orderic Vital, IV, 366-369.
La date du siège de Breteail est donnée par Orderic, lY, 370 : « Richerias de Aquila XV kalendas octobris totam predam de Axeio râpait, ea die qaà Ladovicus rez cura mnltis militibus Britolîum adiit ».
262. — Septembre il ^Octobre 3. Chartres. — Louis VI, pour se venger du comte Thibaud IV, marche sur Chartres, qu'il veut livrer aux flammes. Mais, cédant aux supplications du chapitre de Notre-Dame et des bourgeois, il ordonne au comte de Flandre, Charles, qu'il avait envoyé en avant-garde , de rappeler les troupes. Il aurait cependant brûlé une partie de la ville, d'après la Chronique de Morigni.
Suger, 92-93; Chron. Maurin. (Duchesne, Hist, Franc, y 368-369 et HF. XII, 74).
La Chronique de Morigni place l'expédition sur Chartres au retour de la campagne de Normandie, c'est-à-dire du siège de Breteuil « de Normannia cum exercitu revertcntem 0, ayant le séjour du roi à Etampes. (Voir le n* suivant.)
263. — Septembre 2i'Octobre 3. Btampes. — Le roi séjourne à Etampes après son expédition de Chartres. L'abbé de Morigni, Thomas, vient Ty trouver et le prie d'écrire au pape pour l'inviter à faire la dédicace de Téglise de Morigni. Louis expédie un de ses officiers, accompagné de Hugue, moine de Morigni, secrétaire de Thomas, auprès de Calixte II, Le conseil des cardinaux est d'avis qu'il faut accepter l'oflFre du roi. Arrivée de Calixte II à Etampes. Les ennemis de Morigni essayent de gagner Etienne de Besançon, chambrier du pape. Mais l'abbé Thomas multiplie ses démarches auprès du roi et de la reine, et finit par obtenir gain de cause.
Chron. Maurin. (Duchesne, Hist. Franc, 369 et HF. XII, 74).
Ce séjour du roi à Etampes se place entre le 24 septembre et le 3 octobre, époque du séjour de Calixte II à Orléans (Jaffé-Lœwenfeld, p. 786; Ulysse Robert, Itinéraire.)
264. — Octobre 3. Morlgnl. — Dédicace de l'église de Morigni par le pape Calixte II, en présence de Louis le Gros, de la reine Adélaïde, du sénéchal Guillaume et du chancelier Etienne. Assistent également à la cérémonie : Conon , évêque de Preneste et légat du pape; Turstan, archevêque d'York; Geofiroi, évêque de Chartres; Galon, évêque de Saint-Pol-de-Léon ; Dernier, abbé de Saint-Florentin de Donneval; Etienne, abbé de Saint-Jean-en-Vallée ; Amauri de Montfort, Gui de Galardon.
Chron. Maurin. (Duchesne, Hist. Franc, 369 et HF. XII, 75).
Le chroniqueur de Mortgni donne la date précise a MGXX (corriger MGXIX) V nonas octobris ». Cf. Jaffé-Lœwenfeld, p. 786.
265. — Octobre 8-11. Paris. — Calixte II vient à Paris (et à Saiat-Denis) , sans doute en compagnie de Louis le Gros , bien qu'aucun texte ne l'indique expressément. II est à remarquer que Suger n'a rien dit de cette visite du pape à l'abbaye , non plus que de celle qu'il fit k son retour de Reims le 27 novembre.
Jaffé-Lœwenfeld, n<»» 6747 et 6748; Ulysse Robert, Etudes sur les actes du pape Calixte //, append., p. 26; Lettres de Geoffroi de Vendôme, II, n'» 28, dansMigne, 157, p. 98, et HF. XV, 301, n*> 58.
266. — Octobre 20-21. Reims. — Concile de Reims. Le roi, accompagné de Guillaume Cliton, s'y rend, bien que malade, et prononce un discours où il se plaint vivement du roi d'Angleterre. Il lui reproche d'avoir dépouillé son frère Robert Courte-Heuse , duc de Normandie , qu'il tient encore en prison ; d'avoir déshérité son neveu, Guillaume Cliton; d'avoir emprisonné Robert de Bellêmc, qu'il lui avait envoyé comme ambassadeur. Il dénonce au concile la déloyauté du comte Thibaud, son vassal, qui a fait arrêter et détient encore en prison le comte de Nevers , Guillaume , au moment où celui-ci revenait de l'expédition décrétée par les évêques contre Thomas de Marie. Les prélats français attestent la vérité de ces accusations : Geoffroi, archevêque de Rouen et ses suffragants, se lèvent pour y répondre au nom du roi d'Angleterre, mais le concile refuse de les entendre.
Orderic Vital, IV, 376-378; lettre de Louis VI au pape Calixte II, en 1121, dans HF. XV, 339-340; Morice, Preuves de l'hist. de Bretagne, ad. a. 1119, col. 541.
Sur la date du concile de Reims, voir Jaffé-Lœwenfeld, p. 787, et les sources citées. L'acte cité par dom Morice énumëre les prélats qui assistèrent au concile et se termine ainsi : <t Ipse etiam illustris et gloriosus Francorum rex Ludoyicns, biduo cum principibus suis concilio eidem interfuit et mandatis ecclesic sicut catholicus et christianissimus vencratione débita obediyit. i»
— Octobre 20'2i. — Sur les instances de Louis VI, le pape, présidant le concile de Reims, transfère Geoffroi, abbé de Saint- Thierri de Reims, dans Tabbaye de Saint-Médard de Soissons.
Ind. GalL Christ,, IX, col. 187.
— Octobre 30. — A la requête de Gilbert, archevêque de Tours, et de Louis , roi de France , Caiixte II confirme les possessions de Saint-Martin de Tours.
Ed. Ulysse Robert, Etude sur les actes du pape Caiixte II y p, xxxv. (Appendice.)
267. — Novembre 22-27. — Entrevue de Gisors entre le roi d'Angleterre et Caiixte II. Le pape fait part à Henri I**" des griefs énoncés par le roi de France au concile de Reims. Le roi d'Angleterre essaye de se justifier. Caiixte II expédie des envoyés à Louis VI pour lui rapporter les paroles d*Henri V^et ses propositions de paix.
Orderic Vital, IV, 398-406.
L'entreyue de Gisors eut lieu en noyembre, d'après Orderic (IV, 398) ; entre le 22 et le 27noTeaibre, d'après les nouveaux éditeurs de Jaffé, p. 788.
268. — Novembre {fin). Paris. — Second séjour du pape Caiixte II à Paris , où il dut vraisemblablement retrouver la famille royale. Nouveaux efforts des chanoines d'Etampes auprès du pape qu'ils vont trouver à Corbcil et à Melun pour se plaindre des moines de Morigni. Le roi, influencé par Etienne de Garlandc et Algrin, se montre de nouveau défavorable à Tabbaye.
Chron. Maurin. (Duchesne, HUt. Franc., 369 et HF. XII, 75).
Jaffë-Lœwenfeld , p. 788, attribue ce séjour à noyembre ; Ulysse Robert (p. 70) à 27 noT.-4 déc.
269. — Décembre 4 [assaut). Ferrlères. Ghâteau-Landon. — Dernière entrevue du pape Caiixte II, de Louis VI et de la reine Adélaïde dans Tabbaye de Ferrières. Etienne de Garlande plaide la cause des chanoines d'Etampes. Ceux-ci n'osent pas cependant provoquer Tabbé Thomas, prêt à répondre. L'abbé, après avoir pris congé du pape, va retrouver le roi à Château-Landon.
Chron. Maurin. (Duchesne, Hist. Franc, 370 et HF. XII, 75).
L*entrevue de Ferrières doit se placer entre le 27 novembre, époque du séjour de Caiixte II à Saint-Denis, et le 4 décembre, jour où ce pape était à Sens, mais probablement dans les trois premiers jours de ce mois, puisque le» séjours à Gorbeil et A Helun se placent encore dans le même intervalle.
270. — Décembre 4. — Sur la prière de Louis le Gros, Caiixte II confirme les privilèges et possessions de Téglise de Compiègne.
Ed. Ulysse Robert, Etude sur les actes du pape Callxte II ^ appendice, p. XLii (Jaffé-Lœwenfeld, n*» 6790).
271*. — Août 3 (avant). Paiis. — Le roi, avec rassentimcnt de la reine Adélaïde, fait remise aux moines de Saint-Pierre des Fossés de la taille qu'il prélevait à Sceaux en Gâtinais. Les gens du roi ne pourront traduire en justice un hôte de Tabbaye que dans la cour de l'abbé.
Cop. Bibl. nat., latin 5416 (cartul. de Saint-Maur), P» 519; Baluze, 41, f> 145; Arch. nat., LL. 112, P 16/— Publié dans notre Choix de textes inédits.
Charte datée de 1119, 11* da rëgpie, 5* d'Adélaïde.
272. — Août 3 [avant), Paris. — Le roi notifie que Gerbert, évêque de Paris ; Dernier, doyen de Notre-Dame ; Etienne, archidiacre de cette église et son chancelier, et tout le chapitre de Paris lui ont apporté le diplôme de Louis le Débonnaire, qui exempte les serviteurs et envoyés de Téglise de Paris de tout droit de tonlieu , octroi et péage. Il confirme ce diplôme et défend de rien exiger des personnes appartenant à Notre-Dame ni de les troubler en quoi que ce soit dans leur voyage d'aller et de retour.
Orig, Arch. nat., K. 21, n<> 14. — Cop. Arch. nat. LL. 177, f» 50; LL. 175, f» 589; LL. 176, î^ 67. — Ed, Dubois, Hist, eccL Paris, II, 20; Guérard, CartuL de N.-D. de Paris, I, 255; Tardif, Mon. hist,, n* 377; Teulet, Layettes du Tr. des Ch,, I, 40 (attribue la charte à 1118); R. de Lasteyrie, Cartul, de Paris, n** 183.
Charte datée de 1119, 11* da règne, 5* d'Adélaïde ; souscrite par Guillaume, sénéchal ; Hugue, connétable; Gilbert, bouteiller; Gui, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
273. — Août 3 [avant), — Les hommes d'une localité royale, entièrement dépeuplée, il wg^^r^rdg^w sur VEbulitio^ viennent trouver Louis le Gros et obtiennent de lui pour les personnes qui s'y établiront en hostise et y prendront domicile les libertés suivantes. Ils ne seront justiciables que du roi lui-même ou du délégué royal. Prévôts et maires royaux ne pourront exiger d'eux ni tailles, ni questes, ni aucune imposition de cette espèce. Ils ne se rendront que collectivement à l'expédition ou à la chevauchée. Les terres où les habitants construiront leurs maisons ne devront qu'un cens de dix ou huit deniers par arpent. Ceux qui voudront faire des plantations dans
quelque terre avoisinante payeront un cens de six deniers par arpent ; ceux qui y sèmeront seront redevables de la diine ou du champart. La mairie appartiendra à Baudri et à son héritier. Témoins de la concession : Etienne, prévôt; GeoflFroi de la Porte, Raoul, fils de Martin.
Cop, Arch. nat., JJ. 141 , f> 159. — Ed. Ordonn, des rois de Fr., VII , 444, d'après un vidimusde Charles VII, registre 141, f*274 (lisez n**274).
Charte datée de 1119, 11* du règne; souscrite par Gaillaume, sénéchal; Etienne, chancelier; Gilbert, boateiller. On a généralement supposé jusqu'ici qu'il s'agissait d'Angeryille près d'Etampes, parce qu'on a lu Angere, mais le registre JJ. 141 , porte Augere. Nous supposons qp.* Augere est Augerville-la-Rivière, près Pithiviers. Geoffroi de la Porte, et non du Port, comme l'a écrit sans doute par erreur le scribe royal, est un témoin dont le nom n'apparaît que sur des chartes orléanaises.
274. — Août 3 {aidant). Orléans. — Le roi donne au prieuré de Notre-Dame de THôpital d'Orléans (la Madeleine) une charretée de bois vif à prendre tous les jours dans le bois de Chanteau ; une charmée de terre arable au clos Aubri ; dix arpents de prés royaux près de la villa d'Huisseau (-sur-Mauves).
Orig. Arch. nat., J. 422. — Cop. Bibl. nat. fr. 11987, f* 8 (Lardier, anciens titres de la Madeleine-lès-Orléans) , d*après un vidimus royal de 1427. — Ed. de la Mainferme, Clypeus nascentis Fontebr. ord. II, 149; Teulet, Lay, du Tr. des C^., I, 42; de Vauzelles, Hist. du prieuré de la Magdeleine-leZ'Orléans, 208-209.
Charte datée de 1119, 11* du règne, 5* d'Adélaïde; souscrite par Guillaume, sénéchal ; Gilbert, bouteiller; Hugue, connétable; Gui, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
275- — Août 3 {ai>ant), Orléans. — A la requête de Eude, prieur de Notre-Dame de la Charité, Louis VI confirme la donation faite à ce prieuré par son père Philippe P*", du monastère de Saint-Laurent (des Orgerils), situé à Orléans au bord de la Loire. Il accorde à tous ceux qui habitent dans le bourg de Saint-Laurent l'exemption complète de toutes coutumes et même du droit de voirie , exception faite pour la route publique. La justice du bourg ne pourra, en aucun cas, appartenir aux religieux de Saint-Laurent. Dans le cas où lesdits religieux devraient le cens à quelqu'un pour une maison du bourg, et si ce cens devenait la propriété d*un seigneur placé à un degré supérieur, ce seigneur n'aura pas le droit d'exiger un cens plus considérable que celui qui était dû au précédent propriétaire. Le roi confirme la donation faite par son père au prieuré de Saint-
A. LocHAiRS. — Annales Je Louis VI. 9
Laurent de la villa royale de Goumiers , sauf la forêt ; encore les habitants pourvus des mêmes franchises que ceux du bourg Saint- Laurent, auront-ils Fusage de cette forêt. Témoins : Hugue de Rue-Neuve, Paien, fils de Guérin; Hugue, gruyer; Gui, Hellouin.
Orig. Bibl. nat., coll. de Bourgogne, 159, n** 80. — Cop, Bibl. nat., coll. Moreau, 49, f* 172 (d'après une copie contemporaine aux archives de Cluni, prieuré de la Charité, liasse 1, coté 4); Arch. départ, du Loiret, A. 1936 (vidimus de l'officialité d'Orléans de 1399J. — Ed. Inventaire sommaire des Arch, départ, du Loiret, t. II, 29-30, d après le vidimus de 1399 (copie très défectueuse). — Publié dans notre Choix de textes inédits.
Charte datée de 1119, 11* da règne; souscrite par Guillaume, sénéchal ; Gilbert, bonieiUer ; Hugue , connétable ; Gui , chambrier ; donnée de la main d*Etienne , chancelier.
276. — Août 3 [avant), Orléans. — Louis VI met sous sa protection Tabbaye de Cluni « le plus noble membre de son royaume ». Il énumère les prieurés de cet ordre auxquels s'étend la sauvegarde royale , à savoir : la Charité-sur- Loire (prieuré que Geoffroi, évêque d'Auxerre ; Guillaume, comte de Nevers ; Bernard de Chailant, et les autres fidèles à qui appartenait la seigneurie de ce lieu, ont donné libre de toutes charges à l'abbé Hugue); Saint-Martin-des- Champs, Lihons, Montdidier, Abbeville, Crépi (en Valois), Nanteuil (le Haudouin), Auteuil, Grandchamp, Elincourt-Sainte-Marguerite , Coinci , Gaye, Vendeuvre, Tours-sur-Marne, Saint-Thibaud (de Vitrile-Brûlé), Fleurey (sur-Ouche), Vergi, Trouhant, Mesvre, Longpont, Nogent-le-Rotrou, Gassicourt, Pithiviers, Saint-Sauveur de Nevers , le Pont-aux-Moines, le Pré, près Donzi, Saint-Etienne de Nevers, Saint-Lambert de Nantes, Saint-Révérien, Lurci , Bourbon, Pam, Ambierte, Charlieu, Marcigni, Rumilli, le Wast, Bougesant, Dompierre, Souvigni, Ris (en Auvergne), Sauxillanges, La Voûte , Saint- Flour, Saint-Savournin-du-Port. Il confirme à Tabbé de Cluni les pouvoirs qu'il possède sur ces prieurés et le droit d'instituer et de destituer les prieurs.
Cop, Bibl. nat., latin 5458 (cartul. de Cluni), P» 132; Arch. nat. J. 259; ibid, K. 188, n* 16; Bibl. nat., coll. Moreau, f» 174, d'après le cartul. de Cluni, latin 5458, n^ 158; nouv. acquis, lat. 2274 (copie de 1294). — Ed. Ordonn. des rois de Fr., III, 545; Biblioth, Cluniac. 575; Teulet, Lay. du Tr, des Ch.y I, 41, n* 46. Cette charte a été reproduite en vidimus dans un grand nombre de diplômes royaux postérieurs.
Charte datée de 1119, 11* da règne; souscrite par Guillaume, sénéchal; Gilbert, boateiller; Hug^e, connétable; Gui, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
277. — Août 3 {ai>ant), Orléans. — Sur la demande de Roger, abbé deN.-D. de Coulombs; de Jean, évêque d'Orléans, et de Jean, doyen de Saint-Liphard de Meung, Louis VI autorise le doyen et le chapitre de Saint-Liphard à céder à Tabbaye de Coulombs la moitié de leurs droits sur leur terre (de Broué), située au territoire de Chartres, sur la rivière de TEure. Il exempte de toutes mauvaises coutumes , et même de la voirie , cette localité qui avait été dépeuplée par suite des excès des oflBciers royaux et n'y retient que le droit de brenage. En outre, il confirme le don fait à Tabbaye de Coulombs par les chanoines de Saint-Etienne de Dreux de la terre de Marville. Présents : Gilbert , archevêque de Tours ; GeoflFroi , évêque de Chartres; Jean, évêque d'Orléans; Gerbert, évêque de Paris; Lisiard, évêque de Soissons ; et de la cour du roi, Etienne, chancelier; Guillaume, sénéchal; Gilbert, bouteilier.
Cop. Arch. départ, du Loiret, cartul. de Saint-Liphard de Meung, n^ 127; Bibl. de TArsenal, n^ 1008, r» 259-260 ; Bibl. nat., Baluze, 38, f^26 (diaprés un cartul. de Coulombs). — Ed. Martène, AmpL coll. I, 652; Brussel, Usage des fiefs, I, 393; Merlet, Mém, de la Soc. archéol. d'Eure-et-Loir, II, 173 (extrait du livre-journal de la paroisse et église de Broué.) — Cette charte se trouvait dans le grand cartulaire de Coulombs, (^ 123 et 148. Voir Lateignan, Mém. hist. sur l'abbaye de Coulombs (Bibl. munie, de Chartres, ms. 1107, f» 77).
Charte datée de 1119, 11* du règne. —Cf. Merlet, Bist. de t abbaye de Coulombs, p. 39-40.
278. — Août 3 'Octobre 30. Gh&teau de Polssl (Castro Plcta sedl.) — Sur la demande d'Eude, doyen de Saint-Martin de Tours ; de Foucher, chantre ; de Sicard, maître des écoles, et d'autres chanoines représentant Tabbaye entière, le roi donne au chapitre i*église et le bourg de Saint-Pierre-Puellier, hors les murs ; la chapelle de Saint-Michel ; tout ce que la reine Bertrade tenait de Philippe P*" dans le pays de Touraine, c'est-à-dire une part sur le port de Saint-Cyr, le tonlieu, les revenus sur les Juifs, le pont, le fleuve, le duel, la vente du pain et du vin dans la cité , le bois appelé Splente; des prés au delà du Cher, et le pacage des moutons. Témoins : Geoffroi, évêque de Chartres; Jean, évoque d'Orléans; Clairembaud, évêque de Senlis.
Cop. Bibl. nat., coll. Housseau, IV, n^ 1395; Baluze, 76, 1^262; Arch. nat., K. 186, n° 49 (double copie), d'après Vorig. — Ind. Mabille , Pancarte noire de Saint-Martin de Tours, n** 213.
Charte datée de 1119, 12* du règne, 5* d*AdélaIde; souscrite par Guillaume, sénéchal ; Hugne, connétable ; Gilbert, bouteiller; Gui, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier. Cet acte doit être antérieur au 30 octobre , date de la bulle de Calixte H , où furent confirmées les possessions de Saint-Martin de Tours, et entre autres, celle de l'église de Saint-Pierre-le-Puellier. (Voir le n» 262.)
279. — Beauvais. — En présence de Louis VI, Pierre de Dammartin, évêque de Beauvais, fait don à l'abbaye de Saint-Quentin de Beauvais de la cure de Notre-Dame du Thil, que Galeran de Breteuil tenait précédemment en fief des évêques de Beauvais.
Charte de Pierre, évêque de Beauvais, dans de Beauvillé, Recueil de documents inédits concernant la Picardie, II, p. 3, n®II. Cf. Delettre, Nisf, du dioc. de BeauPais, II, 62, note 1.
Cet acte de l'évéque de Beauvais est daté de 1119, indiction 12. L*acte de restitution de Galeran cité par Delettre est daté de 1118, 1*' avril, ind. 11.
280. — Beauvais. — Le roi est témoin de la restitution faite par Galeran de Breteuil à Tévêque de Beauvais de Tautel de Mormaison, que cet évêque transmet de suite au prieuré de Bonneuil. Présents : Joscelin, doyen; Roger, archidiacre; Hugue, chantre; Etienne, chancelier du roi.
Ind. dans une charte de Pierre de Dammartin, évêque de Beauvais, Bibl. nat., coll. Moreau, 49, f» 46 et 103, et coll. Grenier, 240. f^20, d*aprèsles arch. de N.-D. de Breteuil, orig. Cf. VHist, mss. de Breteuil, de dom Wyard, f* 62. — Ind. A. de Dion, Les Seigneurs de Breteuil, 19; Delettre, Hist, du diocèse de Beauvais, II, 62.
La charte de l'évèquc de Beauvais est datée de 1119, indiction 12.
281. — Louis VI autorise la fondation de la collégiale de Saint- Pierre d'Aire.
Ind. dans une bulle de Calixte IL Voir Mém. de la Soc. des Antiqu. de la Morinie, X (Rouyer, Rech. hist. sur le chapitre et l'église de Saint-Pierre d'Aire, p. 313, no2).
282. — Le roi donne aux religieuses de la Madeleine d'Orléans, qui étaient déjà au nombre de cent trente-cinq, la terre de Chaumontois, dans la forêt d'Orléans, où elles établissent une nouvelle communauté.
Ind. Lemaire, Hist. et antiq. de la ville et duché d'Orléans; de Vauzelles, Hist. du prieuré de la Magdeleine-lès- Orléans, 14 et 20. — Cf. Bibl. nat., latin 12739, P> 233.
On n'a pas conserré l'acte de donation de la terre de Chaumontois ; mais il serait fort possible que la fondation de ce prieuré datât de 1119, comme Tont indiqué Lemaire et Lottin. Dom Estiennot (latin 12739) affirme avoir inutilement recherché par qui et à quelle époque furent construits les bâtiments qui reçurent cette petite communauté. M. de Vauzelles, par suite de l'erreur qui lui fait accepter la date de 1113 comme étant celle de l'acte de Louis le Gros de 1123 (voir plus bas, sous cette année), croit que les religfieuses de la Madeleine reçurent Chaumontois au moment même de leur installation, en 1113, ce que rien ne justifie, bien que la charte de 1123 parle de la mise en exploitation du bois de cette localité. Le séjour de Louis VI au prieuré de Chaumontois , en 1131 , a échappé aux recherches de M. de Vauzelles.
283*. — Comm^ de Cannée, Paris. — Le roi confirme, en faveur de Tabbaye de Saint-Pierre de Melun, la donation des dîmes de Réau faite par Geoffroi.
Cop. Bibl. nat., coll. de Champagne, 20, f* 31 [fragm.]. — Ind, dans Inventaire des titres de Saint-Père de Melun, aux Arch. départ, de Seineet-Marne, H. 322.
Charte datée de 1114 (erreur évidente pour 1119), 12* du règne, 6* d'Adélaïde; souscrite par Guillaume, sénéchal; Gilbert, bouteiller ; Hugue, connétable; Gui, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier. La mention de la 6* année d'AdélaXde semble prouver que la charte appartient à la période comprise entre le !•' janvier 1120 et le 18 avril de cette même année. Cette observation s'applique aux trois chartes suivantes,
284. — Commode Vannée, Paris. — Le roi notifie que Gerbert, évêque de Paris, et Etienne (de Garlande), son chancelier, archidiacre de Notre-Dame, sont venus le trouver et Tont prié de confirmer le diplôme du roi Charles, son prédéceseur, relatif à Timmunité du cloître , en ajoutant à cette confirmation quelque preuve de sa munificence. Louis VI accorde la confirmation demandée, et annexe au cloître les maisons d'Hubert de Senlis et d'Algrin d'Etampes, chanoines de la même église, maisons qui jusqu'ici ne faisaient pas partie de Tenceinte claustrale, étant situées devant le portail ouest de l'église. Ces maisons jouiront donc de l'immunité claustrale, ainsi que leurs dépendances et tout ce qui est contenu dans leur enceinte jusqu'à la Seine.
Orig, Arch. nat., K. 21, n<» 15. — Cop, Arch. nat., LL. 177, P» 148; LL. 175, P> 585; LL. 176, r»81. — Ed. Dubois, Hlst. eccl. Paris, II, 21; Gall. Christ. VII, instr. 48; Guérard, Cartul. de N.^D, deParis, I, 264; Tardif, Mon. hist., n** 376; R. de Lasteyrie, Cartul. de Paris, n° 185.
Charte datée de 1119, 12* da rhgne, 6* d*AdélaIde ; soascrite par Gaillaaine, sénéchal ; Hugue, connétable ; Gilbert, bouteiller ; Gui, chambrier ; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
286*. — Comm' de tannée. Paris. — Louis VI confirme le don fait aux moines de Saint-Martin des Champs par Froger de Chalons et Agnès, sa femme, de l'église d'Attichi.
Cop, Bibl. nat., latin 10977, f* 49 (sans notes chronologiques), et f*78- 79 (texte complet) ; Arch. nat. LL. 1351, r»26 (donne 1114).
Charte datée de 1119, 12* du règne, 6* d'Adélaïde ; souscrite par Guillaume, sénéchal; Gilbert, bouteiUer; Hugue, connétable; Gui, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
286. — Commode Cannée. Paris. — Sur la demande de Bernier, doyen de Notre-Dame de Paris, et de tout son chapitre, le roi abandonne à cette église Eude, maire d'Andresi, et toute sa famille, qu'il revendiquait comme serfs royaux.
Cop. Arch. nat., LL. 177, P> 203. -^ Ed. Guérard, Cartul. de N.-D, de Paris, III, 353; R. de Lasteyrie, Cartul. de Paris, n« 186.
Charte datée de 1119, 12* du règne, 6* d'Adélaïde; souscrite par Guillaume, sénéchal ; Hugue, connétable; Gilbert, bouteiller; Gui, chambrier; donnée de la main d*Etienne, chancelier.
287. — Août 3 {a{>ant). Senlls. — Le roi notifie que son sénéchal Guillaume (de Garlande) et sa femme Hélisende ont fait remise, en sa présence et avec son autorisation , à Clairembaud , évéque de Senlis, du droit de dépouilles qu'ils exerçaient sur la maison de l'évêque de Senlis, décédé. Sur la demande de Guillaume et de sa femme, Clairembaud et Conon, évêque de Préneste et légat du pape, ont prononcé l'excommunication contre les contrevenants. Gui de la Tour et Pierre , échanson du roi , ont renoncé aussi , pour leur part, à ce qui leur revenait de la dépouille épiscopale. Le tout fait avec l'assentiment de Philippe, fils du roi.
Ed. GalL Christ., X, instr. 209 (d'après les arch. de Notre-Dame de Senlis) .
Charte datée de 1120, 12* du règne, 6* d'Adélaïde. Ce séjour de Conon, évèque de Préneste, à Senlis, a échappé à Schœne [Kardinallegat Kuno, 62). Cette charte est certainement antérieure aux suivantes qui toutes ont été données après la mort de Guillaume de Garlande.
Août 3 {avant). — Mort du sénéchal Guillaume de Gar
lande. Etienne son frère, déjà chancelier, lui succède dans le dapiférat et cumule les deux offices.
Chron. Maurin. dans Duchesne, Hist. Franc. ^ 373, et HF. XII, 76.
La succession des chartes royales de l'année 1120 prouve que la mort de GniUaume de Garlande eut lieu avant le 3 août.
289. — Août 3 [avant). Saint-Denls. — Le roi, sur l'avis de ses palatins, et du consentement de son fils Philippe, se rend avec la reine dans l'abbaye de Saint-Denis, et en présence de Conon , légat du pape, restitue à Saint-Denis et à son abbé Adam : 1® la couronne de Philippe I®*", indûment retenue par lui, contre la coutume qui veut que les insignes des rois défunts soient envoyés à Tabbaye; 2® Téglise de Cergi. Il concède, en outre, à l'abbaye la liberté de la cour de Saint-Denis et la voirie de cette même cour.
Orig, Arch. nat., K. 21, n* 16. — Cop, Arch. nat., LL. 1157, f» 626; Bibl. nat., latin 5415, f» 117 (donne 5« d'Adélaïde). — Ed. Doublet, Hist. de Saint-Denis, %k9 y Félibien , //isr. de Saint-Denis y pr. 92; Gall. Christ., VII, instr.49 (fragm.) ; Duchesne, Généal. de la maison de Dreux, pr. 220; Tardif, Mon. hist., n* 379. Ind. Suger, 105.
Charte datée de 1120 » 12* du règne , 6* d'Adélaïde ; souscrite par Etienne , sénéchal ; Gilbert, bouteiller; Hugue, connétable; Gui, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier. Les Bénédictins (HF. XII, 52] et A. Molinier (éd. de Suger, 105, note 1) ont relevé Terreur de Suger qui place la restitution de la couronne de Philippe I*' après l'invasion allemande de 1124.
290. — Août 3 {avant). Yèvre-le-C!h&tel. — Louis donne aux lépreux d'Etampes, avec Fassentiment de son fils Philippe, une charruée de terre arable à Boissi, un muid parisien de froment, à percevoir à la Saint-Remi , sur le moulin d'Arnatal ; deux muids de vin sur les vignes royales, percevables au temps delà vendange.
Ed, Fleureau, Antiqu. d'Etampes, 453.
Charte datée de 1120, 12* du règne, 6* d'Adélaïde; souscrite par Etienne, sénéchal et chancelier du roi; Hugue, connétable; Gui, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
291. — Août 3 (après). Paris. — Le roi renonce à revendiquer comme son serf, Hermond, qu'il déclare appartenir à la famille servile de Notre-Dame de Paris.
Orig. Arch. nat., K. 21, n<» 17. — Cop. Arch. nat., LL. 177, P» 211; LL.
776, f» 362 — Ed, Guérard, Cartul. de N.-D. de Paris, I, 450; R. de Lasteyrie, Cartul. de Paris, n** 187. Ind, Tardif, Mon. histor., n® 378.
Charte datée de 1120, 13* du rëg^ie, 6* d'Adélaïde; souscrite par Etienne, sénéchal; Hugue, connétable; Gilbert, bouteiller; Gui, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
292. — Août 3 {après). Yèvre-le-Gh&tel. — Le roi notifie que Thomas, abbé de Morigni, est venu le trouver pour le prier de confirmer tout ce que Philippe P*" avait accordé à l'abbaye de la Trinité de Morigni, fondée de son temps non loin du château d'Etampes. Il accède volontiers à cette demande et ajoute à la confirmation requise les stipulations suivantes : 1^ les hôtes établis à demeure au lieu où est bâtie Tabbaye seront exempts du ban royal ; 2^ les hôtes qui sont ou seront donnés aux moines, à Etampes même, continueront de payer au roi les mêmes redevances auxquelles ils étaient soumis quand ils appartenaient à des laïques ; 3^ les hôtes de Morigni, en quelque lieu qu'ils se trouvent, ne seront justiciables que de la cour abbatiale; le prévôt du roi n'aura droit sur eux que si les moines refusent de faire justice, ou dans le cas de flagrant délit commis dans le château et la banlieue ; à Morigni même et sur les hôtes qui y résident, le roi ne se réserve aucun cas judiciaire ni aucune coutume ; 4® les serfs de Morigni seront en tout et partout assimilés aux serfs royaux; 5® en cas de mariage entre serfs royaux et serfs abbatiaux, Tabbaye aura la moitié du fruit ; 6® le roi amortit d'avance tout ce qui sera donné aux moines et qui relèvera de sa mouvance ; 7® il donne à l'abbaye la foire qui dure une semaine et le marché royal du jeudi; la dîme du péage de Bérouville pendant la dixième semaine, avec le droit de faire recueillir la dîme par un sergent abbatial ; 8® il lui remet les dix sous de cens qu'elle lui devait pour le repos de l'âme de son sénéchal Anseau. Le roi énumère ensuite les possessions de l'abbaye : la terre de Morigni avec la grange et le mesnil de Bonvilliers; les églises de Saint-Germain et de Saint-Julien ; au château d'Etampes, vingt hôtes et la moitié du four de Harpin et des hôtes voisins du four, don fait par Herbert, fils de Harpin, en présence du roi, qui l'a confirmé; les églises de Dommerville, Etrechi et ses dépendances, Vieilles-Etampes, la Fcrté- Baudouin (Alais) et ses dépendances, Baulne, Guigneville, Cerni, Vaires , Bonnes , Bourai , Souzi , Saint-Pierre de Dourdan ; dans la Beauce chartraine. Maisons, Bissai, Gommerville, Guilleville; dans la Beauce de Pithiviers, Bléville, Verrine, Boissi, Echainvilliers.
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Cop. BibL nat., cartul. de Morigni, latin 5648, P> 2et 3; Baluze, 41, P> 95. — Ed. Fleureau, Antiqu. d'EtampeSy 495-497; Ordonn, des rois de Fr,^ XI, 179, d'après Fleureau; Gall. Christ,, XII, pr. 28.
Charte datée de 1120, 13* da règne, 6* d'Adélaïde; souscrite par Etienne, sénéchal et chancelier du roi; Gilbert, bouteiller; Hugue, connétable; Gui, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
293^. — Août 3 [après), Senlis. — Le roi rappelle que l'église de Saint- Vincent de Senlis a été fondée par son père Philippe I*' et par la reine Anne, au faubourg de Senlis, dansl'aleu royal. Pour subvenir aux besoins des chanoines réguliers qui la desservent , il leur fait don, avec le consentement de la reine Adélaïde et de son fils Philippe, d*un pré situé au même faubourg et attenant à la rivière. Présents : Clairembaud, évêque de Senlis; Pierre, échanson; Etienne, queux; Rainold, son fils.
Cop, Bibl. nat., coll. Moreau, 50, f* 24, d'après l'orig. aux archives de Saint- Vincent de Senlis (avec descript. du sceau et calque des deux premières lignes); latin 17049, f> 139; coll. Grenier, 234, r»172; Baluze, 47, P 221 (d'après l'orig.) avec reprod. du monogramme.
Charte datée de 1120, 13* du règne, 6* d'Adélaïde; souscrite par Etienne, sénéchal; Gilbert, bouteiller; Hugue, connétable; Gui, chambrier; donnée delà main d'Etienne, chancelier.
294. — Août 3 (après). Sens. — Le roi, avec Tassentiment de son fils Philippe , confirme, en faveur de Téglise d'Autun , Taffranchissement de Téglise d*Avallon , possédée jadis par Hugue II , duc de Bourgogne, et remise par lui à Téglise d'Autun et à Etienne, son évêque.
Ed, Plancher, Hist, de Bourg, , I, 37, d'après le cartulaire de l'église d'Autun; De Charmasse, CartuL deCévéchéd'Autun, n^ 214, p. 235, d'après le cartul. rouge de Tévêché (à la Bibl. de Tévêché).
Charte datée de 1120, 13* du règne, 6* d'Adélaïde; souscrite par Etienne, sénéchal ; Gilbert, bouteiUer; Hugue, connétable; Gui, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
296. — Août 3 [après). Sens. — Louis VI déclare qu'à la prière d'Etienne, prévôt de Téglise de Sens, il a permis au chapitre de conserver les deux portes qui fermaient son cloître , lesquelles avaient été enlevées et le laissaient ouvert. Il l'autorise aussi à élever une muraille et un fossé autour de ce même cloître.
Cop. Arch. départ, de ITonne, G. 721, dans un vidimus de 1415. — Ed, Quantin, Cartul, gén, de l'Yonne, I, 235.
Charte datée de 1120, 13* du règne (Qoantln 3), 6* d'Adélaïde; soascriie par Etienne, sénéchal ; Gilbert, boateiller ; Hngue , connétable ; Gai , chambrier ; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
296. — Août 3 [après), Paris. — Louis VI notifie que des troubles ont eu lieu à Compiëgne, au sujet de la monnaie de mauvais aloi qu^il avait frappée dans cette ville. Il promet aux bourgeois que ni lui ni son héritier ne feront à Tavenir de semblable monnaie à Compiègne. Il décide que toute celle qui a été émise doit avoir cours seulement pour la moitié de sa valeur nominale , conformément à ce qui se passait au temps de ses prédécesseurs.
Cop. Bibl. nat., coll. Grenier, 21, f* 319 (les dates, année du règne 14 et d'Adélaïde 3, sont erronées) ; latin 9171 (copie du Livre rouçe de Saint- Corneille), f» 171, diaprés le f» 53 du Livre rouge); Arch. nat. LL. 1622, P» 39-40. — Ed. Mabillon, Dere dipL, 598, d'après l'original. Cf. Le Blanc, Traité des monnaies, 162 ; Guérard, Prolég. du CartuL de S.^P, de Chartres, 188; A. de Barthélerai, Essai sur l'hist, de la monnaie parisis (dans Mém. de la Soc, d'hist, de Paris, II, 147).
Charte datée de 1120, 13* du règne, 6* d'Adélaïde; souscrite par Etienne, sénéchal ; Gilbert , boateiller ; Hagae , connétable ; Gui , chambrier ; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
297. — Après avoir rappelé Taffection des rois de France, ses prédécesseurs, pour la ville de Compiègne, le roi accorde à ses habitants divers privilèges. Les personnes demeurant à Compiègne et dans un rayon de cinq lieues autour de cette ville ne seront arrêtées parle roi et ses officiers qu'en cas de flagrant délit. Règlement du cas où le roi et ses officiers auraient à se plaindre d'un habitant. En cas de contravention de bestiaux, les gens du roi ne pourront les saisir; le gardien donnera deux sous pour les racheter. En outre, le roi pardonne les essarts ou défrichements faits dans la forêt, mais les défend pour l'avenir. Enfin il accorde sa sauvegarde à ceux qui se rendront aux marchés de Compiègne. Le tout a été juré pour le roi par levoyer delà ville, et confirmé, sous menace d'excommunication contre les contrevenants, par l'évêque de Soissons , Lisiard, le doyen et les clercs de Saint-Corneille de Compiègne.
Orig, Arch. nat., K. 22, n^ 45. — Cop. Bibl. nat., latin OiTl, f* 190, d'après le Livre rouge de St- Corneille. — Ed. Tardif, Mon. histor., n« 398.
Cette charte royale , dénaée de formules chronologiques , ue peut être datée que par l'épiscopat de Lisiard, évÂque de SoisBons (1108 mar8-1126 octobre 18). Cependant rinventaire des titres de Saint-Corneille de Compiègne , copié au t. 63 de la coll. Grenier, f* 366 et 377, Tattribue à l'année 1120. Il faut tenir compte de cette tradition.
898. — Décembre 25 [avant). — Les rois de France et d'Angleterre se réunissent pour signer la paix, préparée par la médiation de Calixte II. Dans cette entrevue, Guillaume Adelin, par Tordre de son père, Henri I**", fait hommage à Louis le Gros pour le duché de Normandie. Des deux parts, les châteaux sont rendus et les prisonniers remis en liberté.
Orderic Vital , IV, 398-406; Siméon de Durham, éd. Arnold, II, 258; Chron, angl. sajcon,, éd. Thorpe , II, 216; Florent de Worcester, HF. XIII, 74; Annales de Saint-Evroul , éd. Delisle, dans rédition d'Orderic, V, 160. Cf. Chron. Maurin., HF. XII, 72.
Bien qu'Orderic Vital et Florent de Worcester aient parlé de cette paix sous l'année 1119, il n'est pas douteui qu'eUe a été conclue après TentrcTue d'Henri I*' et de Calixte II à Gisors (fin novembre 1119), et par suite seulement au commencement de Tannée suivante. Siméon de Durham, la chronique anglo-saxonne et les Annales de Saint-Evroul Tattribuent formellement à l'année 1120. Elle a précédé en tous cas la catastrophe de la Blanche-Nef (25 déc. 1120) où périt Guillaume Adelin.
299. — Louis VI rétablit la paix entre Raoul, comte de Vermandois, et sa mère, Adèle.
Ind, dans une charte de Raoul, comte de Vermandois, donnée en faveur de labbaye de Saint- Prix : Ëmmeré, Augusta Virom., pr. 39; Colliette, Mém, pour servir à l'hist, du Vermandois y II, 166-7. Cf. Ducange, Hist, d'AmienSy 275.
La charte de Raoul est ainsi datée : « Acta anno incarnati Yerbi 1120 , indictione 13 » epacta 18» régnante rege Ludovico qui ipso anno concordiam fecit inter me et matrem meam. »
Naissance de Louis, second fils de Louis VI
On sait que Louis (le Jeune] n*avait que onze ans au moment de son sacre, en 1131 (HF. XII, 215). M. d'Arbois de Jubain ville a fixé en 1120 la naissance du second fils de Louis le Gros : Hiai. des comtes de Champ., II, 328, note 1.
801. — Aifril 10 et prob. 27 {après). — Louis VI accuse réception à Calixte II de la lettre où le pape lui annonçait la prise de Fantipape Burdin. Au sujet de la primatie de Sens, il le remercie de
rajournement qu'il a prononcé , mais déclare qu'il ne supportera jamais que rarchevêché de Sens soit soumis à la primatie de celui de Lyon. Il jure de soufTrir Tincendie de son royaume et la perte de sa tête plutôt que cet opprobre. Il lui rappelle les services rendus par la royauté française au Saint-Siège, dont les rois sont les fils aînés, et ce qu'il a fait lui-même pour Rome en se rendant, tout malade qu'il était, au concile de Reims. Il le conjure enfin de conserver à l'église de Sens son antique liberté , et de ne point l'assujettir à Lyon, ville étrangère au royaume. Ce qu'il ne peut dire par lettre, le porteur de la présente, Algrin, le communiquera de vive voix.
Ed, d'Achery, SpiciL in-P», t. III, 478 etin-4^, III, 147; Labbe, ConciL, X, col. 855; Marca, De Prim., 362; Menestrier, Hist. de Lyon, pr. 29; Du Boulay, Hist. Univ. Paris., II, 90; Primatie de Lyon, II, 61; Dubois, Hist. eccl. Paris, 743; HF. XV, 339; Quantin, Cartul. de l'Yonne, I, 245.
On sait que la prise de Sutri et la capture de l'anti-pape Burdin sont du 10 avril 1121. La lettre écrite à Louis VI par Calixte II ne nous est pas parycnue, mais on possède celle que le pape adressa, dans les mêmes circonstances, au clergé français. Celle-ci est du 27 avril (Jaffé-Lœwenfeld, n* 6902). Il est probable que le pape écrivit au roi en même temps qu'aux évêques. La lettre par laquelle Calixte confirme la primatie lyonnaise en faveur de l'archevêque Humbaud est du 7 janvier 1121 (Jaffé-Lœwenfeld , n* 6888).
302. — Août 3 (avant). Orléans. — L'archevêque de Bourges Vulgrin, l'archevêque de Tours Gilbert, et Jean, évêque d'Orléans, se présentent devant le roi, à la requête d'Albert , abbé de Saint- Mesmin (ou de Mici), et obtiennent de lui la confirmation de la donation faite à Tabbaye par Hugue, (ils d'Henri, issu de la famille royale. Cette donation comprend : une terre apud Porterellum ; cinq hôtes et des redevances en nature à la Croix-Saint-Marceau. Est mentionné le consentement de Philippe, fils du roi.
Cop. Bibl. nat., coll. Duchesne, 56, f» 419; fragm. dans latin 5420, f* 87 (d'après un cartul de Saint-Mesmin). .4/m/y5^dansdom Verninac (Bibl. d'Orléans), ms. II, ^ 60, d'après un cartul.de Saint-Mesmin, charte n® 30. — Ind. dans Gallia Christ., VlII, col. 1447 et 1553; XIV, col. 77.
Charte datée de 1121, 13* da règne, 6« d'Adélaïde.
303. — Août 3 [après). Paris. — Louis VI donne aux marchands de Paris le droit de soixante sous que le trésor royal prélevait sur chaque bateau de vin au temps de la vendange, et ne se réserve de ce chef que la « juste coutume qui lui appartient ».
Cop, Arch. nat., K. 948, n** 25 (vidîmus de Louis X, de février 1316). — Ed, Félibien, Hist, de Paris, I (Dissert, préliminaire), pr. 95 (d'après le vidimus de Louis X, de 1315, aux arch. de l'Hôtel de Ville, armoire A, tiroir n , liasse 2); R. de Lasteyrie, Cartul. de Paris, n<* 192. Cf. Fr. Lecaron , Les Origines de la municipalité parisienne , dans Mém. de la Soc, de l'hist. de Paris, t. VII, 95-96.
Charte datée de 1121 , 14* du règne , 7* d'Adélaïde ; souscrite par Etienne , sénéchal ; Gilbert, boateiller; Hague, connétable; Gui, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier. Celte charte et la suivante sont antérieures aux autres de la même année > puisqu'elles mentionnent encore le camérariat de Gui.
304. — Août 3 [après), Paris. — Louis approuve le don fait à Notre-Dame de Paris, par Gui de la Ferté et sa femme Adélaïde, de toutes les coutumes qu'ils possédaient sur les terres d'Itteville, du Bouchet et de Saint-Aubin ; de la garenne et de la voirie, ainsi que des vignes situées au Bouchet.
Ed, Guérard, Cartul, de N,-D, de Paris, I, 265.
Charte datée de 1121, 14* du règne, 7* d'Adélaïde; souscrite par Etienne, sénéchal; Gilbert, bouteiller; Hugue, connétable; Gui, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
305*. — Août 3 [après), Paris. — Le roi, ayant entendu dire que Hubert réclamait injustement la propriété héréditaire d'un four qui appartenait à Tabbaye de Saint-Quentin de Beauvais , décrète que ce four restera entre les mains de Tabbé Raoul et de ses successeurs..
Cop, Bibl. nat., coll. Moreau, t. 50, (^ 158 (d'après Torig. scellé, aux arch. de l'abbaye de St-Quentin); coll. Grenier, 234, f* 183.
Charte datée de 1121, 14* du règne, 7* d'Adélaïde; souscrite par Etienne, sénéchal; Gilbert, bouteiller ; Hugue, connétcJl>le ; point de chambrier ; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
306. — Août 3 [après), Pontpoint. — Le roi confirme l'acte par lequel Etienne de Garlande a donné des terres et des prés au prieuré de Notre-Ûame des Champs.
Ind, Sauvai, Antiqu, de Paris, III, 7.
Charte datée de 1121, 14* du règne, l** d'Adélaïde (erreur éyidentc pour 7); souscrite par Etienne, sénéchal; Gilbert, bouteiller; Hugue, connétable; point de chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
307*. — Août 3 [après), Etampes. — Le roi sanctionne l'accord intervenu entre les chanoines de Saint-Jean-en- Vallée et les moines
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de l'abbaye de Fleuri, au sujet de la terre de Mantarville. Les chanoines payeront chaque année aux moines sept muids de grain, dont trois de froment et quatre d'avoine, mesure de Chartres, mais ils pourront garder leur grain, si besoin est, jusqu'à Noël. Sur la demande des moines, on ne construira point d'église à Mantarville. Les moines percevront les menues dhnes , sauf sur la propriété des chanoines. Ceux-ci obligeront les paysans à payer la dîme due à Tabbé de Fleuri ; ils ne recevront à Mantarville aucun serf ni aucun homme appartenant aux moines , et, sur la plainte de ces derniers , expulseront ceux qui seront venus s'y établir. En cas d'infraction à cette convention par les chanoines, Tévêque de Chartres fera justice aux moines qui rentreront en possession de la dîme de Mantarville. Les chanoines demandent, de leur côté, que le maire de Sainville, qui a des prétentions au fief de ladite dime et à certaines coutumes , ne puisse les troubler dans leur possession, ce qui est accordé par les moines.
Orig. Arch. départ, du Loiret. — Cop. Arch. départ, du Loiret, cartul. de Fleuri a. f» 341 ; Bibl. d^Orléans, dom Chazal, Hist. S, Benedicti, II, P* 785, diaprés l'orig. ; Bibl. nat., latin 11063 (cartul. de Saint-Jean-en- Vallée), r» 27; ibid.,coll. Moreau, 50, f 162, d'après un cartul. de Saint- Jean-en- Vallée (latin 548*, f* 21) et f* 165, d'après l'orig. Ind, dans une lettre de Boson, abbé de Fleuri, relative au même objet [Bibl. nat., latin 11063, f* 27). Cf. une autre lettre de Thomas, abbé de Moriçni (même ms., f* 27 V**); une charte des chanoines de Saint- Jean-en- Vallée (cartul. de Fleuri a. f* 340), et une autre de Geoffroi, évêque de Chartres [ibid.].
Charte datée de 1121, 14* du règ^ne, 7* d'Âdëlalde ; souscrite par Etienne, sénéchal; Gilbert, bouteiller; Hague, connétable ; Eude, chamhrier ; donnée de la main d*Etienne, chancelier.
308. — Laon. — Le roi confirme les dons faits et à faire par Barthélemi, évêque de Laon, à Norbert et aux chanoines de Prémontré.
Ed. Lepaige, Bibl, Prsemonstr,, 374, 760; Florival, Barthélémy de Vir, pièces justif., 239, d'après Lepaige. Ind, dans une charte de Barthélemi de Vir (Arch. nat., K. 22, n* 1^ Tardif, Mon. hist., n" 381).
Charte datée de 1121, donnée de la main d'Etienne, chancelier.
309. — Août 3 [après). Laon. — Le roi confirme l'échange d'une terre fait entre Barthélemi , évêque de Laon, et les religieux de Foigni. Acte souscrit par le chancelier Etienne, Thomas de Marie, Algrin, les abbés Sifroi, Elbert, Guibert, Simon, Guillaume.
Ow. Arch. nat., K. 22, n* 1 bis. — Cop, Bibl. nat., latin 18373 (cartul. de Foigni), P» 7; coll. Grenier, 234, f» 183 et 267; f» 23; coll. Moreau, 50, P 177 (d'après l'orig. aux arch. de l'abbaye de Foigni); Arch. départ, de l'Aisne, H. 623 (cartul. moderne de Foigni, f* 190). — Ed. de Lancy, Livre de Foigni; Tardif, Mon, hist.y n® 380 (moins les souscriptions et les formules finales).
Charte datée de 1121 , 14* du règne, 7* d*Adélalde; « relue par Etienne, chancelier du sacré palais. »
310. — Octobre 4. Paris. — Le roi fait savoir que les évêques de Laon possédaient, par don royal , la villa du faubourg de Laon , appelée Vaux , des droits sur celle de Saint-Marcel et le cens payé dans la cité par les bouchers et les vendeurs de poissons; toutes choses qui, à la mort des évêques de Laon, rentraient abusivement dans le domaine royal. L'évêque de Laon, Elinand, avait obtenu de Philippe I®' la prohibition de cet abus , un jour que ce roi se faisait solennellement couronner à Laon, à la fête de Noël. Les évêques présents à cette cérémonie : Manassé, archevêque de Reims ; Elinand, évêque de Laon; Thibaud, évêque de Soissons; Roger, évêque de Châlons ; Radbod , évêque de Noyon ; Geoffroi , évêque de Paris ; Gui, évêque de Paris; Gui, évêque de Beauvais, avaient prononcé l'excommunication contre les contrevenants. Après la mort d*Elinand, Philippe P^ retomba dans Tabus qu'il avait condamné, et Louis, qui n'avait pas connaissance de l*acte paternel, en bénéficiai son tour. Barthélemi (de Vir), évêque actuel de Laon, étant venu trouver le roi, montre le diplôme de Philippe P^, en présence de Conon , évêque de Préneste et légat du pape ; Gerbert , évêque de Paris ; Geoffroi , évêque de Chartres ; Pierre , évêque de Beauvais ; Clairembaud, évêque de Senlis, et demande la confirmation des droits de son église. Louis, voyant qu'il était, sans le savoir, sous le coup de l'excommunication , et déplorant la faute de son père , se prosterne devant le légat et les évêques , dans la chapelle d'Etienne, son sénéchal, et demande l'absolution pour lui et pour son père Philippe. Il déclare l'église de Laon rétablie dans ses droits et unit pour toujours les villas et le cens à la mense capitulaire, à cette condition seulement que, lorsque les chanoines seront au réfectoire, ils nourriront trois pauvres et diront chaque jour la messe des morts. La reine Adélaïde et Philippe, roi désigné, ont donné leur assentiment au présent acte et l'ont souscrit, ainsi que le comte Raoul, le comte Renaud, le comte Mathieu, Etienne, sénéchal; Gil-
bert, bouteiller; Gui de la Tour, Barthélemi de Fourqueux, Raoul du Martroi.
Cop. Bibl. nat., coll. Moreau, 50, ^ 142, d'après Vorig, aux arch. de l'église cathédrale de Laon, layette 95; ibid., coll. Grenier, 234, f^ 187 et 267, f 89. — Ed, Luchaire, Hist, desinstit, monarch. sous les pr. Cap. Il,
Charte datée du 4 des ides d'octobre 1121, mercredi, lane 14, indiction 15, épacte 11, concurrents 5, 14* da règne; reine par Etienne, chancelier dn roi. Toutes ces mentions chronologiques concordent, sauf ceUes de l'indiction et de Tépacte qui se rapportent à Tannée 1122. Il faudrait indiction 14 et épacte 0. — Ce séjour du légat Conon n'a pas été connu de Schœne.
311. — Décembre 9. — A la prière de Louis VI, Calixte II, confirme la réunion des évêchés de Noyon et de Tournai en faveur de Févéque Lambert « bien que les deux diocèses soient très distants Tun de Tautre, et que chacun d'eux puisse suffire à entretenir un évêque. »
Cop. Arch. départ, de TOise, cartul. du chap. de Noyon, f* 52. — Ed. Marlot, Hist. eccl. Rem., II, 277; Le Mire, Opp. dipl., II, 1157; Le Vasseur, Ann. de Noyon, II, 872; HF. XV, 242; Migne, t. 163, col. 1225; Ulysse Robert, Etudes sur les actes du pape Calixte II, 98.
Cette lettre de Calixte II est datée du 9 décembre 1121 (Jaffé-Lcewenfeld, n* 6936).
312. — Fin de C année. — Le roi envoie au pape Calixte II une ambassade à la tête de laquelle se trouvent Suger et Hugue , abbé de Saint-Germain-des-Prés.
Suger, 96.
Calixte II fut rencontré par Suger, à Bitonto, en Fouille, lieu d'où il data, le 28 janvier 1122, une bulle octroyée àTabbaye de Saint-Germain-des-Prés ( Jaffé-Lœwenfeld , n* 6947).
313. — Février 19 {avant). — Démêles d'Abailard avec Adam , abbé de Saint-Denis. Celui-ci Tayant menacé de le livrer au Roi et aux rigueurs du bras séculier, il se réfugie à Provins , auprès du comte de Champagne, chez le prieur de Saint- Ayoul. Adam vient conférer avec le comte à Provins. Abailard le prie de lui donner Tabsolution et de lui permettre de vivre où bon lui semblerait. L'abbé de Saint-Denis s'y refuse, ordonne h Abailard de revenir à Saint-
Denis et le menace de Texcommunication , lui et ceux qui lui ont donné asile.
Lettre d*Abailard à un ami, HF. XIV, 290. Voir, sur cet épisode, de Rémusat, Abailard, I, 102-103.
314. — Février id-mars 12. Orléans. Saint-Denis. — Mort d'Adam, abbé de Saint-Denis. Les religieux choisissent Suger pour lui succéder, mais sans requérir du roi la permission d'élire. Ils adressent à Louis le Gros quelques-uns des leurs et les vassaux les plus importants de la communauté, pour lui demander l'approbation de Télection. Le roi accable ces envoyés d'injures, et les fait enfermer dans la tour d'Orléans. Un messager est expédié à Suger, qui revenait alors d'Italie, pour lui apprendre son élection et la colère du roi. Perplexités de Suger, qui envoie un noble Romain auprès de Calixte II et un de ses compagnons à Louis le Gros. 11 apprend tout à coup que le courroux royal est tombé, que les prisonniers sont remis en liberté et que l'élection est confirmée. Arrivé à Saint- Denis, il est reçu par le roi, l'archevêque de Bourges et Tévêquc de Senlis. 11 est ordonné prêtre et sacré abbé.
Suger, 96-98.
La mort d'Adam, abbé de Sainl-Denis, est da 19 février 1122, et nous savons, d'autre part, que Suger venait de rencontrer Calixte II à Bitonto , à la fin de janvier. Par exception, Suger donne ici des indications chronologiques précises. 11 fut accueilli à Saint- Denis par le roi et les évoques, le vendredi 10 mars, ordonné prêtre le samedi 11 « sabbato médiane », et sacré abbé le dimanche suivant 12. Voir la note de M. A. Molinier, p. 98.
315. — Mars l2'Aout 3. Paris. — Sur la demande de Suger, abbé de Saint-Denis, le roi confirme les privilèges et les possessions de l'abbaye ; défend à ses officiers les prises qu'ils faisaient tous les ans dans le bourg de Saint-Denis; confirme la donation faite à l'abbaye, par Philippe, d'une maison sise h Saint-Denis et ayant appartenu au roi Robert, ainsi que la possession du droit dit péage ou poudrage, que l'abbaye exerçait depuis Dagobert. Il en règle le taux pour la fin de l'année courante, exception faite pour les hommes du Vexin, ceux du comté de Beaumont et de la châtellenie de Montmorenci. Il défend, sur la prière de l'abbé, la construction des maisons et hostises que certains de ses officiers lui avaient conseillé d'élever depuis l'emplacement du Lendit jusqu'à Paris, et prohibe
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toute construction qui n'appartiendrait pas à l'abbaye, depuis le bourg de Saint-Denis jusqu'à l'église Saint-Laurent, située près du pont de Saint-Martin des Champs; sur l'autre côté de la route royale, depuis la villa de Saint-Denis jusqu'à l'autre pont, situé près de Paris et contigu à la maison des lépreux; du côté de la Seine, depuis Saint-Denis jusqu'à Montmartre, exception faite pour Clichi, qui appartient depuis longtemps au fisc royal; enfin, d'autre part, depuis Saint-Denis jusqu'à la route royale qui conduit au Louvre. Le roi accorde, en outre, à l'abbaye, cinq maisons de juifs avec leurs familles serviles, la justice des usuriers et celle des fauxmonnayeurs. A la mort d'un abbé, le domaine abbatial, tant mobilier qu'immobilier, restera en entier à l'abbaye. Le roi rappelle qu'à cet égard, lors de la mort de l'abbé Adam, il n'a point agi comme il le devait ; mais il a donné satisfaction à Saint-Denis et prohibe toute exaction de ce genre pour l'avenir. Il donne à l'abbaye l'église de Cergi , en toute liberté , avec la cour et les maisons de la cour, et lui fait abandon du muid de vin et des douze deniers qu'il percevait à Rueil sur les vignobles. Enfin il lui fait remise des trois procurations annuelles qu'il exigeait à Beaune (la Rolande), et qui étaient ruineuses pour cette localité. Deux de ces procurations étaient dues parles moines, la troisième par les paysans. Le roi transforme cette dernière en une redevance de huit livres, au profit des moines.
Cop, Arch. nat., K. 22, n® 1, dans un vidimus du xiii* siècle; ibid. LL. 1157, f° 48 (donne 13« du règne). — Ed, Doublet, Hist. de St-Denis , 851; Ordonn.f XI, 181, diaprés Doublet. L'article relatif à Beaune la Rolande a été reproduit dans un passage de Suger, Administr, abbat., éd. Lecoy de la Marche, 178.
Charte datée de 1122, 14» da règne, ?• d'Adélaïde; souscrite par Etienne, sénéchal ; Gilbert, bouteiUer ; Hugue, connétable ; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
316. — Mars 12 {après), — Abailard va trouver, avec Tévêque de Meaux, le successeur de Tabbé de Saint-Denis, Adam, et renouvelle la requête qu'il avait adressée à ce dernier. Suger refuse d'abord. Abailard en appelle au roi et à son conseil. Etienne de Garlande représente à Suger qu'en essayant de garder malgré lui. un homme tel qu' Abailard, il s'expose à un scandale, sans profit pour sa communauté. Une transaction est conclue en présence du roi et de son ministre , par laquelle Abailard obtient le droit de choisir sa rési-
dence, mais sous la promesse de rester attaché à Saint-Denis et de n'appartenir à aucun autre monastère.
Lettre d'Abailard à un ami, HF. XIV, 290. Cf. de Rémusat, Ahailard, I, 104-105.
317. — Août 3 [avant), Bourg^es. — Le roi, avec le consentement de son fils Philippe, restitue à l'archevêque de Bourges, Vulgrin, le château de Saint-Palais, qu'il avait mis sous sa main, et qui appartenait à l'église de Saint-Etienne de Bourges. L'archevêque restera en possession de cette forteresse et de ses dépendances , sauf la fidélité due au roi et a ses fils. Seulement elle reviendra au domaine royal, îi chaque vacance du siège épiscopal, et jusqu'à ce qu'un nouvel archevêque ait été canoniquement élu. Les archevêques devront célébrer, d'ailleurs , chaque année , l'anniversaire du roi , celui de son père Philippe et de sa mère Berthe.
Ed, Raynal, Hist. de Berry^ II, preuves p. 525-6 (d'après un ancien cartulaire de St-Etienne de Bourges).
Charte datée de 1122, 14* du règne, 7* d'Adélaïde; souscrite par Etienne, sénéchal ; Gilbert, bouteiUer; Hugue, connétable; Aubri, chambrier; donnée de la main d'Ëtiennc, chancelier. — Sur le château de Saint-Palais, voir Commiaion hiitorique du Cher, 1851, nM.
318. — Bourges. Pont du Ch&teau. Clermont. — Première expédition d'Auvergne. L'évèque de Clermont, Aimeri, ayant été chassé de sa ville épiscopale par le comte d'Auvergne (Guillaume VI), allié au doyen de Notre-Dame de Clermont, implore le secours de Louis le Gros. Le roi, après avoir vainement, de vive voix et par lettres scellées, sommé le comte d'Auvergne de cesser ses persécutions, réunit à Bourges une armée nombreuse, où se trouvent Foulque V, comte d'Anjou; Conan III, comte de Bretagne; Guillaume II, comte de Nevers. Il entre en Auvergne, assiège et prend Pont-du-Château sur l'Allier, et oblige les révoltés concentrés dans Clermont à livrer la cité et l'église épiscopale. L'évèque rentre en possession de son domaine; la paix est conclue, sous garantie d'otages, entre lui et le comte d'Auvergne.
Suger, 106-108.
La date approximative de cette première expédition d'Auvergne n'est connue que par cette phrase de Suger (p. 108), où il est dit que la seconde expédition se fit un lustre après la première « temporum lustro peracto ». Or celle-là, certainement antérieure à la
mort du comte de Flandre, Charles le Bon (2 mars 1127), qui en fit partie, a dû avoir lieu en 1126. Ceci nous reporte à 1121 on 1122. Nous préférons 1122, date du séjour de Louis VI & Bourges, attesté par la charte précédente.
319. — Août 3 {avant), Paris. — Le roi rappelle que l'église de Notre-Dame et de Saint-Jean de Gournai, située sur la Marne, près du château de Gournai , a été fondée par Gui le Rouge et sa femme Adélaïde, puis donnée par eux aux moines de Saint-Martin des Champs, et confirme les possessions de ce prieuré : 1® la chapelle de Gournai, la terre de Luabam, un moulin à Gournai, Féglise de Roissi et le tiers de cette localité , don des fondateurs ; 2® les deux autres tiers de Roissi , Tusage du bois de ce nom , l'église de Noisiel et ses dépendances, la dîme de Bercorelli et deux parties de la dîme de Berchères, la dîme de Pontault, la moitié de la dîme de Saiut-Martin , à Torci, Téglise d'Essonnes, avec le cimetière et la dîme : dons faits par Anseau de Garlande, sénéchal du roi, avec Tassentiment de ses frères Etienne, Guillaume et Gilbert; 3** le tiers de la dîme et le cimetière de Berchères, don fait par Baudouin de Claci, avec Tassentiment d' Anseau de Garlande; 4** les hôtes demeurant au cimetière d'Essonnes, don d'Etienne de Garlande; 5** tout ce que posséda Aubert de Bri au Chenai, don fait avec Tassentiment d'Anseau de Garlande, suzerain; &* quinze arpents de prés entre Gournai et Chelle, dont cinq donnés par le roi, sept par Aubri de Montferme, trois par d'autres bienfaiteurs ; 7** la terre et le bois de Champ motteux, donnés par Arnoul de CorquerelUs , avec l'assentiment de Paien de Montjai ; 8® la terre et le bois dits de Raimond.
Cop. Arch. nat., K. 22, n**!** (a plutôt l'aspect d'une copie contemporaine que d'un original, absence de monogramme et de sceau) ; ibid.^ LL. 1397, P» iOv° (cartul. de Gournai); Bibl. nat., Baluze, 55, f° 224 (donne 1124 pour 1122). — Ed. Marrier, Hist. Sancti Martini de Camp,, 279; Tardif, Mon. /tist., n° 383. Celte charte est placée à tort par Bréquigny sous l'année
Charte datée de 1122, 14* du règne, 7* d'Adélaïde; souscrite par Etienne, sénéchal; Gilbert,' boutciller; Huguc, connétable; Aubri, charabrier ; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
320^. — Août 3 [avant). Senlis. — Le roi confirme le don que Garnier de Chamici a fait au chapitre de Notre-Dame de Senlis, de la voirie de Montlognon, don approuvé par Barlhélemi, préchantre de ladite église.
Orig, Arch. départ, de TOise, G. 2272. — Cop, Bibl. nat., coll. Grenier, 234, f° 192 (fragm.). — Ind, Blond, Hist, de la cathédr. de Senlis, dans Comité archéol, de Senlis (a. 1866, p. 127) , mais faussement placé par cet auteur sous Tannée 1120.
Charte datée de 1122 , 14* du règne , 7* d'Adélaïde ; souscrite par Etienne , sénéchal ; Gilbert, bouteiller ; Hu^ue, connétable; Aubri, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
321. — Août 3 [après), Pontoise. — Le roi reconnaît l'injustice des tailles et exactions que ses officiers 'prélevaient sur les terres de Saint-Mellon de Pontoise , situées hors du château , et y renonce à jamais. Il accorde que pour la terre de Saint-Mellon , située dans les limites du château, lui, ses successeurs ni ses officiers n'y pourront lever de tailles , mais il y retient la voirie et les droits d'expédition et chevauchée. Si quelque homme de Saint- Mellon, domicilié dans la même terre, forfait à la voirie royale, le prévôt du roi l'obligera judiciairement à donner satisfaction ; s'il ne tient pas compte de la sommation de cet officier, celui-ci n'aura pas le droit de saisir ses biens ni sa personne, mais il en appellera au prévôt capitulaire et au chapitre qui le traduiront devant la justice de la prévôté royale. Le tout fait avec l'assentiment de Philippe, fils du roi.
Cop. Arch. munie, de Pontoise, ms. n® 2855 [Hist. de St-Mellon de Pontoise) ; Arch. départ, de Seine-et-Oise, fonds de St-Mellon de Pontoise, vidimus de 1326; Bibl. nat., latin 12741, f^44; Arch. nat. K. 191, n° 13, d'après l'orig.; ibid., n® 15 (d'après un vidimus royal de 1268), et n® 16 (d'après un vidimus royal de 1452). — Ed. Duchesne, GénéaL de la Maison deDreu.ry22i, d'après un cartul. de St-Spire (fragm.); Gouard-Luys, Cartul. de Saint-Spire de Corbeily dans Mém. de la Soc. archéol. de Rambouillet^ VI, p. 205 (d'après un cartul. appartenant à la fabrique de St-Spire de Gorbeil, n° GX). Dans ce dernier texte, manque le data du chancelier.
Charte datée de 1122, \b* du règne, 8* d'Adélaïde; souscrite par Etienne, sénéchal; Gilbert, bouteiller; Hugue, connétable ; Aubri, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
322 — Pontoise. — Le roi accorde aux habitants de Beauvais, avec rassentiment de son fils Philippe, le droit de rebâtir, sans congé ni permission de qui que ce soit, leurs maisons et leui's ponts qui seraient brûlés ou tombés ou qui auraient été jugés ruinés par trois voisins dignes de foi.
Trad. française : Arch. munie, de Beauvais, AA. 2. — Ed. Loisel,
Mém. de BeauvaiSy 266; Ordonn. des rois de />., XI, 193, d'après Loisel; Guizot, Hist, de la civil, en France^ IV, appendice, 364.
Charte datée de 1122.
323. — Août 3 [après), Paris. — Le roi confirme un accord intervenu entre Bernier, abbé de Saint-Florentin de Bonneval et Hugue du Puiset. En vertu de la donation de Frédéric, clerc d'Etampes, donation confirmée par diplôme authentique du roi Clotaire, les moines de Bonneval possédaient la terre de Baignolet, qu'ils avaient mise jadis sous Tavouerie de Hugue du Puiset, père du présent seigneur du Puiset. Ces seigneurs ayant abusé de leur avouerie pour prélever des droits de gîte indus sur ladite terre, les religieux se sont plaints à Louis le Gros qui , de concert avec Thibaut IV, comte de Chartres, a engagé Hugue du Puiset à se désister de ses prétentions. Hugue, en présence du roi et du comte, y a effectivement renoncé , et Taccord s'est conclu sur les bases suivantes. L'abbaye de Bonneval autorise le seigneur du Puiset à prélever un seul gite annuel, lorsqu'il viendrait personnellement à Baignolet pour affaires le concernant particulièrement. Hugue, de son côté , confirme aux religieux le don qu'il leur a fait jadis , par l'entremise d'Ive de Chartres, de la chapelle de Saint-Vincent, de quelques maisons à Chartres, et du droit d'acquérir dans ses fiefs. Il prend le comte Thibaud pour garant de cette concession.
Cop, Bibl. munie. d'Orléans, Polluche, ms. 435, f* 80 (cf. 26 et 49); Bibl. nat., coll. Moreau, 50, f^ 208 (d'après un cartul. de Bonneval) ; latin 17139, f» 104-105; Baluze, 38, f^23 (d'après l'orig.); Bibl. munie, de Chartres, ms. 1108, Hist. de l'abb, de Bonneval, f» 50-52. — Ed. Gall, Christ. VIII, instr. 322.
Charte datée de 1122, 15* da règne; souscrite par Etienne, sénéchal; Gilbert, bouteiller; Hugue, connétable; Aubri, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
324. — Paris. — Le roi, siégeant à Paris avec ses grands, se voyant triomphant de tous ses ennemis et en possession d'une paix glorieuse, accueille le projet de bâtir au lieu dit Karolivana un château destine à protéger Paris ; mais ce même lieu ayant été donné par le roi Robert à l'église de Saint-Germain-en-Laye , il confirme cette donation, en son nom comme en celui de la reine Adélaïde et de leur fils Philippe. Témoins, Etienne (de Garlande), archidiacre; Gilbert, son frère; Milon de Maurepas, Froger de Châlons, Barthé-
lemi de Fourqueux, Hugue, fils de Garnier; du côté des moines, Robert du Château, Giraume de Marli, Garaier, prévôt.
Cop. Bibl. nat., latin 17048, f^32; Arch. nat., T. 671, 6, f» 79 v^ — Ed. Martène, AmpL coll. I, 678 (d'après un cartul. de Coulombs) ; HF. XÏV, 221.
Notice datée de 1122. Cf. Merlet, Hist. de Vabbaye de Coulombs, 27.
385. — Concession d*une charte au prieuré de Saint-Barthélemi de Semoi.
Ind, Inventaire des Arch. départ, du Loiret, A. 1937 (vidimus de Jean Poirier, prévôt d'Orléans). Titre presque détruit.
L'Inventaire donne pour cette charte la date de 1122, mais il y a ea erreur : il s'agit ici d'une charte de Louis VII.
826*. — Août 3 {avant). Paris. — Le roi confirme le don fait par Hugue le Roux à Tabbaye de Josaphat d'un alleu relevant du fief royal et appelé Brutia Remburgis {la Brosse, près Mante). Il confirme également la donation des alleux de Ilavelu, faite à la même abbaye par l'intermédiaire de Geoffroi, évêque de Chartres.
Cop. Bibl. nat., latin 10103 (cartul. de Josaphat), f* 58 (manquent les noms des grands otficiers); Bibl. Mazarine, ms. 1886 (Lemome, Inventaire des titres de l'abbaye de Josaphat), f^520 (d'après le cartul. précédemment cité) ; Bibl. munie, de Chartres, cartul. moderne de Josaphat, f^ 5.
Charte datée de 1123, 15* du règne, 9* d'Adélaïde; souscrite par Ânseau, sénéchal; Hugue, connétable; Gui, chambrier; Gilbert, bouteiller; donnée de la main d'Etienne, chancelier. Les noms des grands officiers ne concordent pas avec les mentions chronologiques. Le scribe aura recopié par mégarde les noms des grands officiers qui ont souscrit le diplôme de 1117. (Voir n* 226.)
327. — Aoiit 3 {après). Paris. — Le roi confirme la concession de deux parties du tonlieu sur le pain , à Paris , et d'un droit sur le vin (forage), faite par son père, Philippe P*", à Etienne le Maréchal, à titre de fief. Il réserve ce que possède l'abbaye de Saint-Denis sur ledit toulieu , et accorde la moitié des deux parts , sous condition d'hommage lige, a Pierre, fils de Létoïde et gendre d'Etienne, qui les tenait du chef de sa femme.
Orig. Arch. nat., K. 22, n«3. — Ed. Tardif, Mon. hist., n*» 388; R. de Lasteyrie, Cartul. de Paris, n® 199.
Charte datée de 1123, 16* du règne; souscrite par Etienne, sénéchal; Gilbert, bouteillcr; Aubri, chambrier; Hugne, connétable; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
328*. — Août 3 {après). Salnt-Léger-en-Iveline. — Le roi notifie que Pierre, évêque de Beauvais, a donné au chapitre de Saint- Pierre de Beauvais, six boulangers du domaine épiscopal, en les affectant pour toujours aux moulins capitulaires , et confirme cette donation.
Cop. B'ihl. nat., coll. Moreau, 51, f»95; coll. Grenier, 1. 111, r»6ett.234, P> 200 (d'après le 1" carlul. de St-Pierre de Beauvais, f» 30 v°) ; Arch. nat., K. 189, n« 5 (d'après l'orig.).
Charte datée de 1123, 16* du règne ; souscrite par Etienne, sénéchal ; Gilbert, bouteiller ; Hugue, connétable; Aubri, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
329. — Août 3 {après). Vitri (aux Loges). — Le roi confirme les donations faites à Tabbaye récemment fondée de la Cour- Dieu et à son abbé Amauri, par Jean II, évêque d'Orléans, et par le chapitre de Sainte-Croix, a savoir le lieu même de la Cour-Dieu et Tusage des bois environnants. Il énumère les autres propriétés abbatiales : Joui (en Pithiverais), Chambon, Courcelles (don d'Albert de Pithiviers); Vigneau (don d'Henri de Baugenci et de son neveu Albert); Frapuis (don d'Etienne Guareth); Petruncellum (don de Guibert de Saint-Benoît et de Joscelin de Lèves) ; la chapelle de Gadnia^ cho (don du chapitre de Sainte-Croix, de Raoul de Baugenci, de Henri, sénéchal, et de Pierre de Ituglleit), et trois charmées de terre à Cherupeau. Le roi donne lui-même à l'abbaye : 1® quatre arpents de prés à Ingrannes , mais comme cette terre appartient à l'évêque d'Orléans, il confère, en échange, à ce dernier, six arpents à Mareau (aux-Bois); 2® le pré de Constant (don de l'évêque); 3® l'usage dans les bois royaux, sauf dans le bois du Rotoir.
Cop, Arch. départ, du Loiret, cartul. de la Cour-Dieu, f* 1; Bibl. d'Orléans, ms. de dora Verninac, I, P» 96. — Ed. Gall. C/trist., VIII, instr. 502; Jarry, Hist. de la Cour-Dieu, 174-176 (ce dernier texte, reproduit de celui du cartulaire, est plus complet que le précédent).
Charte datée de 1123, 16» du règne (le Gallia donne 15*) ; souscrite par Etienne, sénéchal; Gilbert, bouteiller; Hugue, connétable; Âubri, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
330*. — Boson, abbé de Fleuri, donne aux religieux de la Cour- Dieu la dîme de deux charmées de terre et de tous les troupeaux
de Tabbaye à Courcelles. Comme dédommagement, il reçoit de Louis VI tout ce que possédait le roi au nouveau moulin du Ménil- Richard.
Cop, Arch. départ, du Loiret, cartul. de Fleuri a. f* 107; b. f» 211. Charte datée de Fleari, 1123.
331. — Août 3 {après), Lorrls. — L*évêque de Nantes, Brice, apporte à Louis le Gros les diplômes des rois ses prédécesseurs, Charles , Louis et Lothaire , et le prie de confirmer les possessions et les droits de Tévêché de Nantes, bien diminués par les empiétements et les violences des seigneurs et même des comtes de Bretagne. Le roi accède à cette requête, proclame la liberté pleine et entière de l'église de Nantes , et confirme ses biens qu'il énumère, sous la condition que Brice et ses successeurs seront tenus à son égard, en qualité d'évêques et de chapelains du royaume, aux mêmes devoirs que les autres évêques royaux. Les biens et droits énumérés sont les suivants : la moitié du tonlicu de la cité de Nantes ; Tabbaye de Saint-Jean et de Saint-Martin-de-Vertou; l'église de Chemeré-en-Raiz, de Saint-Père-en-Raiz, de Sainte-Opportune, de Saint- Viau ; la Coudraie et le Boivre; Aisne, avec l'église de Saint-Benoît; l'église de Saint-Pierre de Bouguenais et de Sanctus Bonitus; la moitié de Geste; le palais de Chassai, le château Rainier, Lire, Drain, la Varenne, Saint- Julien-de-Concelles , Brée et l'eau de la Goulaine; la moitié de [Saint-Etienne de] Mermort, avec l'église; Piriac, avec ses dépendances et l'île Dumet; Besné sur le Brivet ; Guéméné-Penfao,oule Mont Blanc, Concreuil, Fougerai, Jans, Fercé, Béré, Souldan, Brée-en-Souldan, les Cléons, Erbrai, Juigné-les-Moutiers, Blain, Issé,Nozai, Saffré, Abbaretz, Moidon, Saint-Julien de Vouvante, Alon, Freigné, Belligné,Montrelais,Varade, Teille, Ligné, Aurai, Mauves, Saint-Mards (du Désert), avec l'île Pierreuse ou Châtillon, Saint-Georges (de Nort), Casson, Sucé, Trelières, Orvault, Saultron, Saint-Similien, le monastère d'Aindre et ses dépendances, Saint-Etienne de Montluc, Carquefou, Cheviré , Ranzai, Porterie, Thouaré, Dolon, l'île de la Haune, Portechaires , Port Rezé, Saint- Géréon, Tacon (grand et petit), Anetz, Petit-Mars, Nivillac, Baugé en Anjou, Daon, Linière, Alluyes au pays de Chartres, l'église des saints Donatien et Rogatien sous les murs de Nantes, l'église de Saint-Cyr et Sainte-Juliette, de Notre-Dame, de Saint-Clément pape
et martyr, de Saint- André, apôtre; deux bateaux naviguant dans la Loire ou ses affluents, francs de toute taxe ; en Orléanais , l'église des saints Donatien et Rogatien.
Ed. Lobineau, Hist. de Bref., Il, 277-279; Morice, preuves ï, 547-549; Léon Maître, dans Annales de Bretagne, II, n*^ 3, 346-348.
Charte datée de 1123, 16* du règne; soascrite par Etienne, sénéchal; Gilbert, bouteiUer; Hugae, connétable ; Aubri, chambrier ; donnée de la main d'Etienne, chancelier. — Nous ayons suivi, pour l'assimilation des noms de lieux les indications de M. L. Maître. — Sur l'authenticité de cette charte, voir notre Appendice n* 8.
Août 3 [après). Apud Montem-Tutum. — Le roi
rappelle les donations faites par Jean II, évèque d'Orléans, aux religieuses du prieuré de Notre-Dame de THôpital d'Orléans (la Madeleine) : à savoir, le droit de justice qu'il possédait au lieu de THôpital, en cas de meurtre et de vol; l'exemption de toute coutume, exaction et recherche ; la remise du cens annuel de cinq sous, d'un denier et d'une obole que les religieuses lui payaient auparavant pour leurs terres. Il confirme ces donations à la requête de l'évêque, et approuve d'avance toute cession faite au prieuré, provenant de son domaine ou de tout autre fief. Il renouvelle enfin le don qu'il a fait lui-même aux religieuses de la plaine comprise entre le mont Hir^ culum et la fontaine de Vinariolo (terre qui pourra être cultivée dans ces limites, à condition que le bois sera respecté), et de la mise en hostise du bois de Chaumontois.
Cop, Bibl. d*Orléans, Polluche, ms. 433 bis, f» 232. — Ed. de Vauzelles, Hist. du prieuré de la Magdeleine-lès-Orléans, 207-208 (d'après une copie du XV* siècle, sur papier).
Charte datée de 1113, 6* du règiie ; soascrite par Etienne, sénéchal ; Gilbert, bouteil- 1er; Hugne, connétable ; Aubri, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier. — Les noms des grands officiers indiquent clairement que la charte a été mal datée pour l'année de Tincarnation et du règne. Il faut 1123 et 16*, erreur facile à expliquer. M. de Vauzelles a accepté, sans critique, la date de 1113, donnée par les copies, mais un examen attentif de la charte aurait suffi à lui montrer qu'elle n'est point , comme il Ta supposé, la confirmation de la charte de fondation émanée de Jean et du chapitre de Sainte-Croix, mais d'autres concessions faites postérieurement par l'évêque au prieuré de la Madeleine déjà existant. D'ailleurs, la Déclaration de biens de 1764, publiée par l'auteur lui-même, p. 303, n* 6, des pièces justificatives, dit formellement : « Appartenant audit couvent au moyen de la donation qui lui a été faite par Jean deux, évesque d'Orléans en l'année 1113, confirmée et affranchie par Manassès son successeur, confirmée par Louis VI, dit le Gros, en 1123 et autres ses successeurs. » — Le lieu d'où est datée cette charte, Mons Tutuê, nous est inconnu. Ce doit être cependant une localité de l'Orléanais , région où le roi a séjourné en 1123. Nous pensons que le copiste aura mal lu les mots «r apud Montem-Traerium », et qu'il s'agit ici de Gh&teauneuf-sur- Loire. Voir sous Tannée 1135.
838. — Août 3 {après). Estampes. — Le roi accorde à tous ceux qui habitent ou habiteront le quartier du Marché neuf (ou de Saint-Gilles), le privilège suivant, valable pour dix ans, à partir de la fête de Saint-Remi, qui tombera dans la 17* année de son règne (!*'' octobre 1124) : exemption de taille, expédition et chevauchée; exemption d'amende en cas d'assignation ou d'accusation mal fondée; réduction des amendes de soixante sous à cinq sous quatre deniers, des amendes de sept sous et demi à seize deniers ; droit de minage payable seulement le jeudi; liberté aux habitants qui refuseront de prêter serment dans une affaire quelconque, de ne point payer le rachat du serment ; concession de sauvegarde à ceux qui se rendront au marché.
Ed. Fleureau, Antiqu, d'Etampes, 95; Orrfo/i/i., XI, 183 (d'après Fleureau).
Charte datée de 1123, 16* du règiie ; soascrite par Etienne, sénéchal ; Gilbert, boateil- 1er; Hagne, connétable; Aubri, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
334. — Septembre^Octobre. — Progrès de la coalition formée dès 1122 contre Henri I*', par les partisans de Guillaume Cliton : Foulque V, comte d'Anjou; Amauri de Montfort , Galeran, comte de Meulan. Réunion de la Croix Saint-Leuffroi. Henri I*' assiège Montfort et Pont-Audemer. Bien que la participation du roi de France à cette coalition ne soit formellement indiquée par aucun historien, il n'est pas douteux qu'il Tait favorisée. La plupart des chevaliers du Vexin français, Louis de Senlis, un des palatins de Louis le Gros , Harcher, son queux , apparaissent parmi les défenseurs de Montfort et de Pont-Audemer, qu'attaquait Henri I**".
Orderic Vital, IV, 442-450.
335. — Septembre 30. — Calixte II écrit au roi de France pour lui recommander son légat /z latere, Pierre de Léon. Il salue et bénit la reine (Adélaïde), son fils Philippe, le chancelier Etienne et tous les fidèles du roi.
Ed. d'Achery, SpiciL, in-fol., III, 478; in-4oIII, 146; Labbe, Concil. X, col. 847; HP. 240-241; Mansi, XXI, 210; Migne, 163, col. 1297.
Celte lettre de Calixte II est datée da 30 septembre ( Jaffé-Lœwcnfeld, n* 7077). Brial rattribue à l'année 1121 ; Jaffc et Ulysse Robert (p. 117) à 1123.
836. — Ingré. — Le roi confirme h Geoffroi Silvestre et à ses
héritiers le four que possédait à Orléans Jean , fils de Paien , fils de Morin, ainsi que les aires de moulins qui lui appartenaient, en Loire, près du monastère de Saint-Laurent; en un mot, tous les biens en vignes, maisons et autres édifices, que ledit Jean possédait et détenait au jour de sa mort.
Cop. Bibl. nat., latin 5417, f» 511; coll. Moreau, 51, P» 88. — Ed, Guérard, Cartul. de St-Père de Chartres y II, 455.
Charte datée de 1123, 18* du règne (erreur, pour 15' ou 16«); souscrite par Etienne, sénédhal ; Gilbert, bouteiller ; Hugue, connétable ; Aubri, chambrier ; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
337. — La commune de Corbie est ratifiée par Louis le Gros, à la demande des clercs , des chevaliers et des bourgeois de Corbie , et du consentement de l'abbé Robert , sous la réserve expresse que les officiers et serviteurs de Tabbaye seraient exempts de toute charge pécuniaire imposée par la commune.
Ind, Bibl. nat., latin 10111 (chronique de Gaulaincourt), f*60. Cf. Aug. Thierry, Documents inédits sur l'histoire du Tiers-Etat, III, 421.
Antoine de Gaulaincourt fixe la date de l'établissement consenti par Louis VI à Tanncc
1123, première de Robert, 32* abbé.
338. — Louis VI écrit à Josceran, évêque de Langres, pour se plaindre de ce que Tabbaye de Saint-Pierre-le-Vif ait été dépouillée, après la mort de Tarchevêque de Sens, Daimbert, de ce qu'elle possédait dans Tévêché de Langres. Il l'invite à investir de nouveau l'abbaye de ses biens présents et futurs, et à faire justice aux moines en temps et lieu opportuns.
Cop. Bibl. munie. d'Auxerre, ras. de Saint-Pierre-le-Vif, P* 129 v**. — Ed, HF. XV, 341, d'après un manuscrit de St-Pierre-le-Vif; Biblioth. histor. de l'Yonne, II, 578, n° 20.
Brial a placé cette lettre approximativement sous Tannée 1123. En effet, Daimbert est mort le 28 novembre 1122, et il est plus que probable que la lettre royale a été écrite à la requête d'Arnaud, abbé de Saint-Pierre-le-Vif, dont l'administration se termina en
1124. Brial croit d'ailleurs que les domaines de Saint-Pierre-le-Vif dont il s'agit ici sont ceux de Pouilli et des Riceis, pour lesquels l'abbaye était en procès avec l'abbé de Molcsme. Voir HF. XIV, 205, et Bibl. de l'Yonne, II, 630, lettres d'Arnaud à Josceran , évêque de Langres, et ù Bernard, abbé de Moutier-Saint-Jcan, sur ce même procès.
339. — Louis VI conclut avec Guénebaud, abbé de Saint- Magloire, un accord en vertu duquel les enfants nés du mariage de Goin, serf de Saint-Magloire , et de Sehes, serve du roi, devront être partagés entre Tabbaye et le roi.
Ind, dans la confirmation donnée par Louis VII en 1139-1140 (Luchaire, CataL n*» 37.)
L'administration de Guénebaud se place entre 1105 et 1123.
340. — Février 19. — Calixte II annonce à Louis VI que Robert, évêque d'Arras, cité au concile par Bouchard, évêque de Cambrai, est venu le trouver avec la lettre royale dont il était porteur. Mais Tévêque de Cambrai, en route pour Rome, ayant été retenu par Tempereur jusqu'à la conférence que celui-ci devait avoir avec le pape, Calixte a dû renvoyer Robert dans son diocèse. Il fera part au roi de ce qui se sera passé dans la conférence et envoie sa bénédiction à la reine Adélaïde, sa nièce, à Philippe, Louis et Henri, ses petits-neveux.
Ed, Baluze, MiscelL III, 14; HF. XV, 250; Mansi , XXI, 217; Migne, 163, col. 1312.
Lettre datée de Latran, 11 des calendes de mars, attribuée par JafiPé à l'année 1124 (n« 7143). Cf. Ulysse Robert, Eluda sur Us actes du pape Calixte II, p. 125.
341. — Janvier 25'avril 6. Paris. — Louis VI notifie que Dernier, doyen de Notre-Dame, est venu le trouver pendant la vacance du siège épiscopaly pour le prier d'assigner au chapitre, sur les fonds de Tévêché, une somme annuelle destinée aux frais de la couverture de Téglise. Le roi lui accorde, à cet eflFet, dix livres du revenu de l'autel, à Toctave du Lendit. Si cela est insufHsant , la différence sera prise sur les cierges fournis par les tenanciers de Téglise , le jour de la Purification. Ce revenu sera déposé entre les mains du chévecier et d'un chanoine élu par le doyen et le chapitre. Il devra servir seulement à payer les chevilles , les clous et les tuiles, dépenses qui seront
contrôlées par le doyen et le chapitre. Quant aux poutres et solives, elles seront fournies par Tévêque.
Orig. Arch. nat., K. 22, n« 2. — Cop. Arch. nat., LL. 175, P588; LL. 176, f«85; LL. 177, C» 173. —Ed. Guérard, Cartul. de N.-D. de Paris, I, 266-267; Tardif, Mon. /iwf.,'n<> 387; R. de Lasteyrie, Cariul. de Paris , no 198.
Charte datée de 1123, 16* du règne; souscrite par Etienne, sénéchal; Gilbert, bouteil- 1er; Hugue, connétable; Aubri, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier. Si l'on admet, avec le Gallia Chrisiiana , sur la foi du nécrologe de Saint- Victor, que l'évèqne de Paris, Gerbert , est mort le 25 janvier 1124 {Gall. Vil , 59) , il faut que cette charte et la suivante, données pendant la vacance du siège épiscopal, appartiennent à la période comprise entre le 25 janvier et le 6 avril 1124, ou tout au moins le 1*' mars de cette année. Cette observation n'a été faite par aucun des éditeurs.
342. — Janvier IS-avrild. Paris. — Le roi donne au chapitre de Notre-Dame de Paris le clos de vigne d'Ivri, avec le pressoir, la maison et les dépendances, tels que les a possédées Gerbert, évéque de Paris. Il ajoute à ce don celui de la chapelle de Tévèque, et accorde au chapitre le droit exclusif de disposer des ornements sacerdotaux de Téglise.
Orig. Arch. nat., S. 422, n« 8. — Cop. Arch. nat., LL. 175, f<» 81 ; LL. 176, C>84; LL. 177, f» 171. — Ed. Guérard, Cartul. de N.-D. de Paris, I, 266. — Ind. seulement dans R. de Lasteyrie, Cartul. de Paris, n** 197.
Charte datée de 1123, 16* du règne; souscrite par Etienne, sénéchal; Gilbert, bouteiller ; Hugue, connétable; Aubri. chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier. Voir la note du numéro précédent.
343. — Mars. — D'après Suger (source unique pour ce fait), le roi d'Angleterre aurait profité de l'invasion allemande et de l'absence de Louis le Gros pour envahir le Vexin. Les seigneurs de ce pays, et Amauri de Montfort à leur tête, obligent l'armée anglonormande à battre en retraite. Orderic nous montre, au contraire, Henri I*', vainqueur de la coalition et de Galeran de Meulan à la bataille de Rougemoutier, où fut pris Amauri de Montfort , et qui précéda de plusieurs mois Tinvasion allemande.
Suger, 105-106; Orderic Vital, IV, 455, suiv.; Henri de Huntingdon, éd. Arnold, 245; Anglo Sax. Chron., éd. Thorpe, U, 220.
344. — Août 3 [avant). Paris. — A la demande d'Etienne, Dyen de Sainte-Geneviève, Louis VI confirme, pour les serfs royaux : ceux de Sainte-Geneviève , établis dans les trois villas de Ville-
neuve. Monceau et Chaillot, la coutume appelée befeht^ en vertu de laquelle toute serve suit , ainsi que ses enfants , la condition de son mari.
Orig, Arch. nat., K. 22, n« 3^ — Cop, Bibl. nat., Baluze, 55, f^ 166; latin 11385, f» 55-56; Bibl. de Ste-Geneviève, E. 25. f> 73. — Ed. Tardif, Mon, hist.y n*» 392; R. de Lasteyrie, Cartul. de Paris, n<>202.
Charte datée de 1124, 16* du règne; souscrite par Etienne, sénéchal; Gilbert, bouteiller; Hague, connétable; Aubri, chambrier; donnée de la main d'Etienne, choncelier.
345. — Août 3 [aidant), Paris. — Louis VI confirme le don fait à Tabbaye de Josaphat, près Lèves, par Robert de Membrolles (et avec le consentement de Galeran de Breteuil , de Vivette , sa femme , et d'Evrard leur fils), de la terre de Limoiron.
Cop. Bibl. nat., latin 10102 (cartul. de Josaphat) , f» 9; latin 10103 (cartul. de Josaphat), f> 57. — Ed. Duchesne, Hist. Franc., IV, 233. Cf. A. de Dion, Les Seigneurs de Breteuil en Beauvaisis, 19.
Charte datée de 1124, 16* du règne; souscrite par Etienne, sénéchal ; Gilbert, bouteilier; Uugne, connétable; Aubri, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
346. — Août 3 [avant). Paris. — Louis VI confirme les donations faites au prieuré de Saint-Nicolas d'Aci , situé près de Senlis, par Gui de la Tour, son fondateur, à savoir, le vinage de Combleux en Orléanais , Tautel de Dranci ; une terre arable à Villepinte , la villa d'Avilli, la terre de Barberi, que Gui de la Tour avait échangée avec Hugue, fils d'Elinand; la moitié de Tautel de Brai, les autels de la Noue Saint-Martin et de la Noue Saint-Rémi; la villa dite la Fontaine Saint-Firmin ; une terre arable à Brai près Senlis.
Cop. Bibl. nat. franc., 16798 (Duchesne , Hist. des bouteillers de Senlis), ^ 243; Baluze, 55, f» 228; Arch. départ, de TOise (copie du lô*» siècle), fonds de St-Nîcolas d'Aci. — Ed. Marrier, Hist Sancti Martini de Campis, 288. Cf. Mémoires du comité archéol. de Senlis, VI , 232 (article de M . Valtier) .
Charte datée de 1124, 16* du règne.
347. — Août 3 [avant). Paris. — Sur la demande d'Etienne, doyen de Sainte-Geneviève, Louis VI confirme la donation faite à cette abbaye par Pierre de Maule, et ses frères, Guérin, Ansoud et Ourson de Montlhéri, de la voirie de Rungis. Ce don avait eu lieu en présence du sénéchal Etienne, et moyennant un cens de dix sous, payable à la Saint-Remi.
Orig. Arch. nat., K. 22, n<> 3^. — Cop, Bibl. nat., Baluze, 55, f» 106; latin 11835, P> 23; Bibl. Ste-Geneviève , E. 25, P» 72-73. — Ëd, Tardif, Mon.hist,, n*» 393.
Charte datée de 1124, 16* du règne; toascrite par Etienne, sénéchal; Gilbert, bouteiller ; Hugue, connétable ; Aobri, chambrier ; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
348. — Août 3 {après). Saint-Denis. Paris. — Louis VI notifie que, sur le bruit de Tentrée des Allemands en France, il s'est rendu à Saint-Denis avec les grands du royaume. Là , en présence de Tabbé Suger, son fidèle conseiller, il a pris sur Tautel des saints l'étendard qu'il avait le droit de porter comme comte du Vexin et vassal de l'abbaye. Il fait don à ladite abbaye : 1" de la voirie et de la justice sur la villa de Saint-Denis, depuis la Seine , à l'endroit dit Moulin de Baiard, jusqu'au commencement de la villa d'Aubervilliers, limites qu'il a lui-même déterminées; 2" des revenus de la foire du Lendit, créée pour la célébration des saintes reliques, du clou et de la couronne du Seigneur.
Orig. Arch. nat., K. 22, n<>4. — Co/>. Arch. nat., LL. 1157 (cartul.de St- Denis), P» 348. — Ed. Doublet, 855; Félibien, pr. 93; Ordonn. des rois de /^., VI, 146(vidimu8 de Charles V, au reg. 108, f» 272 du Trésor des Chartes) ; Tardif, Mon. hist.y n^ 391. Ind. dans Suger, Vie de Louis le Gros,
Charte datée de 1124, 18* da règne (chiffre erroné pour 17), 10* d'Adélaïde ; souscrite par Etienne, sénéchal; Gilbert, boutcillcr; Hugue, connétable; donnée de la main d'Etienne, chancelier. L'absence de lu mention d'Aubri, chambrier, concourt avec l'indication formelle de la charte de Saint-Germain-en-Laye (n* 350) pour établir le fait d'une vacance momentanée du camérariat, dans l'été de 1124.
349. — Juillet 25'août, Reims. — Le roi d'Angleterre, Henri P*", et Tempereur Henri V, son gendre, s'allient contre Louis VI. Sur le conseil de son beau-père , Henri V envahit le royaume français et se dirige sur Reims dans l'intention de détruire cette cité. Louis, en qualité de comte du Vexin et de vassal de Tabbaye de Saint-Denis, prend solennellement Toriflamme et rassemble à Reims tous les contingents de la féodalité et des églises françaises, parmi lesquels sont énumérés ceux de Reims, Châlons, Laon, Soissons, Orléans, Etampes , Paris, Saint-Denis; les troupes de Thibaud IV, comte de Blois, et de Hugue , comte de Champagne; du duc de Bourgogne, Hugue II, et du comte de Nevers, Guillaume II ; les soldats de Saint-Quentin, du Ponthieu , de TAmienois et du Beauvaisis, conduits par Raoul, comte de Vermandois; enfin les
Flamands du comte Charles le Bon. L'éloignement de Guillaume IX, duc d'Aquitaine; de Conan III, comte de Bretagne, et de Foulque V, le Jeune, comte d'Anjou , les empêche de se joindre aux autres barons. Après avoir attendu les Allemands pendant une semaine, le roi (s'il faut en croire le compilateur des Grandes Annales latines de Saint-Denis) aurait franchi la frontière française et tué près de deux mille ennemis. Retraite d'Henri V, menace, au dire d'Ekkéhard, par des forces supérieures et inquiet de la révolte des habitants de Worms. D'après Suger, Louis se serait abstenu de le poursuivre et de ravager l'Empire, sur le conseil de ses prélats.
Suger, 101-105. 11 faut comparer à son texte celui des Grandes annales latines de St-Dcnis (latin 5949 a), dans Molinier, p. 142-144; Ekkehard d'Uraugen dans Pertz, Script., VI, 262-263 ; Contin. Praemonstr. dans HF. XIII, 328; Auctarium Laudun. dans Pertz , Script, VI , 443; Ghron. Turon. dans HF. XII, 470; Lambert Waterlos , dans HF. XIII, 498. Cf. le préambule de la charte royale qui précède.
Sur la date de cette invasion aUemande , voir les notes de M. Aug. Molinier ( Suger, p. loi, note 2, et 104, note 4). Le savant éditeur rappelle que, le 25 juillet 1124, Henri V était à Worms (Bœhmer, Regesta^ n* 2086) ; que le continuateur de Prémontre et Ekkehard placent l'expédition de cet empereur en août 1124, et que, d'après V Auctarium Laudunense ^ sa retraite aurait eu lieu le 14 août. Suger place d'ailleurs cet épisode entre le concile de Latran (mars 1123) et la mort de Calizte II (13 décembre 1124). On peut ajouter que Lambert Waterlos donne comme date « intrante mense augusto d , tout en se trompant d'ailleurs sur l'année.
350. — Août Z (après), Saint-Germain-en-Liaye. — Louis VI confirme les dons faits par ses prédécesseurs, Robert, Henri et Philippe à l'église de Saint-Vincent et Saint-Germain-eu-Laye : la ville de ce nom, avec les droits de justice , la dîme du vin, du grain et de l'avoine contenus dans le cellier et le grenier royal de Poissi , et provenant de Poissi , de Tricl et de Carolivana; la dîme du blé, de l'avoine et des légumes de (Saint-Léger) d'Iveline; le moulin de Feuillancourt ; une rente d'un muid de blé sur le moulin que les moines de Coulombs ont permis à Barthélemi de Fourqueux d'élever au dessus de l'étang de Saint-Germain ; la terre dite Gaudine; le branchage de la foret de Laye, ainsi que le bois mort nécessaire aux moines du prieuré et à leurs hôtes, et le pacage pour leurs troupeaux ; le droit de mener cent porcs dans la forêt au temps de la glandée; le bois vif nécessaire h la construction ou à la réparation des bâtiments du prieuré ; le collibert Gautier avec sa postérité et cinq hôtes à Ruoldicurtis, Fait en présence de Geoffroi , évêque de Chartres ;
A. LccRAiRK. — Amnahs dt Louis VI. 11
de Manassé I*', évêque de Meaux; de i*abbé de Saint-Jean-en-Vallée, Etienne > du prévôt Hugue de Lèves, et de l'archidiacre Gautier de Bonneval.
Cop, Arch. nat. T. 671, 6 (cartul. de St-Germain-en-Laye) , f» 6 et 68; Bibl. nat., latin 17048, P434 et 653; Baluze, 38, P> 32, d'après un cartul. de Coulombs; latin 11839, P 5. — Ed. Gall, Christ,, VIII, pr. 324 (donne 8* d'Adèlaîdej ; Martène, Ampl. coll. I, col. 683, d'après les archives de Tabb. de Coulombs; Ordonn., XVI , 321 , d'après le reg. 199, du Trésor des chartes, n**605, vidimus de Louis XI; Martène, Ampl. coll, I, 683.
Charte datée de 1124 , 17* du règne, 10* d'Adélaïde*; souscrite par Etienne , sénéchal ; Gilbert, bouteiUer ; Hague, connétable ; point de chambrier. — C'est par erreur qae le nom de Manassé I*% éyèqae de Meaox , se trouye parmi les témoins : il faut lire Bouchard, Manassé étant mort en 1120. Voir sur ce point Gall. Christ., VIII, 1611.
361. — Août 3 [après). Paris. — Etienne, doyen de Sainte- Geneviève et son chapitre, ayant affranchi Henri, fils de Jean, maire de Vanves, Louis VI confirme, en ce qui le concerne, cet affranchissement.
Cop. Bibl. Sainte-Geneviève, E. 25, P» 69-70; Bibl. nat., Baluze, 55, r> 165 (donne 1125) ; latin 11835, P» 23. — Ed. Luchaire , Hist. des Instit. monarch. de la Fr, sous les premiers Capétiens, II, pièces justif., n* 15.
Charte datée de 1124, 17* du règne; souscrite par Etienne, sénéchal; Gilbert, bouteiUer; Hugue, connétable; Aubri, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
362. — Août 3 [après), Paris. — Louis VI fait savoir que Guillaume de Garlande, son sénéchal, a donné aux lépreux de Paris deux muids de vin sur son clos du Petit-Pont, et un muid de froment sur son moulin de Mibrai-en-Seine. Il confirme cette donation qui a été faite en présence de Mathias Turc, Raoul du Martroi, Roger, son frère; Grimald, Guillaume le Noir, Etienne et Gilbert, frères du donateur.
Cop. Arch. nat. MM. 210 (cartul. de Saint-Lazare de Paris), f»39. — Ed. R. de Lasteyrie, Cartul. de Paris, n* 206.
Charte datée de 1124, 17* du règne; souscrite par Etienne, sénéchal; Gilbert, bouteiUer; Hugue, connétable; Aubri, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier. M. Boullé, dans ses Recherches histor. sur la maison de Saint-Lazare de Paris (voir Mém. de la Soc. d'hist. de Paris, III, 138), n'a pas parlé de celte charte royale, qui est cependant la plus ancienne de toutes celles que nous possédions sur Saint-Lazare. Il l'attribue par erreur à GuiUaume de Garlande.
Août 3 [après). Paris. — Louis VI nomme les chanoines
de Notre-Dame d'Etampes, ses chapelains perpétuels en son palais d'Etampes , avec charge d'y célébrer quatre fois la messe par semaine. Lorsque lui, la reine ou son fils y seront, le célébrant recevra ses aliments du palais. Les chanoines auront le droit de choisir ce desservant, et aucun prêtre n'y pourra faire office que par eux.
Ed, Fleureau, Antiq. d'Etampes, 346.
Charte datée de 1124, 17* du règne; souscrite par Etienne, sénéchal; Gilbert, bouteil- 1er; Hugiie, connétable; Anbri, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
364. — Août 3 {après). Lorrls. — Louis VI confirme la donation faite au chapitre de Sainte-Croix d'Orléans, par l'évêque Jean, le doyen Etienne et le sous-doyen et prévôt Archambaud, du lieu de Villepion et d'un clos de vigne sis à Couasnon. Pour son propre compte , il abandonne le droit de brenage qu'il avait à Villepion, et affranchit ce lieu de toutes les redevances qu'il aurait pu y prétendre.
Orig. Arch. départ, du Loiret. — Cop. Bibl. nat., Baluze, 78, f» 65 (diaprés un cartul. de Sainte-Croix). — Ed. Musée des Arch, départ. y n** 33, p. 68.
Charte datée de 1124, 17* du règne; souscrite par Etienne, sénéchal; Gilbert, bouteil- 1er ; Hugue, connétable ; Aubri, chambrier ; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
366. — Août 3 [après). Lorris. — Louis VI et Guillaume de Soisi (en Brie) donnent l'église de Soisi à l'abbaye de Saint-Jean de Sens et à son chef, Renard, mais se réservent les coutumes dont ils jouissent sur les habitants de ce lieu qui dépendent de l'église. Ces hommes ne seront soumis à l'expédition et à la chevauchée du roi que lorsque celui-ci les conduira en personne; ils doivent le service militaire à Guillaume et à son prévôt dans le cas où le châtelain serait attaqué, mais ne sont pas tenus à s'absenter plus d'une nuit. Ils ont, en outre, l'obligation de faire crédit au prévôt royal et au prévôt seigneurial jusqu'à la somme de cinq sous. Les forfaits commis par un homme de l'église seront jugés par le maire ecclésiastique, et si le maire ne fait pas droit, par les deux prévôts. Les hommes qui exercent le métier de marchand seront justiciables des prévôts, tant qu'ils l'exerceront. Le roi et Guillaume de Soisi, ainsi que leurs prévôts, n'ont rien à prétendre sur les hommes de l'église demeurant hors la châtellenie.
Orig. Bibl. munie, de Sens, H. 15. — Ed. Quantin, CartuL gén. de l'Yonne, I, 254.
Charte datée de 1124, 17* da règne; soascrite par Etienne, sénéchal; Gilbert, bouteil- 1er; Uugue, connétable; Aubri, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
366. — Galeran de Breteuil écrit à Louis YI qu'il a rendu à l'abbé Suger certaine terre sise dans l'Orléanais, qu'il a reconnu appartenir à l'église de Saint-Denis.
Cop, Arch. nat., LL. 1158 (cartul. blanc de Saint-Denis, t. II), f* 23; Bibl. nat., coll. Grenier, 234, P* 212. — Ind. Lecoy de la Marche, Œuvres compl. de Suger y 366.
Lccoj de la Marche place cette lettre, d'après les dates de Tudministration de Suger, entre 1122 et 1137.
367. — Louis VI, à la prière de Galeran II, comte de Meulan , confirme à l'abbaye de Coulombs le don qui lui a été fait jadis de l'île Saint-Côme par Hugue II , comte de Meulan.
Ind, dans la confirmation de Philippe-Auguste de 1184 (Delisle, Catal. n^ 92). Cf. Bibl. nat., coll. du Vexin, 12, P> 72, n« 350.
Lévrier a placé celte confirmation de Louis YI entre 1120 et 112^ , a époqae pendant laquelle Galeran II se mit du parti de la France contre Henri I*'. u
358. — Louis VI paraissant l'emporter dans sa lutte avec Thibaud IV, comte de Champagne, l'empereur d'Allemagne, allié de ce dernier, envoie des ambassadeurs chargés de sommer le roi de France d'accorder la paix au comte avant un mois, faute de quoi les Allemands viendront, dans ce même délai, mettre le siège devant Paris. Louis VI répond : « Tpwrut Aleman. »
Gautier Map., De Nugis curialium, dans Pertz, MG. Script. XXVII, 73.
Si cette réponse, dont le sens n'e<«t pas très clair, a été réellement faite par Louis VI à la suite d une mi^e en demeure injurieuse de la part d'un empereur allemand (voir plus haut, notre Introduction), il ne peut s'agir que de l'empereur Henri V et de la période comprise entre 1111 et 1124, c'est-à-dire entre le commencement de la guerre contre Tbibaud et l'invasion d'Henri V.
369. — Arnaud , abbé de Saint-Pierre-le-Vif , écrit à Louis VI pour lui rappeler que, sur sa demande, dont Tarchevêque de Sens et ses clercs ont été les intermédiaires, il a établi une léproserie où un lépreux avait été admis à demeurer. Mais le nombre de ces malheureux s'étant considérablement accru, comme leur maison se trouve au milieu des prés et des vignes des bourgeois et de l'abbaye, la situation est devenue intolérable. L'archevêque leur a donc assigné une autre demeure. Arnaud prie le roi de ne pas s'en formaliser et avoue franchement la crainte que lui inspire la contagion.
Co/?.'Bibl. munie. d*Auxerre, ms. de Saint-Pierre-Ie-Vif, f* 135. — Ed, HP\ XV, 339 (diaprés un ms. de Saint-Pierre-le-Vif) ; Biblioth. histor. de l'Yonne, II, 578, n« 23.
Cette lettre ne contenant aucune mention chronologique, on ne peut que la rapporter à la période 1108>1124, dates de l'administration d'Arnaud, abbé de Saint-Pierre-le-Vif. sous le règne de Louis le Gros.
360. — Mars 15. — Suger aflFranchitde la main morte les habitants de la ville de Saint-Denis et certaines familles du bourg de Saint-Marcel , moyennant la somme de 200 livres , consacrée à restaurer l'entrée de l'abbaye ; acte confirmé par le roi.
Ind. dans la charte de Suger. — Cop. Arch. nat., LL. 1157, f° 53. — Ed, Doublet, Hist. de St-Denis, 856; Duchesne, Hist. Franc, IV, 548; Dubois, Hist, eccL Paris, II, 68; Mabill., Ann. Bened, VI, 133; Lecoy de la Marche, Œuvres complètes de Suger, 319-322.
Gbarte datée de 1125, dimancbe 15 mars, indiction 3, épacte 14, concurrent 3, 17* du règ^e de Louis. Toutes ces mentions sont concordantes.
AoûtZ [avant). Soissons, dans le palais épiscopal
— Le roi donne à Norbert et aux religieux vivant dans l'église de Notre-Dame et de Saint-Jean-Baptiste, à Prémontré, les deux tiers de la dîme de la paroisse de Crépi. Témoins : Etienne, évêque de Paris ; Pierre , évêque de Beauvais ; Raoul , comte de Vermandois ; Renaud , comte de Soissons ; Dreu de Pierrepont , Galeran , prévôt
de Notre-Dame de Soissons ; AdscouI, archidiacre ; Eble, archidiacre ; Bernard, doyen.
Cop. Bibl. munie, de Soissons, ms. 7 (cartul. de Prémontré, f* 36) ; Bibl. nat., Baluze, 51, f 133 (d'après un cartul. de Prémontré); coll. Grenier, 267, f* 24. — Ed. Lepaige, Bibl, Prxmonstr., 390; Hugo,-4/i/i. Prxmonstr.
1, 9; de Beauvillé, Recueil de documents inédits concernant la Picardie, IV,
2, n° 2 (d'après Torig.).
Charte datée de 1125, 17* du règne; souscrite par Etienne, sénéchal et chancelier; Gilbert, boateiller; Hogue, connétable; Aubri, chambrier; Etienne, notaire du roi. — L'obituaire de Prémontré (Bibl. munie, de Soissons, ms. 9) mentionne cette donation, ( f* 53 : a Commémora tio Ludovici régis a quo habemus decimam de Crespi).
362. — Août'i [après), Lorrls. — Louis VI approuve Tacte par lequel Jean, évéque d'Orléans, a donné à Zacharie, doyen de Saint- Pierre Puellier, les revenus de Fabbaye du même nom , qui étaient restés longtemps entre les mains des laïques.
Cop. Bibl. de l'Arsenal, n<» 1008, 1^616 (d'après un cartul. de Ste-Croix). — Ed, GalL Christ,, Vlïl, 503.
Charte datée de 1125, 18* du règne; souscrite par Etienne, sénéchal; Gilbert, bouteil* 1er; Hngue, connétable; Aubri, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
363. — Août 3 (après). Paris. — Le roi donne aux chanoines réguliers de Saint- Victor de Paris les annates des prébendes qui viendraient à vaquer (soit par la mort des titulaires, soit par leur passage à la condition de chanoines réguliers, moines ou ermites), dans les églises suivantes, à savoir : une prébende dans les églises Saint-Séverin et Saint-Tugual à Château-Landon ; Notre-Dame et Saint-Sauveur, à Melun; Notre-Dame, à Etampes; Saint-Etienne, k Dreux ; Notre-Dame , à Mante; Notre-Dame, à Poissi; Saint-Mellon, à Pontoise; Saint-Pierre, à Montlhéri; Notre-Dame et Saint- Guénaud, à Corbeil. Les chanoines de Saint- Victor jouiront de ces annates , sans être astreints à d'autres obligations envers Téglise ou envers le prébendier défunt, qu'à la célébration de son anniversaire. Le service attaché à la prébende sera fait par le chanoine successeur, pendant la durée de Tannate. Cette concession royale a été officiellement confirmée par Henri, archevêque de Sens, Geoffroi, évêque de Chartres, et Etienne, évêque de Paris, dans les provinces et diocèses desquels se trouvent les églises cidessous mentionnées. Le roi rappelle, en outre : 1** que Tévêque de Paris , Etienne, a donné, avec son assentiment, à la même abbaye
de Saint- Victor, des annates dans les églises de Notre-Dame, Saint- Marcel, Saint-Germain, Saint-Cloud et Saint-Martin de Champeaux; 2® qu'il a donné lui-même à Saint- Victor un serf royal, Litbert, fils d'Etienne, à Montreuil, en échange d'un serf abbatial , Renaud de Gaiola , que les chanoines lui ont cédé ; 3* que lesdits chanoines continueront à posséder, dans les mêmes conditions qu'auparavant, la charmée de terre qu'il leur a donnée il y a plus de dix ans , à Montreuil ; 4® qu'il leur donne enfin le chemin royal situé près de l'église Saint- Victor, entre le Chardonnet et la terre d'Antelme. Le tout fait avec l'assentiment de la reine Adélaïde et du prince Philippe. Ont souscrit : Henri, archevêque (de Reims) ; Geoffroi, évèque de Chartres; Etienne, évêque de Paris; Dernier, abbé de Corbeil ; Etienne, abbé de Melun ; Bernard, abbé de Château-Landon ; Paien, abbé d'Etampes; Etienne, abbé de Montlhéri; Samson, abbé de Mante; Henri, abbé de Poissi et de Pontoise.
Orig, Arch. nat., K. 22, n« 3*. — Cop. Bibl. nat., Baluze, 55, P» 262 ; coll. Moreau, 52, P> 27 ; latin 14679, f»50. — Ed. Tardif, Mon, hist., n<» 395.
Charte datée de 1125, 19* da règne (chiffre erroné pour 18); sonscrite par Etienne, sénéchal ; Gilbert, bouteiller; Hugue, connétable; Aabri, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier. Les errears commises sur Tannée du règne étant bien plus fréquentes que celles qui portent sur l'année de l'Incarnation, nous ne pouvons suivre ici M. de Lasteyrie {Cartul, de Paris, n* 209), qui corrige 1125 en 1126.
864. — Septembre [après). Saint-Léger (d'Iveline). — Sur la demande de l*abbé Roger, le roi confirme les biens de l'abbaye de Notre-Dame de Coulombs, et notamment les bois de Taleloy de la Charmoie , et la terre de FaveroUes. 11 déclare libre de toutes coutumes et exactions à Tégard de la commune de Mante, la maison que les moines possèdent dans cette ville, pourvu toutefois que cette maison ne serve pas au recel des biens appartenant aux sujets royaux. Pour leur maison de Dreux, ils ne seront justiciables que du roi.
Cop. Bibl. nat., latin 17048, f» 438 v<» (donne 1115). — Ed, Martène, AmpL coll. I, 685 (d*après les archives de Coulombs). — Ind, Lateignan, Mém. hist. sur l'abbaye de Coulombs f ms. 1107 de la Bibl. munie, de Chartres), f*83, d'après le grand cartul. de Coulombs, f* 33 et 34, et le petit cartul., f^ 165.
Charte datée de 1125, 23* du règne (chiffre erroné pour 18); souscrite par Etienne, sénéchcd; Gilbert, bouteiller; Hugue, connétable; Anbri, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier. Un acte de Tabbaye de Coulombs nous apprend que la
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donation cln lo Irrro tU FAvrrollo* par (}firvai« H# ()hAl(»Miinf»ur ml du 10 icpiituitirr 1125, « rt pnrrf qui* (îrrvniH lu tonuit du roi, h riiuati du ion ronit^ dr DritUR , Louln VI ronflrmr tu donnlion pnr rhorlodonii^f* h HiilMt-L^((pr la méini* «nni^n, 24* di* aon rhignt* v (LaloiKniin. f- N.'l).
366. -- (h'tnbn* f\, Senlls. " A lu rrqu^tc) dr Hurllu^lrmi, év4^(|iio (le l.oon , If* r(»i df^rliin* iiniN [MMir totijoiim fa IVv^rho Im ofFicrN (hî vidHmri'l de prc^vAi dr l'égliNCMlr l.tion, tonibi^N m diUlK**roncr. (i(*N ollicrH, k\\H% primitivniirnt pour Ir Moiilngoinrnt di*» ëv^c|iii*f4, (Hiiiont (Irvonim un objet de terreur et un iuMlrunient do perfi(''euh(>n pour lii population de rév^elié. lU ne pourront plu» Âtre déNormiii», en iiueune Cnv^'ti * dintraitH du dcnnainr (^pineopal, Fait nver raH^entiment de la reine AcUdaide et de» prineeM Philippe, roi dénlgni'', Louin et Henri, nur le eonneil deM grancU du royaume, en pri^'nenee de Henaud , arehevecpie de Heimn; Pierre, «''vAipie de Denuvaiii; Khie, «'•v^'^ipie de (ihAhniM; (Ilaireinhaud, évi'^rpie de Senlifi ; (icolFroi, ubl>é de Saint-M<''dnrd, qui ont HouAerit Taete,
Orii^. Arrli. driHirl. de l'AiMitr, (l, Hi). • Cnp, iliid., grand nn'lnl. de IVîgliMr lie Laon, r 21, n" '2i> ; petit niriiiL, l*'2'i; Hlld. niM., roll. <irenier, 234, t''22(), et 2(17, fol. 24 ; coll. Morniii, 52, T» 0 ; Hidii/e. 4(1, (" IIHet 121. — VUi, DurlM'Hiie, (hhuUtl, dr la tnaiHtiti dt* Drru.i , 221 ; de Klorival, Ihirthi*ltimi dfl Vir^ 25.'! {i\\\\)vvn le uih. d*- rKleu, I, 'M)\),
Charlf* dut^f d<< 112.^, 4 d*«« noof^ii d'orUihrtt, indiition U, /•pnrlf* *IU\ doiin/*ft d^ 1« moin d'ICllunni», rhniirrlirr i»! n/^ri/'rhal. Lm «•hlirri'w dr l'indlrlion rt di" l>p««'li« Mppiif • ticnniint à l'ann/r 1120.
366. - Maule. — Lou!mVI vient )i Mante pour eliAtier Pierre II, seigneur de ee lieu. Il renverse lef» remparts eon^truit* parAnMiMjd, pr<''d<'*<îeMHeur <le Pierre, re«;oit le glle dan» le prieurf"* <le Maule (df^^pendance de Saint- Kvroul) , et eindirnie aux moineM t(»uteii lei» nequiHiliouA et tou^i \v% aehatw qu'iU ont lait» mmi^i Pierre II, AntKHid II et Pierre P',
i)Vi\*'\'u' Vital. Il, 4:)0.
tiPn lMii/")J* tiim oui <'orij*'*'l«ir*', A't*\trfii^ I** ImU d'Ordirlr, r|ii« rallAqoi* d/» Mnuif pur LoiiM \v f/r(M nt\ nipporldit «o rommfo<'<'mnol do prlnrlpMl dr DnrrA II, rViit k dlrn à 111H 'Ur XII, 117 i;. MnÎN rKtt4<diilfiK«ldirfWilfro#oliirf«'plffMM, «Nr 1m mort du pKd^ <rrn4r(ir do \*\frrf II, Aououd II , i-nl do 2'» d^^ï^mbri» IllM, i»! |«i 20 «ortt IllW, l'Iiirri" Il rooilinMiiil p/for 1«* roi du Vruuvt» k lu hiiliiillii dr llr^rnuli'. M, Looffnon Ulultflin il^ In Sur (tr thi$f, Hf Varié, VI, \'.M ^ o dorw ^o raJwon df^dirr /pi*- l# *l^^^ d« Mnulu p»r l^oult
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lo Groa «VAit eu Utw Apr^A tllO. Cop(»ndanl, comm«t OHcrir trniio P(on^ Il de « joune fou qui «ViUrA U col^^ro du roi Hkpvh* nvoir foUf ment dilnpid^ «on bien fi mvi ii^mt^rniremeni celui dea Autre* », il i*^RuUe de re (maan^ que les mf^fnit» du aeii^neur de Mnule et In YenKeMn(H> qu'en iirA Louia le Oroa ont eu lieu quetquea onn^ea aeulemeni «pr^a Ia mort d'AuMOud II, e«r, depuia innra ttOA, Pierre nvAit tH<^ Aaaooii^ pnr aon p^re A lexeroiof tlu pouvoir aeigneurtnK M. Kmile R^nux, qui n bien voulu nou« communiquer aon opinion aur re point, penae que le ai^ipe de Moule eut lieu en W2ti. M. L, Drlialc (éd. d Orderie Yittil, \\ t«ble rbronot) Vottribue npproximotivement j^ ltâ<>, «'e qui noua aemble un peu tôt.
— I.ouin VI coulîrmo tout co quo »on pc^iT Pliilippo n oonfirmt^ Itii-nit^iuo do» (louatioiii^ rwite» nu priouri^ ilo NotiT-Dnmr Av. Muulo ot aux moiuoH ilo Suinl-Kvnuil, |>ni* (lUt^rin, AnnoutI ot riorn», harouA de cv lieu. Il t^nunu'^ro lo« ponsonHiouH du prioui^t^
CImrio iudi<)uiW> duuM On!. Vil.» Il, A.M>. — AV/. Kmilo Ut^aux, iilsMin» rfr iV#i«/«», 118, Iragni. (niinn duto ni noinn do li^moinH), d*aprt^« un invonlaloo doH titoos do Manlo ooiiHorvi'» rho« M. FilanMior, anoion notairo do Maulo.
Voir pour In dote, le num<^ro pn^H^lenl,
lise.
867. — JfWvi\*f*^avrH 11» — llildcbort do Lavardin» aroliov^quc do Tour», reçoit de I.ouih VI Tavi» «|uo le roi a dis|>o»<^ du di^oanat et d'un nrehidiaoouat vaoant» daun i*ogli»e de Tour», el TordiT do prootHler h rtn»tallatiou de» lu^itHioiairo». l/niTlievt^que refuse, va trouver le roi et ne parvient pa» tt le Ih^^hir. I*a eau»e e»t port«^e en eour n>yale. Au jour lîxô pour le» dt^hat», llildehert so piV»ente, pn^t Jt irpondiT aux ohjoelion» et it »uhir un jugtMnent eonforine aux loi» de rKgli»e. l/allaire plaidtVde part el d*aulre,le roi intervient per»onnellonienl dan» le di4>at, et di^fend Jt Tarohe* vî^que de di»po»or do» dignité» oooh^Hia»lique» en litige, llildehert protoAto vainement, et pi^nd ît tt^moin l\K*t^que d*Angor» (Ulgor), qui Tavail «eoompagm^ qu*il tétait di»po»i^ il Taire droit, puinqu^il neoeptait de oomparaltn» devant oeux qui n'étaient pa» »e» juge» natuivl». Hevonu il Tour» , il o»t »uivi par un envoyé n>yal , qui lui annonee que le roi a piH>nonoé la eon(î»oation do» bien» de régli»e de Tour», plaoée dan» »a inouvanoe. llildehert n\>»o plu» mettre le pied »ur le d<imaine royal. Il »'adrt*»8e it Jean de C.iH>me, légat du pape, qui vient d'entrt»r en Normandie, pour »e n^ndre de Ih en
Angleterre, et le prie de s'entremettre en sa faveur auprès du roi de France.
Epist. Hildeberti Turon. archiep. éd. Beaugendre, 1. II, n* 34; d*Achery, Spicil, in-4°, XIII, 265; HF. XV, 319, n<»X et Migne, 171, col. 257 (lettre d'Hildebert à Jean de Crème). — Cf. la lettre 33 d'Hildebert (HF. XV, n« XI, p. 320), qui n*e8t guère qu'une répétition de la précédente.
Brial attribue celte lettre à Tannée 1126 (p. 319, note c, </, et 320, note à). Elle a été écrite certainement avant le tt ayril de cette année, paisqu'à cette date, Jean de Crème quittait la Normandie pour se rendre en Angleterre , où il réunit un concile à Londres le 8 septembre. Les faits que relate la lettre d'Hildebert sont donc antérieurs aussi au 11 avril. D'après le témoignage d'Hildebert lui-même, c'est à peu près un an après son intronisation comme archevêque de Tours que lui parvint la lettre de Louis VL Or il avait été mis en possession du siège de Tours au commencement de 1125, probablement cn^février (HF. XV, 319, note d; Aug. Leprévost, Ord. Vit,, IV, 466, note 2).
368*. — Fés^rier 2. Poissi. — Les moines du prieuré de Saint- Germain-en-Laye, et leur prieur Pierre, ayant différé la réception en religion du chevalier Joscelin, dans la crainte que la vocation ne fit défaut, le postulant renouvelle sa demande devant Louis VI. Sur la prière du roi , de Barthélemi et de Tarchidiacre Thibaud , les moines finissent par l'admettre. En présence de Tarchidiacre et de beaucoup d'autres personnages, Joscelin dépose alors sur l'autel de Saint- Vincent la donation de l'église de Saint-Etienne de Mareil, et ajoute à cette libéralité une aire située près de Téglise , une moitié de moulin , et la dime de la terre que sa femme et lui avaient acquise. Les moines requièrent le lendemain, à Poissi, en présence du roi, le consentement de Guillaume, fils du donateur, lequel finit par l'accorder. Louis VI s'engage à garantir la concession contre tout rachat de la part dudit Guillaume, sauf dans le cas oii celui-ci proposerait de racheter avec son propre argent. Gautier, fils de Gargier, gendre de Joscelin, ainsi que sa femme, ont également donné leur consentement. Garants entre les moines d'une part , Guillaume et sa sœur y de l'autre : le roi Louis et son sénéchal Etienne.
Cop. Arch. nat. T. 671, 6, f' 83 (cartul. de Saint-Germain-en-Laye).
Notice datée de 1126, indiction 5 (pour 4). La donation de Joscelin fut faite la veille de la Purification de la Vierge, c'est-à-dire le 1*' février. Le consentement de Guillaume fut donné le 2.
Juin-août. Glermont. Montferrand. Orléans
Seconde expédition de Louis VI en Auvergne, entreprise sur une nouvelle plainte de l'évêque de Glermont, contre le comte d'Auvergne,
violateur du traité précédemment conclu. L'armée royale, plus nombreuse encore que la précédente , est formée des contingents de Charles le Bon, comte de Flandre; de Foulque V, comte d*Anjou; de (Conan III), comte de Bretagne; des troupes normandes envoyées par Henri V ; d'Amauri de Montfoii; et de beaucoup d'autres barons. Le roi arrive à Clermont, brûle Montferrand , et soumet toute l'Auvergne. Intervention de Guillaume IX , duc d'Aquitaine. Il invoque le droit féodal, qui n'autorise que lui à présenter le comte d'Auvergne, son vassal, au jugement de la cour du roi. Il offre des otages en garantie et soumet le cas à l'appréciation de ses pairs. Le roi, après avoir pris conseil de ses barons, reçoit le serment, la fidélité et les otages du duc. Il rétablit la paix en Auvergne et assigne jour au comte et à l'évêque pour faire juger leur débat à Orléans , en présence du duc d'Aquitaine.
Suger, 108-110.
L'histoire de Louia le Gros indique que cette seconde expédition eot lieu cinq ans
après la première (voir sons Tannée 1122). L'époque de l'année est spécifiée par les mots
« estiyosjnnii etaugusti tolcrans calores ». Les éditeurs des llUt. de Fr, et Ang. Molinicr
. datent cette expédition de 1126, le meurtre du comte de Flandre, Charles le Bon , ayant
eu lieu au commencement de Tannée suivante (2 mars 1127).
— Orléans. — Le roi entre au chapitre de Sainte-Croix , avec Tévéque Jean II, et prend place au milieu des chanoines.
Ind. Lemaire, Hist. et antiquités de la ville et duché d'Orléans, 44 (partie relative à rhistoire des évêques d^Orléans), d*après la Saussaye, Annales Ecclesie aurelianensis (éd. de 1615, p. 429), qui affirme lui-même avoir emprunté ce fait à un cartulaire de Saint-Mesmin, f* 18.
Ce séjour de Louis VI à Orléans est peut-être le même que celui dont parle Sugcr, dans la notice précédente.
870. — Août 3 [avant). SoiSSOns. — A la requête de Simon, évêque de Noyon et son cousin, qui s'est plaint des violences exercées contre le chapitre de Notre-Dame et de Saint-Médard de Noyon , Louis VI rappelle les privilèges accordés à cette église par ses prédécesseurs, les rois Charles (le Simple), Louis (d'Outremer), Robert et Henri, et confirme les biens du chapitre qu'il énumère : les deux moulins d'Andeu et de Wez, don du roi Louis; Oroir, don du chevalier Hubert; vingt manses à Grandru, Hautecourt, Maucourt, Salenci, Morlincourt, don du roi; le tonlieu de Noyon, don de Charles le
Simple; àNoyonmême, les alleux d'Ive, châtelain du Fossé, d'Haton, de Boson, de Tévêque Ratbod, d'une dame« Comtesse; au faubourg de Noyon, Tabbayede Saint-Maurice, donnée par l'évêque Trasmar, et confirmée par le roi Louis; Tabbaye de Sainte-Godeberte , donnée par Tévêque Lindulf; hors de la cité, Béthencourt-ès-Armentières, don du même évêque; Thiescourt, avec les bois et Téglise de Wafaux , don royal ; Canectancourt et son bois , don de l'évêque Galbert; les alleux de Lassigni, donnés par Hugue, seigneur de Chauni, Foulque, son frère, leur sœur, Adélaïde, Wascelin, le chevalier, et son fils Gerelme; Evricourt, avec bois et moulin, donné par le chanoine Gobert; TEpinoi et le moulin, donnés par quelques fidèles; Grugis en Vermandois, Soyecourt, près Vermand et ses hôtes ; les alleux de Donvieux et Monchi, don de Tévêquc Ratbod et du chevalier Guinimar; Talleu de Y, donné par Tévêque Ratbod I" ; Talleu de Demeri, don de la châtelaine Ode; Talleu du Mesnil, don de l'avoué Herloi et du châtelain Hugue, les alleux de Pierrefonds , Attichi, Solente, Dreslincourt et Cambronne, donnés par quelques fidèles; les alleux de Sénicourt, Haucourt et Flaucourt, donnés par les chevaliers Haimar, Régnier, Lambert, et par Hettecline; Taleu d'Apilli, donné par les frères Geoffroi et Goisbert; Larbroie, près Noyon , don du châtelain Gui , sauf la parcelle appartenant à l'abbaye de Nogent (sous-Couci) ; -enfin l'église d'Hombleux, don de l'évêque Hardouin. — Le roi rappelle, en outre, la querelle qui s'est élevée entre le chapitre de Notre-Dame de Noyon et certains chevaliers de cette ville, qui prétendaient exempter leurs hommes du tonlieu dû au chapitre, le procès qui s'en est suivi et le jugement rendu par la cour royale, en sa présence et devant l'évêque de Noyon, Simon. Il déclare que personne ne peut se soustraire au tonlieu du chapitre. Il confirme enfin l'immunité pleine et entière de toutes les possessions des chanoines.
Cop, Arch. départ, de l'Oise, cartul. du chap. de Noyon, P* 31 et 37; Bibl. nal., coll. Moreau, 52, P* 120 (d'après l'orig. scellé aux arch. de l'église de Noyon); coll. Grenier, 234, P* 224 (d'après l'orig.). — Ed. A. Le franc, Hist. de la ville de Noyon et de ses institutions jusqu'à la fin du xiii^ siècle , pièces justif., n^ 7.
Charte datée de 1126, 18' du règne; souscrite par Etienne, sénéchal; Gilbert, bouleil- Icr; Hugue, connétable; Aubri, chambricr; donnée de la main d'Etienne, chancelier. Nous avons utilisé pour l'assimilation des noms de lieux , l'analyse donnée pnr Rendu, Invent, du cartul. du chapitre de Noyon, et les notes de M. Lefrano.
371. — Août 3 {açant), SoiSSOns. — A la requête de Barthélemi , évêque de Laon , le roi accorde à Lucas , abbé de Cuissi , le droit de recevoir des biens situés dans le ressort féodal de la couronne, à charge pour Tabbayc de célébrer l'anniversaire de son père et de sa mère, ainsi que le sien après son décès.
Cop, Bibl. nat., coll. Grenier, 267, P" 25 et 68 (d'après un carlul. de Cuissij. — Ed. Hugo, Annal. Prœmonstr. I, 61-62.
Charte datée de 1126, 18* du rëg^e; souscrite par Etienne, sénéchal; Gilbert, bouteil- 1er; Uugue, connétable; Aubri, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
372. — Août 3 [après). Saint-Biquier. — Anscher, abbé de Saint-Riquier, notifie : 1® que Louis VI, venu à Saint-Riquicr, y a établi, dans l'intérêt de Tabbaye, une commune, et en a déterminé les statuts; 2** qu'après son départ, les bourgeois ont porté de graves atteintes à l'autorité des moines , refusant de payer la taille pour l'armée royale, la nourriture de cette même armée, les droits de mesurage et de relief, et soumettant à leurs impôts et à leurs corvées les sujets de Tabbaye; 3® qu'à la prière de Tabbé, le roi est revenu a Saint-Riquier et a obligé les bourgeois à se désister de leurs prétentions. Entre autres conditions mises h la paix, il a été convenu que Guillaume II, comte de Ponthieu, ne fera jamais partie de la commune, ainsi que tout autre seigneur ayant château, à moins que le roi et Tabbé n'y consentent. Robert de Millebourg et ses frères (probablement les chefs de Tinsurrection des bourgeois contre l'abbaye) sont privés à tout jamais de la prévôté et de la charge de vicomte. Le tout, réglé de vive voix par Charles le Bon, comte de Flandre, et Etienne, sénéchal du roi, a été juré sous garantie d'otages, par les bourgeois, et confirmé par le roi. Ont souscrit, avec le roi et son fils Philippe, Mathieu, comte de Beaumont; Gui de la Tour, Nivard de Poissi, Guillaume de Trie, Thomas Agathon.
Cop. Bibl. nat., coll. Moreau, 52, f* 110 (d'après Torig. aux arch. de Saint-Riquier, layette 1, n<» 1); coll. Grenier, 234, f»224 (d'après l'orig.); coll. Ducnesne, 78, f" 145 (incomplet). — Ed. Mabillon, Ann. Bened. VI, append. 650 ; Ordonn. des rois de /^., XI , 181 (d'après un reg. de Philippe- Auguste , latin 9852 A , P* 135; manquent les formules chronologiques et les noms des témoins qui suivent la mention de Tannée de l'incarnation). — Trad.fr. dans Guizot, Hist. de la civil, en Fr.^ IV, 75 (d'après Ordonn.]. Cf. Aug. Thierry, Mon. inéd., IV, 578.
Charte datée de 1126, 20* du règne (chiffre erroné pour 19); souscrite par Elienne , sénéchal; Gilbert, bouteiller; Hugue, connétable; Aubri, chambrier ; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
373. — Novembre 30 [^as^anV). — Etienne de Senlis, évêque de Paris, confère avec Louis VI et avec les évéques, sur son démêlé avec Galon, maître des écoles parisiennes, que soutenaient TarchcvèquedeSens, Henri Sanglier, et le sénéchal, Etienne de Garlande. Sur leur conseil, il a frappé d'interdit son clergé et forcé Galon au silence, en lui enlevant ses auditeurs.
Epist, Steph.^ Paris, episcopi dans Spicil., in-fol., III, 491 et in-4°, III, 161; Dubois, Hist. eccL Paris. II, 29 et HF. XV, 330, n° II.
Cette lettre d'Etienne de Senlis est attribuée, avec vraisemblance, par Brial, à l'année 1126 (voir p. 330, note 1). La conférence avec le roi a en lien avant le 30 novembre, jour fixé par Etienne ponr son prochain voyage à Rome « in festo S. Andrée ».
374. — Décembre 25. — Louis VI adjure les barons réunis a sa cour de Noël de venir en aide à Guillaume Cliton.
Orderic Vital, IV, 472.
« Anno ab incarnatione Domini M. G. XXVII, indictione V, in Natali Domini. » Orderic Vital commençant Tannée à Noël, il s'agit du 25 décembre 1126.
375*. — A la prière de Louis VI, Enguerran , évêque d'Amiens, remet à l'abbaye de Corbie et à son abbé Robert le personnat de Cerizi qui lui appartenait autrefois.
Cop. Bibl. nat., coll. Moreau, 52, f» 126.
Cet acte de l'évèque d'Amiens est daté de 1126, indiction 4.
376. — Original d'une charte de Louis VI, relative à Notre-Dame de Corbeil.
Ind. dans le catalogue d'une collection de chartes (n° 465 1, vendue en 1867. Voir Bibl. de l'Ec. des Ch. a. 1867, p. 198.
Le roi accorde une commune aux habitants de Soissons
Ind. dans la confirmation donnée par Philippe-Auguste (Delisle, Catal. n® 31), ainsi que dans Tacte relatif au procès de la commune de Soissons et de son évêque (voir sous Tannée 1136).
La charte de Louis VI ne nous est pas parvenue. Ang^stin Thierri suppose {Lettre XIX sur Vhist. de Fr., 306) que cette première concession royale eut lieu en 1116. Cf. sur la commune et la date de son établissement H. Martin et P. Lacroix, Hiêt. de SoissonSf 471.
A yrai dire, nous ignorons à quelle époque fut octroyée la première charte royale. Elle est certainement antérieure à 1136 et même à 1135 , puisque Nocher, maire de Soissons, apparaît parmi les témoins du procès de Téoul (voir plus bas sous l'année 1135). Le fait que Guibert de Nogent ne dit pas un mot de la commune de Boissons semblerait prouver qu'elle n'est pas antérieure à 1116. D'autre part, le catalog-ue des évèques de Soissons, cité par Dormay, indique que l'établissement de la commune eut lieu sous l'épiscopat de Lisiard (1110-1126). La raison donnée par Henri Martin et P. Lacroix « que la commune fut fondée aussitôt après la mort du comte Jean (1116), pendant la minorité de Renaud III o, ne manque pas d'une certaine rraisemblance. En somme, la date de 1116 n'est que probable.
378. — fançier. — Le roi donne en mariage à Guillaume Cliton, la sœur de la reine Adélaïde, Jeanne, et lui confère Pontoise, Chaumont en Vexin, Mante et tout le Vexin.
Orderic Vital, IV, 474.
a Hoc mense januario factum est. »
379. — Mars 8 [environ), Arras. — Le roi vient à Arras pour s'entendre avec les Flamands sur Télection de leur comte , et les moyens de prendre les meurtriers du comte Charles le Bon. Il mande auprès de lui Guillaume Cliton.
Gautier de Térouanne, Vita Caroli Boni, n® 65 S dans Bolland. Actn sanct., 2 mars.; HF, XIII, 345; Pertz, éd. Koepke , MG. Script. XIÏ,557; Migne, 166.
<i Girca mediam Quadragesimam. o Le dimanche de mi-caréme tombe le 13 mars en 1127; mais Gautier affirmant que le roi et la cour restèrent à Arras 15 jours environ avant l'élection (23 mars) a in quâ urbe cum diebus ferme quindecim commorali fuissent », Tarrivée de Louis YI à Arras est reportée au 8 mars.
— Mars 20. — Le roi écrit aux barons flamands réunis pour assiéger les meurtriers, s'excuse de ne pouvoir venir encore au milieu d'eux, vu le petit nombre d'hommes qu'il a amenés avec lui, et les invite, puisque le pays flamand se refuse à donner la dignité comtale à Guillaume d'Ipres, à venir en sa présence faire l'élection. Il écarte ridée de donner la couronne de Flandre à un de ses fils.
1. Les numéros des chapitres auxquels nous renvoyons, pour les récils de Gautier de Térouanne et de Galbert de Brug-es, sont ceux qui divisent le texte donné par les Bollandistes.
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Galbert de Bruges, Passio KaroU comitis , n° 77, dans Boliand. Acfa sanct. 2 mars ; HY, XIII, 363; Pertz , éd. Koepke, MG. Script. XII , 587; Migne, 166. Hermann de Tournai, Hist. restaur. S. Martini ecciesisp , d»ns HF. XIII, 397, et Pertz, Script, XIV, 288.
Galbert : « Tertio decimo kalendas aprilis , Dominica , in nocte Benedicli abbatis. u
— ^tfar« 21-22. — Les barons flamands viennent à Arras conférer avec le roi de France sur l'élection. Un des prétendants, Baudouin IV, comte de Hainaut, se rend à la même réunion et se déclare prêt h soutenir ses droits par le duel. Le roi feint d'encourager son espoir.
Galbert, n<» 79. — Hermann de Tournai, dans Pertz, Script. XIV, 288. Galbert : a Secunda et tertia feria. d
— Mars 23. — Grâce à l'influence de la reine Adélaïde , bellesœur de Guillaume Cliton , les barons flamands élisent, « sur l'avis et sur l'ordre du roi, » le jeune fils de Robert Courte-Heuse. Le comte de Hainaut quitte l'assemblée et Louis VI , avec des dispositions hostiles. Henri I", roi d'Angleterre, forme contre le roi de France une coalition où entrent, avec Baudouin IV, Etienne de Blois, le duc de Louvain, Thomas de Couci et Guillaume d'Ipres, autres prétendants au comté de Flandre. Le roi de France reste quelque temps à Arras après l'élection.
Gautier de Térouanne, n^* 65 et 66; Hermann de Tournai, dans Pertz, Script., XIV, 288.
Gautier : (c Decimo kalendas aprilis. »
— Mars 30. — Les barons flamands quittent Louis VI et reviennent trouver les habitants de Bruges , porteurs d'une lettre royale qui leur annonce l'élection de Guillaume Cliton comme comte de Flandre. Le roi et le jeune comte promettent aux bourgeois, en cas d'obéissance, des remises de cens et de tonlieu.
Galbert, n«» 84,
ft Tertio kalendas aprilis , feria qaarta. »
— Le roi séjourne à Arras un mois et plus. Pendant ce séjour, il ne reçoit de l'abbaye de Saint- Vaast que la redevance dite (( repas de charité ».
Guîmann, Cartul. de St^Vaast, dans Tailliar, Rec/t. pour sentir â ihist. de l'abbaye de St^Vaast (voir Mém. deVAcad. d'Arras, XXXI, 188 et p. 152).
380. — Mars Si-aifril 2. Lille. Deinze. — Le roi, suivant la décision prise à Arras, se dirige sur Lille, accompagné du nouveau comte de Flandre, qui y reçoit les hommages de ses vassaux; puis de Lille à Deinze, sur le chemin de Gand. Là il attend que les envoyés des Gantois viennent le rejoindre et lui annoncent qu'ils reconnaissent le nouveau comte.
Galbert, n<» 85.
381. — Avril 2. Gand. — Il entre à Gand. Les envoyés de Bruges et les Gantois élisent à leur tour Guillaume Cliton et lui prêtent Thommage accoutumé. Le roi et le comte constituent Gervais de Praet, châtelain de Bruges.
Galbert, n<» 86.
« Quarto nonas aprilis, in sabbato sanct» Paschs. d
382. — Avril 5. Bruges. — Le roi entre à Bruges dans la soirée, avec le comte Guillaume. Il est reçu par les chanoines de Saint-Donatien, qui viennent processionnellement à sa rencontre.
Galbert, n<» 88.
« Nonas aprilis, feria tertia, Aqua sapieniiœ, in crepuscalo noctis. »
— Avril 6. — Le roi, le comte, les chevaliers et bourgeois de Bruges se réunissent dans une plaine près de cette ville. On y donne lecture : 1® de la charte des libertés deTéglise Saint-Donatien, charte où se trouve , entre autres clauses , celle qui est relative à la concession, faite par le roi, de la dignité pré vôtale en faveur du prévôt librement élu , ou , si le roi n'est pas présent , par le comte ; 2** de la convention conclue entre le nouveau comte et les bourgeois , sur la remise du tonlieu et du cens immobilier. Le roi et le comte jurent, sur les reliques des saints, de rester fidèles à ces deux chartes. Revenu à son hôtel , Louis VI reçoit communication d'une lettre par laquelle les Flamands, réunis pour assiéger Àrdenbourg, lui notifient les conditions qu'ils ont mises à la reconnaissance de Guillaume Cliton. Ces conditions sont acceptées par le nouveau comte.
Galbert, n^* 88 et 89.
« Octavo idus aprilis, feria quarta. »
A. Ltjchaihi. — Annales de Louis Vf.
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383. — Avril 9. Wynendale. Bruges. — Le roi se rend a Wynendale pour conférer avec Guillaume d'fpres et Tamener à faire sa paix avec Guillaume Cliton. Mais Guillaume d'Ipres repousse la proposition avec dédain, et Louis VI revient indigné à Bruges.
Galbert, n° 90.
(I Quinlo idus aprilisf, sabbato. »
384. "^ Avril 11. Bruges. — Un écuyer vient annoncer au roi et aux habitants de Bruges que Guillaume d'Ipres a pris et livré au supplice le prévôt Bertolph, un des meurtriers de Charles le Bon. Edit du roi et des barons flamands défendant, sous les peines les plus sévères, de s'approcher de la tour où s'étaient renfermés les meurtriers, et de communiquer avec eux. Un bourgeois de Bruges ayant transgressé cet ordre, et Gervais de Praet l'ayant fait arrêter, les bourgeois s'ameutent contre le châtelain. Louis VI apaise le différend.
Galbert, n*« 95 et 97.
« Tertio idas aprilis, feria secunda. »
— Avril 12-13. — Exploration faite par le roi pour déterminer Tendroit par où doit commencer Tattaque. 11 ordonne aux soldats de s'armer et de se tenir prêts pour l'assaut. Ses recherches pour trouver le trésor de Charles le Bon , dans le sanctuaire de l'église Saint-Christophe, restent sans résultats.
Galbert, n<»» 100 et 101.
« Secundo idas aprilis, feria tertia. » — « Idas aprilis, feria quarta. m
— Avril 14. — Le roi confirme, en même temps que Guillaume (Cliton), comte de Flandre, la convention conclue avec les habitants de Saint-Omer et les coutumes de cette ville. — Le comte promet aux habitants de Saint-Omer de les placer, au point de vue de l'impôt, sur le même pied que les bourgeois les mieux traités de Flandre, — exempte de tonlieu à Graveline et à Dixmude ceux qui font partie d'une corporation et habitent dans l'enceinte de la ville , — les met pour le payement du tonlieu , à Bapaume , sur le même pied que les bourgeois d'Arras, — les exempte de sewerp ou épave maritime, dans toute la Flandre, — leur promet les mêmes exemptions de tonlieu et de sewerp à Wissant et dans le comté de Bou-
logne, quand la paix sera faite avec le comte de Boulogne, Etienne, — s'engage à les exempter du tonlieu dans toutes les terres à conquérir et en Angleterre, après la paix avec le roi Henri I*"^, — exempte du droit de hanse ceux qui commerceront avec Tempire , — consent à ce que les bourgeois soient exemptés de tonlieu , travers et passage en France et en Vermandois, comme ils Tout demandé au roi de France et à Raoul de Péronne , — exempte tous les habitants du cens personnel, du chevage et du droit d'avouerie, — s'interdit de lever sur eux ni scoth, ni taille, ni impôt quelconque, — reconnaît à quiconque viendra à Nieurlet le droit de se rendre à Saint-Omer avec ses biens sur n'importe quel navire , — reconnaît l'exemption d'impôt aux maisons sises dans Tavouerie de Saint-Bertin, — interdit aux gardes du château de lever aucune redevance, — fait remise aux habitants d'une contribution de guerre levée après la mort de Charles le Bon, — concède à la ville le droit de battre monnaie, — reconnaît la commune telle qu'elle a été jurée, — reconnaît le droit de justice des échevins, — détermine les limites des juridictions respectives du comte , de l'église , des échevins , du châtelain , et rappelle ce qui fut décidé à cet égard en présence du comte Charles et de l'évêque Jean, — confirme à la milice bourgeoise le droit de ne prendre part à une expédition militaire qu'en cas d'invasion de la Flandre , — exempte du duel judiciaire dans toute la Flandre les habitants de Saint-Omer, — confirme à la ville la possession d'une pâture sise au bois de Lo, telle qu'elle la possédait au temps du comte Baudouin le Barbu, — promet que personne ne sera recherché pour le meurtre d'Eustache de Steenvorde, — donne à Guillaume le Gros , son homme , le comté des maisons qu'il possède dans le ressort de Saint-Bertin. — Ont promis et confirmé par serment le maintien de la commune et des coutumes susdites, outre Louis, roi de France, et Guillaume, comte de Flandre, Raoul de Péronne, Hugue Candavène, Boston, châtelain (de Saint-Omer), et son frère Guillaume, Robert de Béthune, et Guillaume son fils, Anselme de Hesdin , Etienne , comte de Boulogne ; Manassé , comte de Guines , Gauthier de Lillers, Baudouin de Gand, Iwan, son frère; Roger, châtelain de Lille , et son fils Robert ; Razon de Gavres , Daniel de Termonde, Hélie de Saint-Saens, Henri de Bourbourg, Eustache, avoué (de Térouanne) , et Arnoul, son fils, châtelain de Gand; Gervais de Bruges, Pierre, sénéchal ; Etienne de Seninghem.
Orig. en double exemplaire dans les Archives municipales de Saint- Omer, ab. xiii. — Cop. ibid. cartul. ab. xviii, 15, f" 8; Bibl. nat., coll. Moreau, 53, f*4 bis, d*aprèsun ms. de Tabb. de St-Bertin ; coll. Duchesne, 78, f° 125. — Ed. Recueil de chartes qui se trouvent dans les archives de la ville de St-^Omer, 1739, in-4°, p. 3; Duchesne, Hist. généal. de la maison de GuineSy pr., p. 90 et 194; Hist, de la maison de Béthune, pr., p. 20; Lemire, Opp. dipl. IV, 915; Ordonn, IV. 247; Hennebert, Hist. d'Artois (trad.), III, 25; Dereims, Hist. de St-Omer (trad.), 353; Warnkœnig, Flandrische staat, I, 27, et éd. Gheldolf, II, 409; Mém. de la Soc. des Antiqu. de la Morinie, II, 313, et IV, pièces justif. 1.
L'acte est daté de 1127, 17' des kal. de mai, férie 5, fête des saints Tiburceet Valéricn. 11 a dû être signe à Bruges, où se trouvait le roi, le 14 avril 1127. Trois jours après , Guillaume Cliton faisait son entrée à Saint-Omer ('Galbert, n* 107). Il ne peut être question du 14 avril 1128, puisque, cette année-là, la saint Tiburce tombait un samedi et non un jeudi. Voir Giry, Hist. de la ville de Saint-Omer jusqu'au zir* siècle » 52, note 2. Nous avons emprunté à ce savant l'excellente analyse qu'il u donnée de la cbarte de Saint-Omer, p. 52 suiv. (en la complétant pour les noms de personnes et de lieux], ainsi que rindication des sources.
— Aifril 14. — Commencement des opérations contre les assiégés. Prise de la partie de l'édifice où se trouvait le corps de Charles le Bon. Louis VI y pénètre à la suite de ses soldats.
Galbert, n° 105.
a Decîmo octavo kalendas maii, feria quinta. u
— Avril 15-16. — Les bourgeois viennent se prosterner devant le roi et lui demandent la grâce d'un des assiégés, Robert l'Enfant. La même démarche est faite le lendemain par le châtelain de Gand, Wenemar. Louis VI répond qu'il ne peut leur accorder aucune faveur de ce genre sans le consentement du conseil des barons.
Galbert, n° 106.
n Dccimo septimo kalendas maii, feria sexta. — Decimo sexto kalendas maii, sabbato. u
— Asfril 17. — On apprend à Louis VI l'heureuse réception du comte Guillaume à Saint-Omer.
Galbert, nM07.
V. Decimo quinto kalendas maii, dominica Surrexit pastor bonus. »
— Avril 18. — Nouvelles instances des bourgeois de Bruges auprès de Louis VI pour obtenir la grâce du jeune Robert. Le roi ,
fatigué de ces im port unités, ordonne d'activer les opérations du siège.
Galbert, n*» 115.
a Decimo quarto kalendas maii, feria secunda. o
— Ai^ril 19. — Les assiégés , sur le point d'être ensevelis sous les ruines de la tour qui leur sert de refuge, se rendent à Louis VL Celui-ci , après avoir pris conseil des barons , leur permet de sortir un à un et les fait mettre en prison. Pour satisfaire les bourgeois, il leur confie la garde du jeune Robert, à charge pour eux de le présenter plus tard au jugement de la cour des seigneurs.
Galbert, n*» 116.
« Decimo tertio kalendas maii, feria tertia. »
386. — Ai^Hl 20. Ardenbourg. — Le roi explore le lieu d'Ardenbourg, où s'est fortifié Lambert, un des meurtriers.
Galbert, n° 118.
« Duodecimo kalendas maii, feria quarta. »
386. — Avril 22. Bruges. — Le corps de Charles le Bon est transporté de Téglise de Saint-Donatien dans celle de Saint-Christophe. La cérémonie a lieu en présence de Louis VI, et par les soins de Simon, évêque de Noyon, que le roi de France avait mandé.
Galbert, n** 119; Hermann de Tournai, dans Pertz, Script, XIV, 288. Galbert : a Decimo kalendas maii, feria sexta. »
— Ai^ril 23. — Le roi et les barons ordonnent aux bourgeois de Bruges de se préparer en vue des opérations à faire contre Ipres et Staden.
Galbert, n« 120.
« Nono kalendas maii, sabbato. »
— AfTiZ 25. — Réconciliation de Téglise Saint-Donatien. Le roi et le peuple, précédés par Tévêque de Noyon, et tout le clergé, vont chercher le corps de Charles le Bon à l'église de Saint-Christophe et le reportent à Saint-Donatien. Le roi et Tévêque confferent la
dignité de prévôt au clerc Roger. Départ de Louis VI , du châtelain de Bruges, Gervais, et de la milice de Bruges, pour Staden et Ipres.
Galbert, n*» 120; Gautier de Térouanne, n* 71; Hermann de Tournai, Pertz, Script. XIV, 288.
Galbert : « Seplimo kalendas maii. i>
387. — Ai^ril 26. Ipres. Messines. — Le roi et le comte Guillaume assiègent Ipres et s'y introduisent par la trahison d'une partie des bourgeois. La ville est mise à sac. Guillaume d'Ipres tombe entre les mains des vainqueurs. Le roi et le comte l'emmènent avec eux au monastère de Messines.
Galbert, n« 121; Gautier, n« 72; Suger, 114. Galbert : a Sexto kalendas maii. »
388. — Août 27. Lille. Aire. Cassel. — Le roi et le comte confient la garde de Guillaume d'Ipres au châtelain de Lille, s'emparent d'Aire, de Cassel, et prennent toute la partie de la Flandre qui obéissait à Guillaume d'Ipres.
Gautier de Térouanne, n* 73.
ff Postera die. o
889. — Mai 1*'. Oudenarde. — Le roi se dirige par Gand sur Oudenarde, que le comte de Hainaut avait prise et pillée. Guillaume Cliton l'y précède et brûle une partie de la ville.
Galbert, n*» 122.
« Kalendis maii, DominicA. u
890. — Mai 4. Bruges. — Le roi revient a Bruges, sans le comte de Flandre. Il fait battre de verges Robert l'Enfant, pour le forcer à révéler l'endroit où a été caché le trésor de Charles le Bon.
Galbert, n«» 101 et 123.
« Qaarto nouas maii , fen'a quarta. » — n Secundo die ante discessum saum apud Franciam. »
— Mai 5. — Le roi et le comte assemblent le conseil des seigneurs. Ils condamnent les meurtriers de Charles le Bon à être précipités du haut de la tour du châtelain. L'exécution a lieu aussitôt.
Galbert, n^ 123.
m Tertio nonas maii, feria quinta. d
391. — Mai 6. Bruges. Cassel. — Louis VI part de Bruges, emmenant avec lui le jeune Robert. Il le fait décapiter à Cassel.
Galbert, n« 124; Gautier, n« 74.
Galbert : « Pridie nonas maii, feria sexia, in festo S. Joannis quando in dolium missas est. »
392^. — Août 3 [avant), Paris. — Le roi confirme l'acte par lequel Jean II , évêque d'Orléans , a cédé aux chanoines de Sainte- Croix la partie de la cour de révéché attenante aux maisons que les chanoines possédaient déjà en ce lieu appelé Tanuty et qui touchaient le mur oriental de la ville. Il constate également que lesdits chanoines ont aussi obtenu de Tévêque la permission de pratiquer une poterne dans la muraille, et dV appuyer les poutres et autres constructions nécessaires.
Orie, Arch. départ, du Loiret, fonds de Sainte-Croix. — Cop. Bibl. nat., Baluze, 78, f» 26 v^
Charte datée de 1127, 18* du règne; souscrite par Etienne, sénéchal; Gilbert, boateiUer; Hug^e, connétable; Aubri, chambrier; donnée delà main d'Etienne, chancelier. Cette charte est la seule de Tannée 1127, qui soit datée de la 18* année du règne. Ces deux dates ne concordent pas, 18 est sans doute une erreur pour 19, auquel cas, la charte serait antérieure au 3 août 1127, ce qui se concilie ayec la présence d'Etienne de Garlande au dapiférat.
393. — Août 3 (après). Sens. — A la prière du roi et en sa présence, le prévôt et le chapitre de Saint-Etienne de Sens cèdent Téglise et le cimetière de Saint-Sauveur, qui était le lieu ordinaire de leur sépulture, à Tabbé de Saint- Jean de Sens, Renard, et à ses successeurs, pour y établir des chanoines réguliers. Etaient présents : outre le roi, Haton, évêque deTroyes; Bouchard, évêque deMeaux; Etienne, évêque de Paris; Thomas, prieur de Saint-Victor; Milon de Courtenai; André (de Baudement), sénéchal du comte Thibaud.
Orig, Arch. départ, de l'Yonne, H. 26 (à Sens). — Ed, GalL Christ,, XII, pr. 27.
Acte daté de 1127, indiction 5 , année du règne de Louis , 20. La présence d'Etienne , évêque de Senlis et de Thomas, prieur de Saint- Victor, semble prouver qu'il est antérieur à la querelle de Louis le Gros et de l'évéque de Paris.
894. — Août 3 [après). Bourges. — Le roi confirme au prieuré de Saint-Martin des Champs (ou de Brives) et à l'abbaye de Mar-
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moutier le droit d'usage dans la forêt du roi, dans les conditions où ils en jouissaient du temps du vicomte Arpin et de ses prédécesseurs. Mais ils ne pourront ni donner, ni vendre le bois.
Cop. Arch. départ, du Cher, vidimus de 1231 , dans les titres du prieuré de St-Martin, liasse 1, fonds du séminaire de Bourges; Bibl. nat., latin 5441 (cartul. de Marmoutier), f* 160 (d'après l'orig.); coll. Moreau, t. 53, f* 35, d'après le lut. 5441. — Ed. Boyer, Le Château de la Salle-le-Roi^ app. n* 1. Cf, Martène, Hist. de l'abb. de Marmoutier (éd. Chevalier), II, 66.
Charte datée de 1127, 20* du règne; souscrite par Etienne, sénéchal; Gilbert, bouteiller; Hugue, connétable ; Aubri, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
395*. — Août 3 (après). Bourges. — Le roi exempte de toutes coutumes la villa du prieuré de Saint-Martin des Champs de Bourges, appelée Boni. Cependant, si des coutumiers royaux viennent s'établir en ce lieu, il continuera à percevoir sur eux les redevances ordinaires.
Cop, Bibl. nat., latin 5441, f* 160, d'après une copie contemporaine; coll. Moreau, 53, f" 59 (d'après le latin 5441). — Analysé dans Martène, Hist, de l'abb. de Marmoutier ^\l y 66. — Publié dans noire Choir de textes inédits.
Charte datée de 1127, 20*<lu règne; souscrite par Etienne, sénéchal; Gilbert, bouteiller; Hugue, connétable; Aubri, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
396. — Août 3 [après). Lorris. — Sur la demande d'Henri, abbé de Saint-Pierre de Ferrières, Louis VI fait présent à Tabbaye de la villa de Courvillaine.
Ind. Bibl. nat., lat. 17048, P» 554. — Ind. Gall. Christ., XII, 163.
Charte datée de 1127, 20* du règne; souscrite par Etienne, sénéchal; Gilbert, bouteiller; Hugue, connétable; Aubri, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
397. — Août 3 {après). Laon. — Le roi cède à l'abbaye de Saint-Martin de Laon une partie du vignoble appelé la Roue.
Cop. Bibl. nat., Baluze, 51, P> 130(fragm.); coll. Grenier, 267, P> 25. —
— Ed. Bibl. Prœmonstr., 447.
Charte datée de 1127, 20* du règne; souscrite par Etienne, sénéchal; Gilbert, bouteiller; Hugue, connétable; Aubri, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
— Sur cet acte, Toir Gomart, Notice sur l'abbaye de Saint-Martin de Laon, dans Bull, de la Soc. acad. de Laon, XVIII, 127. Suivant cet érudit, c'est en mémoire de cette donation importante que Tabbaye de Saint-Martin portait une roue d'or dans ses armes.
398. — Saint Bernard s'élève avec force contre la situation irré-
gulière d'Etienne de Garlande , sénéchal de Louis VI , comme tel occupant la première charge militaire du royaume, et en même temps, homme d'église, revêtu d'un grand nombre de dignités ecclésiastiques.
Lettre 78 de saint Bernard adressée à Suger, dans Migne 182, col. 131, et HF. XV, 546, n« X.
La lettre où saint Bernard s'est fait l'orgue de l'indignation générale excitée par l'ambition d'Etienne de Garlande a été attribuée par Brial approximativement à l'année 1128. Mais Etienne de Garlande était tombé du pouvoir en 1127 et, en tous cas, avant le 10 mai 1128, comme on le verra plus bas. La lettre 78 est donc antérieure à cette date. On sait, d'autre part, que, dans cette même lettre, saint Bernard félicite Suger d'avoir réformé son monastère. Or, les historiens ne sont pas d'accord sur la date de la réforme de Saint-Denis. On ne trouve d'indication précise à cet égard , ni dans les œuvres de Suger ni dans sa biographie par Guillaume, ni dans les petites chroniques de Saint-Denis. Guillaume de Nangis , suivi par l'auteur de la compilation du ms. latin 5949 A, place cette réforme presque aussitôt après l'élection de Suger comme abbé , en 1123, ce qui est inadmissible. FéUbicn l'attribue à 1127; les auteurs du t. XII des Historiens de France, approximativement à 1126; M. Lecoy de la Marche, à 1127.
399. — Août 3 {après). — Etienne de Garlande, sénéchal et chancelier du roi, donne sa nièce en mariage à Àmauri IV, seigneur de Montfort, avec le château de Rochefort comme dot, et probablement aussi la future succession au dapiférat , qu'Etienne considérait comme sa propriété héréditaire. Le roi, inquiet de l'ambition de son favori et poussé par la reine Adélaïde, qu'Etienne de Garlande ne ménageait plus , se résigne à une sorte de coup d'Etat. Etienne est dépouillé de ses fonctions de sénéchal et de chancelier; son frère Gilbert, de celle de bouteiller, et tous deux sont exilés de la cour.
Suger, 116; Chron. Maurin., dans HF. XII, 77.
Les textes historiques , lettres ou passages de chroniques qui ont trait à la disgrâce d'Etienne de Garlande ne peuvent g^ëre se rapportera d'autres années que 1127 ou 1128, mais ils ne fournissent aucune indication chronologique précise sur Tépoque où le puissant sénéchal perdit sa charge. Les documents diplomatiques eux-mêmes ne sont pas assez instructifs à cet égard. Plusieurs chartes royales de 1127, datées de Tan 20 du règne, prouvent qu'Etienne de Garlande était encore en fonctions postérieurement au 3 août de la même année. D'autre part, il était déjà remplacé à la chanceUerie le 10 mai 1128. Son successeur est même nommé dans la charte solenneUe délivrée à Notre-Dame de Paris en 1127, 20* du règne, et qui, par suite, devrait être antérieure au 22 avril 1128. Cependant il est des actes datés de 1128 , 20* du règne ( antérieurs au 3 août) , qui mentionnent encore la vacance du cancellariat. Pour concilier ces derniers documents avec celui de 1127, que nous possédons en original, il faut admettre une erreur du scribe royal. On sait que les erreurs de ce genre ne sont pas rares, même sur les originaux. Nous pensons , somme toute , que la disgrâce d'Etienne de Garlande eut lieu dans les cinq derniers mois de 1127.
400. — Suite du démêlé entre Louis VI et l'archevêque de Tours, Hildebert. Le roi enlève à l'église métropolitaine de Saint-Maurice un domaine ou prévôté qu'il adjuge à son fisc. L'archevêque avait donné, en effet, le décanat et l'archidiaconat à d'autres qu'aux personnes désignées par le gouvernement capétien. Quelques-uns des chanoines de Tours se révoltent contre leur doyen Raoul, et vont se plaindre au roi de France, déjà trop disposé à le traiter en ennemi. C'est en revenant de cette entrevue avec Louis VI , qu'un des chanoines dissidents, Nicolas, est pris et mutilé par le frère du doyen.
Epist. Hildeberti Turon. archiep., éd. Beaugendre, l. Il, n*»38; HF.XV, 321, n*» XIII (lettre d'Hildebert au pape Honorius II).
D'après Brial, cette lettre aurait été écrite en 1127 ou 1128. Nous croyons que les faits qu'elle rapporte appartiennent plutôt à l'année 1127. En effet, dans la lettre 46 (HF. XV, 327, n* XXI), où Hildebert annonce au roi d'Angleterre, Henri I*', sa réconciliation avec Louis le Gros, et qoJ a dû être écrite en 1131 (HF. XV, 327, note a, peu de temps avant ou après le 8 septembre] , il est dit que Louis VI détenait depuis quatre ans la prévôté enlevée à Saint-Maurice. Ceci nous reporte plutôt à 1127.
401*. — Louis VI, «après avoir remis quelques sujets en Tobéissancc de Tabbaye (de Fleuri), ayant connu qu'ils lui appartenaient de droit, déclare qu'il est protecteur et défenseur des droits de l'abbaye. »
Ind. Arch. départ, du Loiret, Inventaire des titres de la mense conventuelle de St-Benoît (d*après Torig. parch., scellé en placard, liasse 1 des arch. de l'abbaye).
Nous n'avons pu retrouver cette cbarte que l'Inventaire signale sous Tannée 1127 et qui n'a point été reproduite dans les cartulaires A et B de Fleuri que possèdent les archives départementales du Loiret, non plus que dans l'Historia S.-Benedicti, de dom ChazaI (Bibl. d'Orléans). Elle a dû cependant exister, car elle se rattache à un événement que dom ChazaI raconte (I, f* 1137; cf. Rocher, HUt. de Saint- Benoit- sur-Loire^ p. 279) et place sous Tannée 1127 : la révolte de cinq religieux du prieuré de Saint- Caprais de Pontons , dépendance du prieuré de la Réole. Ces cinq moines, expédiés à Tabbé de Fleuri, Boson, furent emprisonnés, puis obtinrent leur grâce et firent partie du personnel de la grande abbaye.
402. — Ghàteaufort. — Thomas, abbé de Morigni, ayant négligé d'envoyer des moines prendre possession des églises de Vieilles-Etampes , que Louis VI lui avait données, Etienne de Gar- ' nde , gagné par les promesses de Boson , abbé de Fleuri, insinue
au roi que Philippe P' en avait disposé jadis en faveur de Tabbayc de Fleuri. L'abbé de Morigni, averti du fait par le chambellan Vulgrin d'Etampes, se rend d'abord auprès d'Etienne de Garlande, à Etampes, ne réussit pas a le convaincre, et prenant avec lui Gui, vicomte d'Etampes et Vulgrin, va trouver lé roi à Châteaufort. Il s'excuse sur la pauvreté de son abbaye , qui ne lui a pas encore permis de placer des moines à VieiHes-Etampes , et déclare qu'il va en envoyer. Le roi donne l'ordre à Etienne de reconnaître la légitimité des prétentions de Thomas sur lesdites églises. Le dimanche suivant, des moines de Morigni sont introduits dans l'église de Saint-Martin d'Etampes, malgré la résistance de certains chanoines.
Chron. Maurin. dans Duchesne, Hist, franc, IV, 376 et HF. XII, 77.
Cet épisode n'est pas daté, mais il est évidemment postérieur à 1112, époque où Louis VI mettait les moines de Morigni en possession de l'ég-lise de Saint-Martin ; il est très Traisemblablcment aussi postérieur à l'année 1118, date du meurtre de Milon de Brai à Châteaufort, et de la confiscation de ce château, ainsi que des autres forteresses de la maison de Montlhéri au profit du domaine royal. D'antre part, le chroniqueur indique qu'il eut lieu à l'époque de la toute puissance d'Etienne de Garlande, par conséquent antérieurement à 1127.
408. — Hugue IV, abbé de Saint-Germain des Prés, associe Louis VI et Amauri de Montfort à la propriété du terrrain où fut construit ensuite le château de Montchauvet, à condition que ses associés lui payeraient chacun une rente de cinq sous à la Saint-Rémi, et le laisseraient jouir de la dime de tous les revenus. Il les associe également à la propriété de deux moulins que Tabbaye possédait aussi en ce lieu, à condition qu'elle conserverait la moitié des revenus de ces moulins et des fours y existant ou à construire. Meuniers et fourniers seront nommés en commun par les coseigneurs. Les églises et chapelles qui s'élèveront en ce même lieu seront la propriété de Saint-Germain, dont les serviteurs particuliers , ainsi que ceux de l'abbé, ne pourront être astreints à aucune taxe. Aucun des hôtes de Saint-Germain ne pourra être retenu dans Montchauvet, et si Tun d'entre eux se réfugie dans le château pour cause de guerre , il reviendra à Tabbaye une fois la paix faite. S'il refuse d'y revenir, il devra se dessaisir de tout ce qu'il tenait de l'abbaye. Enfin, il est
convenu que Tabbé de Saint-Germain fera faire son étang et le possédera en propre.
Ind. dans une confirmation donnée par Louis Vil après enquête (Luchaire, Catal., n^h^h). Cf. Bouiilard, Hist, de St^Germain-des^Prés^Sd,
Le cartulaire de Saint-Germain (Arch. nat., LL. 1024, £• 62-63) contient deux actes de Geoffroi, évèquede Chartres, autorisant la construction d'une église à Montchauvet, au temps de la légation de Mathieu, évéque d'Albano (1128-1132). Il est donc probable que l'acte d'association, où il est question d'une église à construire, est antérieur à 1132. On peut même croire qu'il a été conclu avant 1127, car, de 1127 à 1132, Amauri de Montfort, oomme on le Terra plus bas, sous l'année 1128, fut en guerre ouverte avec son souverain. D'autre part, l'administration abbatiale de Hugue IV a commencé en 1116.
404. — Mars {fin), — Guillaume Cliton , comte de Flandre , écrit à Louis VI pour lui dénoncer les menées de son oncle, le roi d'Angleterre, qui, récemment débarqué, essaye, par les armes et par la corruption , de soulever les Flamands contre lui. Il le prie de venir au plus vite, pour que sa présence fasse rentrer les habitants du comté dans le devoir et confonde les intrigues de l'étranger.
Ed. Duchesne, Hist. Franc. y IV, 447, d'après le ms. de Pierre, prieur de St-Jean de Sens; HP. XV, 341, n<» V; Duru, Blbl. histor. de l'Yonne, 11,611.
Brial attribue cette lettre & l'année 1128 et se contente de citer en note le passage de Galbert (n* 152) où il est question de l'argent prodigué en Flandre par Henri I*% pour amener l'expulsion de Guillaume Cliton. Mais on peut arriver à une détermination plus précise. D'une part, le passage de Galbert se rapporte au 26 mars 1128 : d'antre part, il est certain que Louis avait cédé aux instances de Guillaume et se trouvait à Arras le 10 avril. Il devait séjourner sur la frontière de Flandre jusqu'au 21 mai. On peut supposer que ce fut la lettre pressante de Guillaume qui détermina le roi de France à agir contre les Flamands révoltés et leur candidat Thierri d'Alsace. Cette lettre est donc antérieure au 10 avril (voir le numéro suivant). Il y est question d'un débarquement d'Henri I*' « nuper applicuit ». Les termes employés ici par Guillaume ne permettent pas de croire qu'il s'agisse simplement de l'arrivée d'Henri I" en Normandie dans l'été de 1127. Nous savons, par les chroniques anglaises, que les affaires de Flandre l'obligèrent à rester en Normandie pendant toute l'année 1128. En aurait-il profité pour faiiHî en Flandre une apparition qui devait nuire singulièrement à la cause de son neveu, mais que les historiens n'ont pas mentionnée ? C'est ce qui semble résulter de la lettre de Guillaume Cliton.
406. — AcriY 10. Arras. — Louis VI écrit aux bourgeois de Bruges, leur mandant de lui envoyer huit des leurs h Arras pour traiter avec ses barons de la paix à rétablir entre eux et le comte de
Flandre Guillaume. Il leur promet un sauf-conduit. Les bourgeois répondent par un manifeste où ils lui reprochent d^avoir reçu mille marcs pour faire élire Guillaume Cliton, et essayent de lui démontrer qu'il n'a aucun droit à s'immiscer dans l'élection des comtes de Flandre.
Galbert, n'* 158.
« Quarto idas aprilis , ferîa tertia. »
406. — Avril 23. Gompiègne. — Guillaume Cliton vient trouver le roi de France à Compiègne, pour lui demander les moyens de recouvrer la Flandre. L'évèque de Noyon, Simon, jette l'interdit sur les églises flamandes. En retour, Guillaume lui restitue , sur Tordre de Louis VI , douze autels ou églises qui avaient été détachées jadis de la mense épiscopale de Tournai en faveur du comte de Flandre, Baudouin le Barbu.
Galbert, n<» 160; Hermann de Tournai , Pertz, Script. XIV, 288 et 324.
Galbert : « Nono kalendas maii fcria secunda post dominicain Pa«tchœ — cadem tempestate. u
407. — Mai 6. Arras. — Le roi convoque a Arras les archevêques, évêques, comtes et barons, pour régler le démêlé de Guillaume Cliton et de Thierri d'Alsace. L'archevêque de Reims cite Thierri à son tribunal; sur son refus, il l'excommunie, ainsi que ses partisans et jette l'interdit sur Lille. Louis VI enjoint à Thierri de quitter la France et de rentrer en Lorraine, ordre qui naturellement n'est pas exécuté.
Galbert, n'» 164; Hermann de Tournai, Pertz, Script. XIV, 289. Galbert : « In pridie nonas maii, Dorninica misericordia Domini. »
408. — Mai 10 [avant). Paris. — Le roi, sur l'avis de ses évêques et de ses barons, du consentement de sa femme Adélaïde et de son fils Philippe, roi désigné, donne suite à la requête de Geoffroi (II, de Lèves), évêquede Chartres. Les serfs de l'évêché et ceux du chapitre de Chartres pourront témoigner et combattre en justice dans toutes causes, plaids et affaires contre tous hommes libres, ou serfs. Défense est faite de calomnier leur témoignage en leur opposant leur condition servile. Le contrevenant ne sera pas seulement coupable de lèse-majesté et de crime contre l'État, il perdra encore
sa cause et devra être à l'avenir débouté de toutes les demandes qu*il pourra produire. Enfin, s'il ne donne pas satisfaction à Téglise de Chartres, il ne sera plus admis à témoigner en justice.
Cop. Bibl. nat. Livre des privil. de l'église de Chartres, latin 10094, f> 16 v«; Baluze, 72, f» 268 v«; Duchesne, 22, P> 174 v^ — Ed. d'Achery, Spicil. Xlll, 309; Théod. pœnitent. , II, 452; Ordonn. 1, 5; Lépinois et Merlet, Cartul. de Notre-Dame de Chartres, t. I, 2* partie, 135-6.
Charte datée de 1128, 20* du règne ; souscrite par Louis, bonteiller ; Hug^ue, connélablc ; Aubri, chambrier; pas de sénéchal; le chancelier n'est pas mentionné. De cette dernière circonstance, il semble résulter que cet acte, comme le suivant, a été donné pendant la vacance de la chancellerie qui a suivi la chute d'Etienne de Garlande et précédé la nomination de Simon, c'est-à-dire antérieurement au 10 mai (voir le n* 410).
409. — Mai 10 [aidant). Paris. — Sur la demande d'Eude, prieur de Saint-Martin des Champs, le roi déclare qu'il ne saisira un homme ou un hôte du prieuré qu'en cas de flagrant délit; que si un conflit s'élève entre les moines et le roi , ou les hommes du roi , le roi ira en cour de Saint-Martin et recevra justice des mains du prieur et des moines ; que les hommes de Saint-Martin n'iront aux expéditions et chevauchées royales que par la faveur expresse et avec le consentement du prieur. Il confirme les biens relevant de sa seigneurie^ qui ont été ou seront donnés au prieuré.
Cop. Bibl. nat., latin 10977, P» 77; Arch. nat., LL. 1351, f» 26-27 (incomplet). — Ed. Marrier, Hist. S. Mart. de Camp., 25, 165; R. de Lasteyrie, Cartul, de Paris, n<* 222.
Charte datée de 1128, 20* du règne; souscrite par Louis, bouteiUer; Hugue, connétable; Aubri, chambrier; AJgrin, notaire. Pas de sénéchal, ni de chancelier. Voir la note du numéro précédent.
410. — Mai 10. Arras. — Concile d'Arras réuni par Renaud (II), archevêque de Reims; avec l'assistance de Simon, évêque de Noyon et de Tournai ; Jean , évêque de Térouanne ; Guérin, évêque d'Amiens ; Robert, évêque d'Arras ; Clairembaud, évêque de Senlis ; Pierre, évêque de Beauvais ; Joscelin, évêque de Soissons; Barthélemi, évêque de Laon. Louis VI y donne une charte par laquelle, sur la demande de l'archevêque de Reims et de l'évêque de Laon, il confirme la résolution prise par le concile de substituer des moines aux religieuses de l'abbaye royale de Notre-Dame et Saint-Jean de Laon , convaincues de dépravation. 11 réserve le droit royal et le douaire de la reine Adélaïde. L'abbaye de Saint- Jean réformée devra
être placée sous Tobéissance de Tévèque de Laon, aux mêmes conditions que les autres abbayes royales de révêché.
Ed. Gall. Christ. y X, instr. 192; Marlot, Hist. Eccl. Rem., II, 309.
Charte datée de 1128, 20* du règne ; Bouscrite par Louis, bouteiller ; Hugue, connétable ; Aubri, chambrier. Pas de sénéchal ; donnée de la main de Simon, chancelier. Dans le corps de l'acte : « in conventn quem fidelis noster Rainaldus venerabilis Rcmorum archiepiscopus Atrebati cum universis suffraganeis suis episcopis et abbatibus sexto iduê maii tennit, ubi et nos présentes aderaraus. »
411. — Mai 12 [açant). — L'évêque de Paris, Etienne de Senlis, cite à son tribunal Tarchidiacre Etienne de Garlande, coupable de méfaits commis sur la terre de Saint-Germain des Prés. Il lui offre un sauf-conduit du roi, de la reine et du comte de Vermandois, Raoul.
Lettres d'Etienne de Senlis, dans HF. XV, 332, n*» VI (Etienne à Henri, archevêque de Sens).
La lettre d'Etienne de Senlis à l'archeTèque de Sens appartient-elle, certainement, comme l'indique Brial, à l'année 1127? Les mots « nos siquidem statim ut Parisius venimus » prouTent qu'elle a été écrite aussitôt après qu*Etienne fut de retour du voyage à Rome, où il avait conclu en 1127, avant le 21 décembre, son accord avec l'archidiacre Thibaud Notier. Gomme cette lettre n'est qu'une réponse à une lettre d'Henri , archevêque de Sens, citant l'évéque de Paris à comparaître le 12 mai à Provins (HF. XV, 332, n* V), les faits rapportés par Etienne doivent être également antérieurs à cette date. La mention des trois saufs-conduits implique que la disgrâce d'Etienne de Garlande était déjà un fait accompli au moment où Etienne de Senlis écrivait sa lettre. Or nous avons vu qu'Etienne de Garlande était encore en charge auprès du roi , postérieurement au 3 août 1127. La lettre d'Etienne de Senlis nous parait donc avoir été écrite au commencement de l'année 1128, antérieurement à ceUes où il est question de ses propres démêlés avec la royauté.
412. — Mai 18-21, d'après Galbert; 16-21, d'après Herniann, Lille. Arras. — Le roi assiège Thierri d'Alsace dans Lille , mais est obligé de renoncer à son entreprise, revient à Arras et de là en France.
Galbert, n*» 386; Hermann de Tournai, Pertz, Script, XIV, 289.
Galhert : « Duodecimo kalendas julii, feria secunda. u Les Bénédictins ont, avec raison, corrigé /uniV, car le 20 juin ne tomberait pas un lundi. D'après Galbert, le siège de Lille aurait duré quatre jours; d'après Hermann de Tournai, six jours. Ce dernier est d'aiUeurs celui qui donne les détails les plus circonstanciés sur le siège.
413. — Juin1^{avant^, — Louis VI fait savoir au pape Honorius II que, lorsqu'il lui a écrit une première fois au sujet de la réforme du monastère de Saint-Martin au Val (près Chartres) et de Tintroduction des moines de Marmoutier dans cet établissement , il n'avait pas
encore eu le temps de bien examiner cette affaire; qu'il est revenu, après enquête faite auprès de Thibaud , comte de Chartres, sur sa détermination primitive, et que, sur les instances de ce seigneur, il a donné Téglise de Saint-Martin aux moines de Marmoutier. Il invite le pape à sanctionner cette concession.
Mabillon, Annal. Bened.W, 166; HF. XV, 341, noVl, d'après Mabillon.
Brial attribue cette lettre à Tannée 1128, en rappelant qu'Honorias II confia l'exécution de la réforme de Saint-Martin au Val à Geoffroi, évèque de Chartres, et que rolui-ci introduisit dans cette abbaye les moines de Marmoutier, a anno 1128, VII kal. julii, in presentia domni Mathei Albancnsis episcopi et A. S. legati. » Voir Gall. Christ., VIII , col. 327. Cf. de Lépinois, Uist. de Chartres, I, 268.
414. — Juin-Juillet [probablement). — Le roi d'Angleterre, Henri I*"", envahit le territoire français , reste huit jours à Epernon et empêche le roi de France de porter secours à Guillaume Cliton.
Henri de Huntingdon, Hist. AnsL^ éd. Arnold, p. 247; Robert deTorigni, éd. Delisle, I, 175 (d'après Henri de Huntingdon).
On peut supposer que cette attaque du roi d'Angleterre, pour laquelle Henri de Huntingdon est la source unique, a eu lieu après l'expédition de Flandre.
415. — Juillet 27 (avant). — Acte de Jean, évêque de Térouanne, relatif à Taide que les chanoines de Saint-Pierre de Lille voulaient lever sur les hôtes de leur église, et que ceux-ci refusèrent de payer, sur Tordre du comte de Flandre, Guillaume Cliton. Les chanoines s'adressent à Louis VI et à l'archevêque de Reims, et pour prouver leur droit, produisent devant eux les privilèges pontificaux et royaux que possède leur église. Le roi et l'archevêque, désapprouvant la conduite du comte, lui écrivent pour l'engagera respecter les droits du chapitre.
Cop. Bibl. nat., coll. Duchesne, 22, f" 209 (d'après les archives de l'église collégiale de St-Pierre de Lille). — Ed. BoUand. Acta Sanct. 27 janvier, p. 734; HF. XIV, 428.
L'acte est daté de 1128, indiction 6. 11 est éyidemment antérieur à la bataille où Guillaume Cliton fut mortellement blessé (27 juillet).
416. — Août 6 [après). — Louis VI reconnaît Thierri d'Alsace comme comte de Flandre. Thierri vient le trouver et reçoit de lui l'investiture des fiefs relevant de la France.
Galbert, n<* 191; Hermann de Tournai, dans Pertz, Script. XIV, 289.
La reconnaissance de Tbierri par le gouyernement capétien n'a pu Avoir lieu qu'après le 6 août, date de la mort de Guillaume Cliton.
417. — Août 3 (açant). Paris. — Le roi rappelle que Renaud II, archevêque de Reims, a permis aux moines de Clairvaux de construire une abbaye dans son diocèse et leur a donné, à cet effet : 1® sa terre de Montaon avec la côte qui monte vers Courville et la forêt attenant à Longeville; 2® tout ce qu'il possédait à Igni, avec les forêts voisines Forest et Beley; 3^ ce qu'il possédait de la forêt commune et ce qu'il avait acheté de Pons d'Arci. Louis confirme ces possessions.
Cop. Bibl. nat., latin 9904 (cartul. d'Igni), f» 136 r^ Ind, Duchesne, Hist. des chanceliers de France y 185. — Ed. Péchenard, Hist. de l'abbaye d'fgny, p. 549, n« 2.
Charte datée de 1128, 20* du règne; souscrite par Raoul, comte de Vermandois; Louis, bouleiller; Hugfue, connétable; Aubri, chambrier; point de sénéchal; donnée de la main de Simon , chancelier. Voir l'acte , visé ici , de Renaud II , archeyôquc de Reims , dans Gall. Christ., X, pr. 37. Il est de 1126 et souscrit par Suger. Le même prélat donna une confirmation beaucoup plus détaillée en 1130 {Gall. Christ., X, pr. 39). Cf. Péchenard, Pièces jusiif., n* 1 (d'après l'original, à la Bibl. de Reims), et n* 111 (d'après le Gallià).
418. — Août 3 [avant). — Le roi cède au chapitre de Champeaux tout ce qu'il revendiquait sur un arpent de terre tenu par Bernard de Champeaux, et avant lui par le prêtre Thibaud.
Cop. Bibl. nat., latin 10942 (cartul. de St-Martin de Champeaux) f» 16 r^.
Charte datée de 1128, 20* du règne; souscrite par Louis, bouteiller; Hugue, connétable; Aubri, chambrier; donnée de la main de Simon, chancelier.
419. — Août 3 {avant). Janville. — A la prière de Mathieu, évêque d'Albano et légat du siège apostolique, de la reine Adélaïde et de Philippe, roi désigné, Louis VI déclare quitte de toutes coutumes et exactions la terre que le prieuré de Saint-Martin des Champs possédait à Pontoise. Mais il se réserve les chevauchées et expéditions sur les habitants de ladite terre, lesquels d'ailleurs ne pourront être convoqués par prévôt ou autre officier royal, mais seulement sur ordre exprès du roi ou de son sénéchal. — L'acte rendu par Mathieu, évêque d'Albano, dans la même circonstance, fait connaître la présence à Janville de Renaud, archevêque de Reims; Joscelin, évêque de Soissons; Barthélemi de Laon, Simon de Noyon, Geoffroi de Chartres, Jean d'Orléans, Etienne de Paris, Bouchard de Melun, Geoffroi, abbé de Saint-Médard de Soissons; Suger, abbé de Saint- Denis ; Raoul, comte de Vermandois.
A. LucHAiRi. — Annales de Louis VI. 13
Cop. Bibl. nat., latin 10977, 1^88; Arch. nat., LL. 1351, P» 21 v» (ce dernier texte porte regni VIII) ; Baluze, 55, f* 245. — Cf. Tacte de Mathieu, évêque d'Albano, sur le même sujet [orig. Arch. nat., K. 22, n*' 5^; éd. Marrier, 162; Tardif, Mon. histor., n° 405). On voit, par la charte de Louis VI, que l'acte du cardinal appartient bien à la première moitié de l'année 1128 et non à l'année 1127, comme l'indique Bréquigny, ou à 1126- 1131, comme le veut Tardif.
Charte datée de 1128, 20* du règ-ne ; souscrite par Louis, bouteiller ; Huguc, connétable ; Aubri, charabn'er; donnée de la main de Simon, chancelier.
420. — Liivri. — Etienne de Garlande et Amauri de Montfort font cause commune avec les ennemis de Louis VI , Henri I®*" et le comte de Blois, Thibaud IV. Il s'ensuit une guerre ouverte au cours de laquelle le roi, aidé de Raoul de Vermandois, vient assiéger le château de Livri. La place est emportée d'assaut et détruite de fond en comble. Mais, dans Tassaut, le comte de Vermandois perd un œil, et le roi, au cours de la guerre, est grièvement blessé à la cuisse.
Suger, 117; Chron. Maurin. dans HF. XII, 77; Annales Latiniacenses dans Bibl. de l'Ec. des C/i., année 1877, 480.
Les Annales de Lagni mentionnent le siège de Livri sous l'année 1128. Sag«r et le chroniqueur de Morigni ne donnent pas de date. La compilation du ms. latin 5949 ▲ ( f* 145 V*) place cette guerre sous l'année 1130. Il est possible qu'elle ait duré jusque là, car la seule indication précise fournie par les textes historiques, au sujet de la rentrée en grâce d'Etienne de Garlande, est celle de la Chronique de Morigni, au témoignage de laquelle Etienne se serait réconcilié avec le roi entre le 14 avril 1129, date du couronnement du prince Philippe et le 13 octobre 1131, date de sa mort. Les hostilités avec Etienne de Garlande ont donc pu continuer en 1129 et 1130. D'autre part, il semble qu'Amauri de Montfort ait prolongé la résistance non Mculcment jusqu'en 1130, comme l'indiquent les Bénédictins, mais même jusqu'en 1132, puisque dans une lettre adressée au roi de France et datée du 2 février 1132, Innocent II affirme à Louis VI « qu'il n'a point absous Amauri de Montfort, ni ordonnéde l'absoudre » (HF. XV, 374). Or, il est possible que Louis ait attendu la soumission complète dWmauri pour rendre les sceaux à son complice. La réintégration d'Etienne de Garlande dans le cancellariat n'eut lieu en effet qu'après le 3 aoilt 1132.
421. — Août 3 [avant), Paris. — Sur la requête de Tabbesse de Chelle , Aveline, requête appuyée par son « très cher ami » , le comte Raoul, Louis VI confirme Tiramunité accordée à l'abbaye et a ses dépendances par ses prédécesseurs les rois Charles, Louis, etc. Il lui donne, en outre, le droit de libre élection, et accorde à ses serfs les mêmes privilèges dont jouissent les serfs royaux. Il termine en énumérant les possessions de Tabbaye et des cent vingt religieuses qui la desservent ; le monastère et la justice de la vilb de Chelle ; les
villas de Mitri, Coulombs, Baron, Noisi en Gâtinais, Osni en Beauvaisis.
Cop, Bibl. munie, de Meaux, ms. 53 (cartul. de Ghelle, du xvi* s.)i ^ 1 et 2. — Ed. Mabillon, Annal, ord. S. Bened., Yl, app. 651, d'après Torig. Cf. Robert Racine, Hist. de l'abbaye de Chelle (ms. 2890 de la Bibl. Mazarine, f* 59). — Omis dans la Table de Bréquicny. — L'Inventaire des titres de Tabbaye de Chelle ^Arch. départ, de Seine-et-Marne, H. 409, f» 117), mentionne « un original de 1127 contenu dans un vidimus de 1521, acte faux, tant pour la date que pour la qualité de Dux Aquitanorum et pour le style qui est du siècle de Charles le Chauve ».
Charte datée de 1127, 10* du règne (pour 20) d'après Mabillon ; 19* du règne, d*après le cartulaire ; souscrite par le comte Raoul; Louis, bouteiller ; Hugfue, connétable; Aubrî, cbambrier; donnée de la main de Simon, chancelier. Cette charte nous semble avoir été donnée dans les mêmes circonstances que la suivante, c'est-à-dire à l'époque de la guerre faite en Brie par Louis VI et Raoul de Vermandois contre Etienne de Garlande. C'est ce qu'indique la qualification « domini ac dilectissimi in Christi visceribus bonorandi Radulfi comitis amici nostri ». 1127 serait donc ici pour 1128, par erreur on peut-être par emploi de l'ancien style, auquel cas les deux chartes de Chelle et le siège de Livri seraient des premiers mois de 1128. — Sur l'authenticité de cette charte , voir notre Appendice n* 8.
^fifi. — Août 3 [avant). Paris. — Le roi approuve les serments et confédérations par lesquels les hommes de Chelle se sont liés mutuellement, sauf la fidélité qui lui est due et les justes coutumes de l'église de Sainte-Bathilde (abbaye de Chelle). Il confirme les bonnes coutumes dont ces hommes et leurs prédécesseurs jouissaient au temps de son père, Philippe P', du moins celles que pourront attester, au besoin, quatre témoins âgés et légitimes, domiciliés à Chelle. Personne ne sera arrêté dans ladite localité sans raison et sans instruction judiciaire.
Ed. Martène, Ampl. coll., I, 690, d'après les archives de Chelle.
Charte datée de 1128, 20* du règne; souscrite parle comte Raoul; Louis, bouteiller; Hngue, connétable ; Aubri, chambrier; donnée de la main de Simon, chancelier. Il n'est pas douteux qu'il ne soit question ici par « serments et confédérations » d'une véritable commune. Cala jtixta Pariaius est mentionné dans la liste des communes au temps de Philippe- Auguste (HF. XXIII, 684). Il est à noter qu'en 1318, le Parlement de Paris donna raison à l'abbesse de Chelle , qui déniait aux habitants le droit de se donner un maire, des jurés et un sceau. Ceux-ci se disaient au contraire en possession d'avoir une commune « quoique sans lettres patentes ». Voir Lebeuf, 2* éd.. Il, 499.
423. — Constitution relative à ceux qui attenteraient à la personne et aux propriétés des membres du chapitre de Notre-Dame de Paris, émanée du doyen Bernier et jurée par tous les chanoines , avec l'assentiment du roi et d'Etienne, évêque de Paris.
Ed. Guérard, CartuL de N.-D. de Paris, !, 218-219.
Acte daté de 1128, éridemment antérieur au suiyant qui implique le dissentiment survenûentre le roi et l'évèque Etienne de Senlis. Cette constitution nous paraît avoir dû naissance aux craintes qu'inspirait la révolte d'Etienne de Garlande.
424. — Août 3 [avant). Paris, dans le chapitre de Notre- Dame. — Démêlé de Louis VI avec Etienne de Senlis, évêque de Paris, qui voulait introduire des chanoines de Saint- Victor dans sa cathédrale. — Le roi de France et la reine Adélaïde notifient qu'avec le consentement de leur fils aîné Philippe , ils se sont engagés par serment, envers le doyen Bernier et le chapitre de Notre-Dame de Paris, à ne laisser modifier et diminuer, d'aucune manière, Tantique constitution et les privilèges de leur église. Ils ne toléreront jamais que des chanoines réguliers possèdent à Notre-Dame une prébende, un personnat, une dignité. Nulle atteinte ne pourra être portée aux personnes et aux biens des chanoines , exception faite pour Etienne de Garlande , et à la réserve des annones et exactions que les archidiacres prélèvent sur les curés de leurs archidiaconés.
Orig. Arch. nat., K. 22, n** 5. Décrit Musée des Arch, nat., n*» 141. — Cop. Arch. nat., LL. 177, r>188; LL. 175, P> 586; LL. 176, r> 86. —Ed. Dubois, Hist. eccl. Paris. Il, 25; HF. XV, 333 e; Guérard, Cartul. de N.-D. de Paris, I. 267; Tardif, Mon. hist., n° 399.
Charte datée de 1127, 20* du règne; souscrite par Raoul, comte de Péronne; Louis, bouteiUer; Aubri, chambrier; Uugue, connétable ; Simon, chancelier. Cet acte est évidemment postérieur à la chute d'Etienne de Garlande; d'autre part, on ne peut douter qu'il ne soit dirigé contre Etienne de Senlis, éréque de Paris, et les Victorins. C'est pourquoi nous le rapportons à l'année 1128. Comme il est en contradiction pour la date avec les deux autres chartes de la même année, où la vacance de la chancellerie est mentionnée (n** 408, 409), nous supposons qu'ici encore, 1127 a été écrit par erreur pour 1128; on a déjà vu d'autres exemples d'erreurs de ce genre constatées sur des originaux.
425. — Août 26. Compiègne. — Le roi , du consentement de ses barons et des citoyens de Laon, accorde à ces derniers un établissement de paix. Cet établissement devra s'étendre depuis Ardon jusqu'à Breuil, y compris le village de Lœuilli. La charte est relative aux objets suivants : défense d'arrêter une personne libre ou serve sans action judiciaire (1), — détermination des cas relevant de la justice seigneuriale ou épiscopale, et soumis, à défaut de cette justice, à celle du maire et des jurés (2, 4, 5, 6), — obligations de ceux qui, sans le savoir, ont conduit un banni de la commune (3), — décret d'amnistie pour les méfaits commis avant la destruction de
la cité (en 1112) ou avant la concession du présent établissement de paix; sont exceptées treize personnes : Foulque, fils de Boniard ; Raoul de Chevresson , Hamon , homme de Lebert ; Paien Sell , Roibert, Rémi Bout, Mainard Drage, Raimbaud de Soissons , Paien Hosteloup, Anseau Quatremains, Raoul Wastins, Jean de Mauregni (en Haye), Anseau, gendre de Lebert (8), — règlement de la condition des capite censi ou hommes soumis au chevage (9), — liberté du mariage pour les hommes de la commune, et nécessité du consentement seigneurial pour ceux qui relèvent d'une église ou d'un noble (10), — droit de répression par les particuliers des injures et sévices commis par une personne vile (11), — abolition de la mainmorte (12), — stipulations de droit civil concernant le douaire, les acquêts, l'attribution a Téglise ou à la commune des biens des personnes décédées sans proches et sans héritiers (13), — restrictions aux admissions dans la commune (14), — obligation pour le membre de la commune d'avoir un immeuble ou un avoir mobilier suffisant à garantir l'action de la justice (15), — renvoi au tribunal des échevins de ceux qui nient avoir entendu le ban de la commune (16), — fixation des droits du châtelain (17) , — fixation d'une taxe annuelle à payer par les taillables (18) , — procédure suivie contre les clercs (20) et les nobles (21) qui auraient forfait contre la commune, — obligation de la commune à l'égard du roi, en matière de justice (19), d'impôt et de procuration (22), — réserve des droits du roi, des clercs et des nobles ; satisfaction exigée des hommes de la commune qui auront violé ces droits (23). Les chiffres auxquels nous renvoyons dans cette notice sont ceux qui sont attribués aux différents articles de la charte de Louis VI dans le texte publié par Warnkœnig, Franzœs, Staats und Rechtgeschichte I. Urkundenbuch, 31 suiv.
Cop, Registre A. de Ph.-Aug. (Bibl. du Vatican, fonds Ottoboni 2796), f« 21 y^; Bibl. nat., coll. Duchesne, 178, P» 89; latin 17710, f» 314; coll. Grenier, 188, f* 114; Arch. départ, de T Aisne, G. 2 (grand cartul. de révêché), f^ 6; Arch. nat., JJ. 26 (reg. E. de Ph.-Aug.l, f^ 80. — Ed. D'Achery, SpiciL, XI, 322, éd. in-4^ II, 77, éd. de 1723; III, 481, éd. infol.; Baluze, Miscell. IV, 39; Ordonn. XI, 185-188; Recueil de pièces concernant l'histoire de Laon, 57; Défense de Laon, 27; Isambert, Ane, lois fr. I, 139; Warnkoenig et Stein, Franzœs. Staats und Rechtsgeschichte I, Urkundenhuch, 31; de Florival, Barthélémy de Vir, 242. Trad. franc, dans Guizot, Hist. de la civil, en Fr., IV, 43-47.
Charte datée de 1128, 20* du règne, 7* des kalendes de septembre ; souscrite par Raoul, comte de Vermandois; Louis, bouteiller; H ug^e, connétable; Âubri, chambrier; donnée
de la main de Simon, chancelier. L'année du règne ne concorde pas avec la mention du jour, il faudrait 21. Voir, sur cette charte et celle de Philippe-Auguste qni n'en est que la confirmation, Giry, Documemiê iur leê rtlaiiona de la royauté avec les vilhe, 14 suit.
426. — Hiidebert de Lavardin, archevêque de Tours, écrit à Etienne de Garlande, alors en disgrâce et avec lequel il ne peut communiquer de vive voix, pour le consoler de ses malheurs et lui montrer la vanité des grandeurs humaines. On voit par cette lettre que le roi poursuit Etienne de Garlande comme un ennemi, et que, sur un ordre de la reine Adélaïde , les maisons qu'il avait fait construire à Paris avec tant de luxe, ont été rasées.
Lettres d'Hildebert, éd. Beaugendre, I, n« 17; HF. XV, n*» XVIII.
Brial a bien vu que cette lettre ne pouvait être adressée qu'à Etienne de Garlande. Il l'a placée en 1129. Nous préférons 1128, car il semble ressortir des termes employés par Hiidebert que sa lettre a été écrite peu de temps après la disgrâce du sénéchal. La mention de Tordre donné par la reine Adélaïde tendrait à faire croire que le roi était éloigné de Paris à cette époque , peut-être pendant sa seconde intervention dans les affaires de Flandre, en avril et mai 1128.
427. — Fin de tannée, — Le roi et la reine dépouillent les hôtes appartenant à un ami d'Etienne de Senlis, et ordonnent d'arracher ses vignes. On conseille à ce dernier d'insister auprès de Tarchevêque de Sens et des évêques comprovinciaux pour qu'ils prononcent eux aussi dans leurs diocèses respectifs l'interdit déjà jeté par Etienne sur le diocèse de Paris.
Lettres d*Etienne de Senlis, dans HF. XV, 333, n^ VU (lettre d*un anonyme à Etienne de Senlis). Il est possible, comme le croient Dubois et Brial, que cet anonyme soit le préchantre Adam , suspect lui aussi d'attachement aux Victorins.
Lettre attribuée par Brial à 1127. Elle est postérieure à l'acte solennel ^ar lequel Louis VI a juré de ne point souffrir qu'on modifie l'organisation de l'église de Paris. On y voit aussi qu'Etienne de Senlis a déjà lancé l'interdit sur son diocèse. Mais elle parait antérieure aux lettres 46, 47 et 48 de Saint- Bernard relatives à la levée de l'interdit par le pape Honorius II. Pour ces raisons, nous croyons qu'elle doit être attribuée à la fin de l'année 1128.
428. — Fin de [année, — I/abbé de Citeaux, Etienne, et toute la congrégation de Citeaux se plaignent à Louis VI des rigueurs qu*il déploie contre Etienne de Senlis. Ils le supplient, au nom de la confraternité qui existe entre eux, de revenir à de meilleurs sentiments. Autrement ils se verront obligés de prêter leur concours à Tévêque de Paris, qui les a priés d'écrire au Pape en sa faveur. Mais
ils ont trouvé juste d'avertir le roi, au préalable, d'autant plus que l'évêque s'ofiFre à subir son jugement par l'entremise des religieux , pourvu qu'il soit auparavant rentré en possession de ce qui lui a été enlevé. Si le roi consent à les écouter et k faire sa paix avec son évêque, ils sont prêts à se rendre partout où Ton voudra les convoquer.
Leltre 45 parmi celles de Saint-Bernard (HF. XV, 544, n° 5; Migne, 182, col. 149).
Brial attribue cette lettre ù 1127, la jugeant sans doute antérieure aux lettres 46 et 47. Nous partageons cette opinion , mais ces deux dernières lettres nous paraissant appartenir à l'année 1129, nous plaçons la lettre 45 en 1128.
429. — Allaines (en Beauce). — Entrevue de Louis VI et de Hugue du Puiset, accompagnés tous deux d'un grand nombre de personnes. L'abbé de Josaphat, Girard, est au nombre des assistants.
Ind. dans une notice du cartulaire de Josaphat (Bibl. nat., latin 10102, (^16).
Girard, premier abbé de Josaphat, administra cette communauté depuis sa fondation en 1117, jusqu'après la mort de Louis le Gros. Mais il y a apparence que l'entrevue d'AIlaines eut lieu avant la troisième guerre du Puiset et la destruction de ce château. En tous cas, elle est antérieure à 1128, date du départ de Hugue pour la Terre-Sainte.
430. — Paris. — Le médecin royal Obizon et sa femme Adélaïde la Gente, sont séparés par sentence prononcée devant le roi et la reine, dans la maison de Jean de Labarre.
fnd. dans une notice orig. de 1128, Arch. nat., K. 22, n° 5^ ; éd. Tardif, Mon. hist.y n<» 402; R. de Lasteyrie, Cartul. de Paris, n° 221.
Cette notice, conservée sans doute parmi les titres de Tabbaye de Sainte-Geneviève, est datée de 1128, 20* du règne de Louis.
431- — Aoril 14 {avant). Paris. — Le roi assiste à un synode tenu à Paris dans Tabbaye de Saint-Germain des Prés , sous la présidence de Mathieu , évéque d'Albano , légat du Saint-Siège , avec
Tassistance de Renaud, archevêque de Reims; Etienne , évêque de Paris ; Geoffroi, évêque de Chartres; Joscelin , évêque de Soissons , et de beaucoup d'autres prélats et abbés. On y discute les questions relatives à la réforme de certains monastères , et on y décide , entre autres choses, Texpulsion des religieuses de Tabbaye d'Argenteuil. Suger réclame ce monastère comme ayant appartenu dès Torigine à Tabbaye de Saint-Denis. Le légat du pape, d'accord avec le roi et avec l'évêque de Paris, invite Suger à introduire dans le prieuré d'Argenteuil des moines de son abbaye.
Lettre de Mathieu , évêque d'Albano (Doublet, Hist. de St^Denis, 482 , HF. XV, 268, note b); bulle d'Honorius II, du 23 avril 1129 (JaÉfé-Lœwenfeld, n« 7372 ; Doublet, 483; Félibien,96; Mansi,XXI, 380; Migne, 166, 1296) ; charte de Louis VI et de son fils Philippe, du 14 avril 1129 (voir le n* 433); Suger, Vie de Louis le Gros, 100; Administration abbatiale j 161. Cf. Lecoy de la Marche, édition de Suger, Eclaircissements y p. 441.
On ignore Tëpoque précise du s^ode de Paris ou de Saint-Germain des Prés; il a dû avoir lien entre le 2 février 1129, époque où le légat était à Chàlons , et le \k avril 1129 , date de la confirmation donnée par Louis le Gros et ton fils Philippe.
432. — Açril 14 {aidant), — Le roi convoque Hildebert, archevêque de Tours, au sacre de son (ils (aîné, Philippe), invitation à laquelle l'archevêque n'ose se refuser, dans Tespoir d'améliorer ses relations avec le gouvernement capétien.
Lettres d'Hildebert, éd. Beaugendre, 1. II, n** 40; d'Achery Spicil.^ in-4% XIII, 252 ; HF. XV, 324, n*> XVII (lettre d^Hildebert à Honorius II).
Pour la date du couronnement de Philippe, fils atné de Louis le Gros, voir le n* suivant.
483. — Avril 14. Reims. — Philippe, fils aîné de Louis VI, est couronné roi par Renaud II, archevêque de Reims, en présence de Louis VI, de la reine Adélaïde, et d'une foule de seigneurs laïques et ecclésiastiques. Voiries noms desévêques présents au n® suivant.
HF. XII, 78, 115, 219, 746; XIII, 22, 37,269, 285, 329,420,495, 674; Pertz, MG. (Annales S. Germani minores) , Script. IV, 4.
Le couronnement du jeune Philippe eut lieu le jour de P&ques 1129.
— Avril 14. Reims. — Le roi et son fils Philippe confirment les mesures prises dans le synode de Paris ou de Saint-Germain des Prés , relativement à l'expulsion des religieuses d'Argenteuil , et
cèdent ce prieuré à Tabbaye de Saint-Denis , suivant la requête de son abbé, Suger. Ont souscrit, outre le roi et son fils Philippe : la reine Adélaïde, Renaud, archevêque de Reims; Vulgrin, archevêque de Bourges; Aimeri, évêque de Clermont; Guillenque, évêque de Langres; Etienne, évêque d'Autun; Hathon, évêque de Troyes ; Simon, évêque de Noyon; Barthélemi, évêque de Laon; Etienne, évêque de Paris; Joscelin, évêque de Soissons ; Jean, évêque d'Orléans; Raoul, comte de Vermandois.
Cop. Arch. nat., LL. 1158 (cartul. blanc de St-Denis), f* 279. — Ed. Doublet, Hist. de St^Denis, 858; Felibien , Hist. de St-Denis, 95; Marlot, Hist. eccL Rem., II, 302; Gall. Christ., X, instr. 192. Cet acte est placé par Bréquigny à la fois sous Tannée 1128 et sous l'année 1129.
(c Datum et confirmatnm Remis, in solenni curia Pasche, in anctione domni Philippi gloriosissimi régis, anno incarnati Verbi 1129, indictione 7, anno regni domni et serenissimi régis Ludoyici 20, Philippi aatem filii ejus 1. In Dei nomine féliciter. Amen. » Cet eschatocole, de forme carolingienne, est précédé de a Actum apad S. Germanum de Pratis, in presencia domini Mathei Albanensis episcopi, legati, et Gauffredi Carnotensis episcopi ». L'année de Tincamation et l'indiction concordent, mais non l'année du règne qai devrait être 21. La charte n'est d'ailleurs souscrite que par deux grands officiers , le bouteiller Louis et le chancelier Simon.
434*. — Avril 14 [peu après). Reims. — Lettre de Louis VI à Paien Pépin. A la demande de Tarchevêque de Reims, Renaud , et en récompense des bons services rendus à Tarchevéque et à luimême, le roi, la reine et son fils Philippe, récemment sacré roi, assurent à Pépin la pleine et entière jouissance de la porte de la cité, concession déjà obtenue de l'ancien archevêque Raoul et de Tarchevêque actuel, Renaud.
Cop. Bibl. nat., latin 9904 (cartulaire d'Igni) , P»261 v«. — Publié dans notre Choix de textes inédits.
Charte datée de 1129 « Philippns nuperrime in regem unctus. »
435*. — Avril 20. Laon. — Louis VI établit, du consentement de la reine Adélaïde, de leur fils, le roi Philippe ; de Tévêque de Laon, Barthélemi^de Vir), et du seigneur du Marché, Clairembaud, une paix ou commune à Bruyères-sous-Laon, Chéret, Vorges et Valbon. Les limites de cette commune sont déterminées par les localités suivantes : le marais dit Moole, Castelmelt , Petra Preshiteri , Salix Pedanii^ Tremuletum Winemundi, Arbor Sanctl Pétri. — Les clauses de cette charte ont été littéralement reproduites dans la confirma-
tion donnée par Philippe-Auguste; elles ne diffèrent d'ailleurs de celles de la paix de Laon, de 1128 (voir plus haut, n** 425), que par quelques changements peu importants.
Ori^. scellé du sceau royal et de celui de Tévêque de Laon, à la Bibl. municipale de Laon, fonds de Bruyères. — Cop. Bibl. nat., coll. Grenier, 267, P* 303. — Reproduit dans la confirmation de Philippe- Auguste , de 1186 (Delisle, Catal, n^ 182; éd, Ordonn. XI, 245).
Charte datée du 12 des kalendes de mai ; souscrite par Raoul, comte de Vermandois ; Louis, bouteiller; donnée de la main de Simon, chancelier. Elle a été expédiée évidemment dans les mêmes circonstances que la charte saiyante.
— A\fril 20. Laon. — Le roi déclare partager les vingt livres de rente que doit lui rapporter la commune de Bruyères-sous-Laon et de Vorges, avec Barthélemi, évêque de Laon, et Clairembaud (du Marché), seigneur de Bruyères , de façon à ce que chacun d'eux ait un tiers de cette somme. Il partage de la même manière le produit des plaids et des tailles payés ou à payer par les hommes établis sur les terres assujetties à la taille. Les crues de cens et autres avantages de même nature qui adviendront dans la paix de Bruyères et Vorges, seront répartis par moitié entre le roi et Tévêque. Louis VI consent, d'ailleurs, à ce que Tévêque Barthélemi donne, sur sa part, cent sous pruvinois aux chanoines de Téglise de Laon, et en faveur dudit évêque, il accorde que le douaire de Béatrix, sa cousine, femme de Clairembaud, soit établi sur Bruyères et Chéret , concession que lui et son fils Philippe , consacré roi , avaient déjà faite directement à Béatrix et à son fils. L'acte est souscrit par le roi, la reine Adélaïde et leur fils Philippe.
Orig. Arch. départ, de Laon, G. 39. — Cop, ibid., gr. cartul. de Tévêché de Laon, r> 32, n« 68; coll. Grenier, 234, f^ 244 v«. — Publié dans notre Choix de textes inédits.
Charte datée du 12 des kalendes de mai ; souscrite par Raoul, comte de Vermandois ; Louis, bouteiller; Hugue, connétable; Aubri, chambrier; donnée de la main de Simon, chancelier. Comme cet acte n'est daté que du mois et du jour, on lui a assigpné les dates les plus diverses. Dom Grenier lattribue approximativement à 1129; Hidé (Notice sur V administration et la juridiction de la commune de Bruyères du 12* au 18» siècle, dans le Bulletin de la Soc. acad. de Laon, année 1861 , p. 44), à 1130; Cocheris, Mss. concernant la Picardie, p. 423 (Soc. des Antiqu. de Pic, t. Xll), à 1132. La vériUble date est 1129, comme l'ont supposé Grenier et M. Matton, auteur de V Invent, sommaire des Arch. départ, de l'Aisne, C'est ce que prouve la mention d'Aubri , comme chambrier; toutes les chartes de 1130 étant signées de son successeur, Manassé. La charte a donc été donnée par Louis VI, peu de jours après le couronnement de son fils Philippe , au retour de Reims,
436. — A^frU 14 [après). — Le roi confirme les biens et les fiefs que l'abbaye d'Ourscamp, récemment fondée par son cousin Simon, évéque de Noyon, a reçus de Tévèque, des nobles et autres fidèles. Il déclare les religieux exempts de toutes coutumes et exactions, lorsqu'ils auront à se rendre h leurs travaux ou aux pâturages. La concession a été consentie par la reine Adélaïde et par Philippe , leur fils, couronné roi cette année même, et faite en présence de Renaud; archevêque de Reims ; Joscelin , évéque de Soissons ; Barthélemi, évéque de Laon ; Simon, évéque de Noyon.
Ed, Peigné-Delacour, Cartul. d'Ourscampy 317.
Cette charte n'est pas datée et n'est soascrite que par Louis VI et son fils Philippe, « le jeune roi. » Mais la mention a Philippi, ipso anno in regem coronati o indique qu'elle a été faite en 1129, après le 14 avril. Il faut donc corriger l'erreur de Peigné- Delacour, qui l'attribue approximativement à l'année 1137. On peut conjecturer que celte charte a été donnée à Laon, comme les précédentes, pendant que le roi revenait de Reims, et avant sa rentrée à Paris.
437. — Avril 14 {après). Poissi. Paris. — Démêlé entre les chanoines de N.-D. d'Etampes et les moines de Morigni, au sujet du prieuré de Saint-Martin de Vieilles-Etampes*. Pendant que Barthélemi , prieur de cette maison , assistait avec Thomas , abbé de Morigni, au sacre du jeune roi Philippe, le chantre de N.-D. d'Etampes, Hugue, fait surprendre un des moines de Saint-Martin en flagrant délit d'impureté, et ameute le peuple contre les religieux. Henri, archevêque de Sens, passant à Etampes , reçoit les plaintes des ennemis de Morigni qui lui demandent l'expulsion des moines et la restitution de Saint-Martin au chapitre. A cet effet, ils essayent de gagner à prix d'argent les familiers du roi et le roi lui-même. Celui-ci convoque les moines et les chanoines à Poissi, où doit se juger leur différend. Au nombre des assistants se trouvent Suger, Eude , abbé de Saint-Denis de Reims , Hugue , abbé de Saint-Germain des Prés. Non seulement les clercs perdent leur cause, mais le roi les fait arrêter, et cite tous les bourgeois et tous les habitants de Vieilles-Etampes à comparaître devant sa cour à Paris. Il espère par là se faire donner, sous forme de rachat, une somme d'argent importante. L'abbé de Morigni, menacé par le peuple d'Etampes, que cette convocation a rendu furieux , intervient auprès de Louis VI et obtient de lui la révocation de Tordonnance royale.
Chron. Maurin. dans Duchesne y Hist. Franc. IV, 374 et HF. XII, 77-78.
Le chroniqueur indique lui-même que la tentatiye des chanoines d'Etampes sur le prieuré de Saint-Martin se fit à l'époque du sacre du jeune roi Philippe (14 avril 1129). Le passage d'Henri, archeTéque de Sens, à Etampes, eut lieu la semaine suivante n hebdomadà sequenti ». L'assemblée de Poissi est sans doute postérieure de très peu à ces événements. En tous cas, la chronique place la réconciliation de Louis VI avec les bourgeois d'Etampes avant l'année 1130 et la mort du pape Honorius II (!*' février).
438. — Avril 14 {après). Paris. — Mort de Vulgrin d'Etampes, chambellan royal et bienfaiteur de Tabbaye de Morigni. Louis VI adjuge à son fisc les biens du défunt et tout ce qu'il a donné en aumône à Tabbaye, sous prétexte que Vulgrin appartenait à la famille des fiscalins royaux et qu'il était mort sans héritier. L'abbé de Morigni, Thomas, vient trouver le roi à Paris, et obtient de lui, en même temps que la pacification de Taflaire de Saint-Martin d'Etampes, la restitution des donations faites par Vulgrin.
Ghron. Maurin., dans Duchesne, Hist. Franc, IV, 374 et HF. XII, 78.
Cet épisode est placé par le chroniqueur après la mention de l'assemblée de Poissi et avant la mort d'Honorius II. Voir le n* précédent.
439. — Ai^ril 14 (après), — Sur la plainte portée par Etienne de Senlis, évêque de Paris, à Tarchevêquc de Sens, son métropolitain , au sujet des mesures prises contre lui par Louis VI , Tarchevêque et ses suifragants , accompagnés de plusieurs abbés , vont trouver le roi et le prient de rendre à lévêque de Paris ses biens épiscopaux. Louis refuse d'abord, puis, craignant d'être excommunié, promet la restitution. A ce moment arrive la bulle d'Honorius II, qui ordonne la levée de l'interdit prononcé par l'évêque sur le diocèse parisien. Le roi en profite pour ne point exécuter sa promesse. Les prélats l'ayant assigné de nouveau , il ne se rend pas à la convocation, reste en possession des régales et achève de confisquer les domaines deFévêché. Les prélats, qui se préparaient de leur côté à mettre en interdit leurs diocèses respectifs, se plaignent h Honorius II par l'organe de Geoffroi, évêque de Chartres. La même plainte est adressée au pape par Hugue de Pontigni et saint Bernard.
Lettre 47, parmi celles de saint Bernard, dans HF. XV, 267, n® XXVI (lettre de Geoffroi de Lèves, évêque de Chartres, au pape Honorius II). — Lettre 46 de saint Bernard, HF. XV, 545, n° VI (lettre de Hugue de Pontigni et de saint Bernard à Honorius II). — Lettre 48, de saint Bernard, HF. XV, 550, n^ XIV (saint Bernard au chancelier Aimeri).
Pour les faits relatés dans la lettre 47, BricJ hésite entre 1128 et 1129. A coup sûr, cette lettre de Geoffroi de Lèves est postérieure à celle du préchantre Adam (n* 427), et anté-
rieare à celle de 1130, où le même évêque de Chartres semble engager Etienne de Senlis, à se soumettre (voir sons l'année 1130). Les affaires de Flandre et la lutte avec Etienne de Garlande et Amauri de Montfort ayant absorbé toute l'activité de Louis VI pendant l'année 1128, il est probable que c'est seulement en 1129 que des mesures rigoureuses furent prises contre Tévéque de Paris. La lettre 48 permet de changer cette présomption en certitude. La phrase a utinam et nuper non issem, etc. » prouve qu'elle a été écrite peu de temps après l'entrevue avec Louis VI et le coup de théâtre produit par l'arrivée des lettres d'Honorius II, qui annulaient l'interdit jeté par Etienne de Senlis. Or, il est question dans cette lettre du Hynode de Châlons, réuni par Mathieu, évéque d'Albano, pour juger l'affaire d'Henri, évêque de Verdun, synode qu'Aubri de Trois-Fontaines a placé en 1129, le jour de la Purification de la Vierge ( 2 février). Remarquons enfin la présence de l'évèque de Paris au synode tenu à Paris en présence du roi par Mathieu , évêque d'Albano (voir n* 431), et dans la cour solennelle de Pâques, 1129 (14 avril), où fut couronné le jeune roi Philippe (n* 433). 11 semble en résulter que les faits en question doivent être placés en 1129, après le 14 avril. Nous ne pouvons, d'ailleurs, accorder à Brial que la bulle d'Honorius II, dont il est question dans la lettre 47, soit celle qui est publiée p. 267, n* XXIII du tome XV des Historiens de France. Dans celle-ci , il n'est question que d'un interdit partiel jeté par l'évèque de Paris sur les églises de Sainte- Geneviève, dont Etienne de Garlande était le doyen. C'est un épisode de la lutte entre l'évèque et le sénéchal-archidiacre, lutte antérieure au moins d'un an au démêlé d'Etienne de Senlis avec le roi de France. Dans cette dernière affaire, l'évèque de Paris, dépouillé de ses régales, avait jeté un interdit général sur son diocèse et la bulle d'Honorius II, que nous n'avons plus, ordonnait de lever cet interdit. Quant à la lettre 46, que Brial a fixée en 1128, elle a été écrite exactement dans les mêmes circonstances que les lettres 47 et 48.
440*. — Avril H'Oout 3. — Le roi déclare affranchir, pour son service, un certain nombre de serfs et serves de Laon, lesquels pourront, par ce fait, être admis dans le clergé, la milice et la commune, et se trouvent, eux et leurs biens, sous la protection royale. Les hommes en question, à moins qu'ils ne soient clercs, soldats ou membres de la commune, et sauf le cas de vieillesse ou de maladie, seront assujettis, toutes les fois qu'ils recevront sommation, aux expéditions royales. Ils devront également le service dans la tour du roi située à l'intérieur de Laon. Suivent les noms de ces serfs et serves : Rousse, ses deux fils, Haimon et Bernard, ses deux filles, Helvide et Hiberge , et toute leur descendance; les deux sœurs de ladite Rousse, Emeline et Berte, et leurs enfants ; une autre Rousse, mère de Renaud, son frère Renaud, Marde et ses sœurs; Haimon de Landricourt, Iniorwca [sic] et sa sœur Mascie ; Robert, Arold, Frodon de Sarni, Berte, fille de Berte de Molinchat ; Martin de Crépi ; Gilier et ses deux sœurs Emeline et Rousse; Royal, fils d'Asceline; Algrin et sa sœur Richelde.
Cop. Arch. départ, de l'Aisne, petit cartul. de Tévêché de Laon, n** 108,
P» 40 v«; Bibl. nat., coll. Grenier, 334, P>248 el 267, f» 25. — Publié dans notre Choix de textes inédits.
Charte datée de 1129, 21* du règne; toascrite par Philippe, iUt da roi, couronné celte même année; Louis, bouteiller ; Hugue, connétable ; Aubri, chanibrier; pas de sénécbal ; donnée de la main de Simon, chancelier.
441 *. — Af^ril 14-aoiîf 3. — I^uis VI, avec l'assentiment de son fils Philippe, couronné roi la même année, confirme Tacte par lequel Jean II, évêque d'Orléans, a affranchi Gile, qui s'était mariée à un homme de Saint-Pierre-Puellier.
Cop, Bibl. de l'Arsenal, n*» 1008, f» 191. d'après Torig. — Publié dans notre Choix de textes inédits.
Charte datée de 1129, 21* du règne; souscrite par Philippe; Louis, bouteiller; Hugue, connétable; Aubri, chambricr ; point de sénéchal; donnée de la main de Simon, chancelier.
442. — Avril ii-août 3. — Sur la demande de Pierre, abbé de Saint-Magloire de Paris, et avec l'assentiment de son fils Philippe, Louis VI concède à Saint-Magloire un droit de pêche dans la Seine, depuis l'extrémité supérieure de Tîle Notre-Dame jusqu'au Grand Pont. Les moines auront la justice de la pêche dans les mêmes limites : nul ne pourra y pêcher sans leur consentement, exception faite pour le gourd de Tévêque.
Or.'o, Arch. nat., K. 22, n° 5». — Cop. Bibl. nat. latin 5413, P» 9-10 (donne 1128). — Ed. Martène, T/ies. Anecd., I, 371; Tardif, Mon. histor., n**404; R. de Lasteyrie, Cartul. de Paris, n*» 225; Mabillon, Ann. Bened., VI, 182, fragm.
Charte datée de 1129, 21* du régne ; souscrite par Philippe, couronné roi cette année même; Louis, bouteiller; Hugue, connétable; Aubri, chambrier; pas de sénéchal ; donnée de la main de Simon , chancelier. — Bréquigny place cette charte en 1128, mis en défaut par Martène, qui l'attribue à cette année. Cependant Duchesne et MabiUon donnent 1129.
443. — Açril ii-aout 3. — Le roi déclare libre de toute coutume et exaction son homme Archambaud, qu'il cède à l'abbaye de Tiron , et lui accorde l'autorisation de se dessaisir de tout ce qu'il voudra en faveur de cette abbaye.
Cop. Arch. départ. d'Eure-et-Loir, cartul. de Tiron, f* 61; Bibl. nat., latin 10107, f* 238. — Ed. Merlet, Cartulaire de Tiron, I, 127, n» 107.
Charte datée de 1129, 21* du règne ; souscrite par Philippe, couronné cette année même ; Louis, bouteiller; Aubri, chambrier; donnée de la main de Simon, chancelier.
444. — Juin 2 [avant). — Arrivée en France des ambassadeurs de Baudouin II, roi de Jérusalem, chargés de trouver un prince qui pût épouser la fille de leur souverain et régner après lui sur la Terre- Sainte. Louis VI, sur Tavis de ses prélats et de ses barons, désigne Foulque V, comte d'Anjou. Celui-ci demande au roi de France la permission de quitter le royaume.
Gesta consulum Andegav. dans HP. XII, 502, et Chroniques d'Anjou, 152. Gesta Ambas. dominorum, HF. XII, 511, et Chroniques d'Anjou, 20%.
Il résulte du témoignage des chroniques que l'arrÎTée des ambassadeurs de Baudouin II et la désignation de Foulque V eurent lieu dans la première moitié de l'année 1129 (probablement avant Pâques, ce qui explique la date de 1128 donnée par la chronique de Tours et celle de Saint-Aubin d'Angers). Mais le départ du comte pour Jérusalem appartient à la seconde moitié de Tannée. Ce départ eut lieu après l'octave de la Pentecôte (2 juin, voir HF. XII, 503, note), époque du mariage de Geoffroi, fils de Foulque V, avec la fille du roi d'Angleterre, Henri I*' (Ord. Vit., IV, 498, note 1). Le témoig^iage de la chronique de Saint-Aubin nous paraît ici préférable à celui de l'auteur de VHistoire de Geoffroi le Br/(voir HF. XII, 522).
445. — Août 3 [aidant), — L'évêque de Chartres , Geoffroi de Lèves, ayant, par jugement de sa cour, adjugé à son église Dernier et sa famille, que le roi revendiquait comme son serf, Louis VI confirme cet arrêt.
Cap. Bibl. nat.. Livre des Privil. de l'église de Chartres, latin 10094, f*388; coll. Moreau, 54, f» 24. — Ed. Bernier, Hist. de Blois, pr. 8 (d'après un cartul. de N.-D. de Chartres) ; Lépinois et Merlet, Cartul. de N.-D. de Chartres, I, 2« part., 137.
Charte datée de 1129, 20* du règne (sans doute pour 21); souscrite par Louis, bouteiller; Hugue, connétable; Aubri, chambrier; pas de sénéchal; donnée de la main de Simon, chancelier.
446. — Août 3 [avant). Senlis. — Le roi confirme la fondation et les privilèges de l'abbaye de Saint-Vincent de Senlis, fondée sur Taleu royal dans un faubourg de Senlis, par Philippe P"", son père, et par Anne, sa grand'mère, pour le repos de Tâme d'Henri I®"". II lui accorde la liberté dont jouissent les églises royales de Sainte- Geneviève de Paris et de Saint-Frambaud de Senlis. L'église , le cloître, les maisons, les clercs et les sergents du chapitre ne seront justiciables que de Tabbé. L'abbaye ne pourra être desservie que par des clercs soumis à la règle de saint Augustin. Sont confirmées, d'ailleurs , toutes les donations provenant d'Anne , la fondatrice , et de Philippe , ainsi que toutes les acquisitions faites postérieurement
par les clercs , à savoir : les hôtes domiciliés sur la place et autour de Saint- Vincent, avec le four et autres coutumes ; les prébendes des églises de Saint-Rieul , de Saint-Frambaud et de Saint-Evremond de Creil, avec les revenus y attachés ; les annates des canonicats de Saint-Rieul données par Clairembaud , évêque de Senlis , avec le consentement des chanoines et les annates de Saint-Frambaud , données par les chanoines, de cette dernière église, avec Tautorisation du roi, de manière qu'à chaque mutation de personnes et de prébendes, l'abbaye de Saint-Vincent jouisse du revenu de Tannée; des hôtes avec terre et cens près de Muratum; trois hôtes donnés par le chevalier Garnier dans la rue de Paris ; des ouches du cens royal; les terres données par Albert, Pierre Voyer, Renaud, son frère , Paien ; la terre vendue par Eude ; la terre et le pré du Frêne , celle de Bus Régis; les terres données par Durand et par Hugue; les quarante arpents que Foubert tenait de Saint-Rieul ; les prés de Lorsi ; deux hôtes à Aumont ; quatre arpents de vigne avec pressoir; la petite ferme donnée par Raoul Picot; la vigne et les hôtes donnés par Gautier Caperon; la petite ferme donnée par Simon le Maréchal , à Malgenest, laquelle est du cens de Tévéque ; le moulin de Chamant, qui est aussi de la censive de Tévêque ; un autre moulin tenu de l'église Saint-Christophe, avec les prés adjacents; Théritage de Lander Perrier à Ermenonville ; la moitié du fief tenu par Hubert ; la moitié du fief que Gautier de Reglone tient des héritiers de Dernier, et pour lequel lui et ses héritiers doivent service perpétuel k l'abbaye ; à Brenouille, l'héritage d'Enguerran, avec hôtes et pressoir; le clos et le cens des Roches; la vigne de Froc; deux gourds avec les rivages et les terres adjacentes, à Tarennacum; une vigne de la censive royale; l'église d'Ivillers , dite la Chapelle du Roi, avec ses dépendances ; vingt sous sur le cens de la monnaie à * Blancménil, avec la souveraineté et justice de cette villa, et les deux tiers du revenu en hôtes , terre , eau et moulin ; la terre de Lis à Barberi; vingt arpents de terre arable au faubourg de Senlis. Le roi notifie, en outre, qu'avec l'assentiment de son fils Philippe et de la reine Adélaïde , il a donné à l'abbaye le pré royal et -tout ce qui s'étend entre les bras supérieur et inférieur de la rivière; que les clercs y ont fait une grange et un jardin ; qu'après avoir racheté le moulin de Chamant , ils l'ont reconstruit à neuf. Il permet aux chanoines d'inhumer chez eux, tous les oflSciers royaux, chevaliers.
bourgeois et leur famille qui voudront s'y faire enterrer. Les hôtes de l'abbaye qui font le commerce et vendent au marché royal , ne payeront qu'à l'abbaye le hauban que les autres marchands payent au prévôt du roi. Les chanoines auront toute justice sur leurs hôtes, et continueront à percevoir en paix le vinage , rouage , forage et autres droits dont ils ont joui jusqu'à présent.
Cop. Bibl. nat., coll. Moreau, 54, f* 16, copie d'Afforty, d'après l'orig. aux arch. de St-Vincent de Senlis; latin 17049, f* 139 (extrait des titres de Tabb. de St-Vincent de Senlis; Baluze, 47, f» 222; Arch. départ, de l'Oise, H. 320 (copie sur papier, du 10 mai 1424). Analysé àdms Arch. nat., LL. 1470, n*» 4 (Inventaire des titres de St-Vincent de Senlis). — Ed. Gall, Christ,, X, instr. 428 (fragm.).
Cbarte datée de 1129, 20* da règne (sans doute poar 21), indiction 7; souscrite par Philippe, fils de Louis ; Louis, bouteiUer; Aubri, chambrier ; Hugue, connétable; Simon, chancelier ; pas de sénéchal.
447. — Août 3 [avant), — Louis VI confirme l'acte par lequel Jean II, évêque d'Orléans, a fait donation au prieuré du Pont-aux- Moines et à son chef, Etienne, de la portion de l'église de Chéci qui lui avait été abandonnée par certains laïques.
Ind, dans Bibl. munie. d'Orléans, ms. de Polluche, n^ 434, f» 97 et 434 bisy f* 261. Cet acte, dont nous n'avons pu retrouver le texte, a été confirmé par Louis VII en 1159 (Luchaire, CataL n*» 423.)
Charte datée de 1129, 20* du règne (pour 21).
448. — Démêlé de Louis VI avec Henri Sanglier, archevêque de Sens, que ses ennemis accusaient de simonie, mais qu'au fond le gouvernement capétien persécutait pour avoir embrassé le parti réformiste. Saint Bernard, Hugue, abbé de Pontigni , et Etienne, abbé de Citeaux, écrivent à Honorius II pour se plaindre avec vivacité des procédés du roi de France, et le prient de juger lui-même le procès de l'archevêque, par la raison que renvoyer sa cause à un tribunal de prélats présidé par le roi de France serait livrer l'accusé à ses ennemis. Saint Bernard insiste dans le même sens auprès d'Aimeri, chancelier de la curie romaine. Honorius II n'ayant pu donner satisfaction à cette requête , et le procès d'Henri Sanglier ayant été renvoyé à une assemblée royale , saint Bernard demande au pape qu'il soit permis au moins à l'archevêque d'en appeler au siège apostolique.
A. LvcHAiiw. — Annales de Louis VI. 14
210 ANNALES DE LA VIE DE LOUIS VI — llM-1129
Lettres 49, 50 et 51 de saint Bernard, HF. XV, 548, n'^XI ; 549, «•• XII et XIII; Migne, 182, col. 157 et 158.
II est difficile d'assigner une date précise à l'affaire de l'archeTèque de Sens. Toat ce qu'on peut dire, c'est que ce démêlé se produisit au milieu de la querelle de Louis VI arec l'évèque de Paris, Etienne de Senlis. Dans la lettre 49 de saint Bernard, il est fait allusion, en effet, à cette dernière querelle et à un acte d'Honorius II, daté du 2 mars 1129. La date 1129, choisie par Brial, est probable.
449. — S'il faut en croire un des biographes de saint Bernard, Fabbé de Clairvaux, indigné de la persécution que souflraient certains évêques de la part du roi , lui prédit la mort de son fils aîné , Philippe.
Geofifroi, Vita Bernardi, IV, c. 2, dans HF. XIV, 374 et Migne 185, col.
Les éditeurs des Bistorient de France ont rapporté ce passage à l'année 1129. Dans cette année, en effet, le roi se trouyait en lutte au moins avec trois évêques, ceux de Tours, de Sens et de Paris.
450. — MarsSi. — Honorius II, répondant à une requête de Louis VI , prend sous la protection de saint Pierre son fils Henri , voué à Tétat ecclésiastique.
D^Achery, SpiclL, in.4^ III, 150; HF. XV, 264, n» XVI; Mansi , XXI, 322; Migne, 166, col. 1286.
Brial donne à celle lettre d'Honorius la date approximative de 1127 o ad annum 1127 ». La seconde édition de Jaffé (n* 7336) la place entre 1125 et 1129. Il n'y a aucune raison de donner une détermination plus précise.
451*. — Le roi, avec Tassentiment de sa femme Adélaïde et de son fils Philippe, donne aux chanoines de Saint-Etienne de Dreux une foire de six jours, du lundi matin au samedi soir. Ils choisiront Tépoque de cette foire , laquelle se tiendra dans les mêmes conditions que la foire de mars à Orléans. Le roi percevra la moitié des revenus. Deux ou trois jours avant la foire, le prévôt et les sergents royaux se rendront au chapitre de Saint-Etienne , et les chanoines institueront qui ils voudront comme officiers de ladite foire. Ces
officiers feront fidélité , dans le chapitre même , au roi et aux chanoines. Défense expresse est faite aux hommes du roi de nuire à ceux qui viendront à la foire du chapitre.
Cop. Arch. nat., K. 191, n<> 3; Bibl. nat., latin 10106 (cartul. de Saint- Etienne de Dreux) , P* 1 v®. — Publié dans notre Choix de textes inédits.
Cette charte qui se' termine en forme de notice est sans date. Mais la mention da consentement de a Philippe, fils da roi o permet de l'attribuer à la période 1120-1129, c'est en effet à dater de 1120 que le consentement de Philippe commence à être indiqué sur les diplômes royaux, et si la charte était postérieure à la fête de Pâques de 1129, elle mentionnerait le titre royal du jeune prince.
452. — Commencement de l'année, Gosiie. — Guerre entre le comte de Nevers , Guillaume II , et Hugue le Manceau. Le premier appelle à son secours le roi de France et Tévêqued^Autun. Les trois armées réunies assiègent Hugue le Manceau dans Cosne. Celui-ci implore le secours de Thibaud IV, comte de Champagne, au tribunal duquel le comte de Nevers n'avait jamais voulu soumettre son différend. Apprenant que le comte de Champagne et le comte d'Anjou, Geoffroi le Bel, s'approchent pour secourir Cosne, Louis VI abandonne le siège. Le comte de Nevers est pris par Geoffroi, qui le livre à Thibaud.
Joannis monachi Hist, Gaufredi ducis Normannorum , HF. XII , 522-
523, et Chroniques d'Anjou, 261-262.
On ne peut dater cet épisode que d'après Tordre des faits rapportés par le moine Jean, source unique en ce point. Or il est placé entre le départ du comte d'Anjou, Foulque V, pour Jérusalem, postérieur comme nous l'avons vu au 2 juin 1129, et la guerre de Parthenai, que la chronique de Saint-Aubin d'Angers place en 1129 (sans doute vieux style pour 1130 , comme le remarquent justement les Bénédictins (HF. XII,
524, note a). Le siège de Ck^sne aurait donc eu lieu, sinon à la fin de 1129, au moins tout au commencement de 1130. Les Bénédictins ont d'ailleurs réfuté l'erreur de l'abbé Lebenf (£rû<. d^Auxerre , II, 707) qui confond le second emprisonnement du comte de Nevers avec le premier, lequel eut lieu en 1114. M. d'Arbois de Jubainville, Hist. des eomteê de Champ., II, 290-2, accepte la date de 1130.
453*. — Avril i^août 3. — Le roi, avec l'assentiment de son fils Philippe et de sa femme Adélaïde, donne à l'abbaye de Saint-Vincent de Senlis la chapelle de Saint-Germain, près Gouvieux, avec le domaine contigu à cette chapelle et toutes ses appartenances.
Cop, Arch. nat., LL. 1157, cartul. blanc de St-Denis , I, f» 903; Bîbl. liât., coll. Grenier, 235, f 1, d'après ce cartulaire; ibid,^ coll. Moreau , 54 , P* 168 , d'après le même cartulaire.
Charte datée de 1130, 21* da règne; souscrite par Philippe , n le jeane roi; » Louis , bouteiller; Hugue, connétable; Manasaé, chambrier; donnée de la main de Simon , chancelier. La 21* année du règne se terminant au 2 août 1129, il faut éyidemment corriger 21 en 22. La mention a concedente Philippo filio nostro, secundo anno in reg-em coronato » prouTe que l'acte a été donné postérieurement au 14 avril 1130.
454. — Mai l**". — L'antipape Anaclet écrit à Louis VI pour lui annoncer Tenvoi de son légat, Otton. Il rappelle Taflection que le roi a toujours eue pour sa personne depuis son enfance , proteste de son amour pour lui et son fils « le glorieux roi Philippe » , et envoie la bénédiction apostolique à la reine Adélaïde , « fille de Saint-Pierre. » Le légat est chargé de lui faire connaître les détails de son élection , l'unanimité du clergé et du peuple à son endroit , et l'opposition d'un petit nombre de faux frères , aux insinuations desquels il le supplie de ne point prêter l'oreille.
Epist, Anacleti antip. dans HF. XV, 363, n*» IV; Migne, 179, col. 700.
Lettre datée de Rome, Saint-Pierre, calendes de mai. Cf. E. Vacandard, Saint Bernard et le tchitme d*Anaclet II en France , 28.
455. — Mai 18 (avant), — Vulgrin , archevêque de Bourges , écrit à B., prieur de Saint-Désiré , pour lui annoncer qu'il a reçu une plainte du roi de France et de Suger, abbé de Saint-Denis , au sujet du tort qu'il a fait au prieuré de Saint-Denis de la Chapelle- Aude, en lui enlevant les églises de Saint-Martial à Saint-Désiré, et de Courçai. Il l'invite à se présenter au synode qui doit avoir lieu à Bourges, à la Pentecôte, et à comparaître avec son abbé.
Cop, Bibl. nat., Baluze, 73, f» 207 (d'après le cartul. de la Chapelle- Aude). — Ed, Chazaud, Fragm, du cartul, de la Chapelle- Aude, 120, n° 79.
Cette lettre a été attribuée approximativement par Chazaud à Tannée 1132. Mais il nous semble qu'elle est antérieure à la lettre adressée par Innocent II à l'archevêque de Bourges, Vulgrin, lettre où le pape rappelle le débat engagé entre l'abbaye de Saint- Denis et les moines de Saint-Désiré, el où il constate que ces derniers, invités à répondre à Tarchevéque de Bourges devant le concile de Reims n'ont point comparu (Chazaud, n* 81). Cette bulle, placée à tort par Chazaud a vers 1129 o, est datée de Reims, du 2 novembre (1131) ; l'année ne fait ici aucun doute (Jaffé-Lcewenfeld, n* 7503). D'autre part, cette première lettre de Vulgrin est antérieure aussi à une seconde lettre du même archevêque , où il se plaint que le prieur de Saint-Désiré n'ait point comparu au terme fixé (voir plus bas n* 467) , et l'ajourne à la mi-carême (probablement 29 mars
1131). Gomme il est ici question d'un ajournement à la Pentecôte , il ne peut s'agir que de l'année précédente, 1130.
456. — Août 3 {avant), — Le roi, du consentement de son fils Philippe et de sa femme Adélaïde, déclare les moines de Cluni exempts de tout péage à Montereau.
Orig, indiqué par Benêt et Bazin , Archives de l'abbaye de Cluny, f* partie, p. 54 de l'Inventaire, n<* 425. — Cop. Bibl. nat., latin 5458 (cartul. de Cluni), f* 146 v*; coll. Moreau, 54, f 165, d'après ce même cartulaire. — Ed, Bibl. Cluniac, c. 1392.
Charte datée de 1130, 22» du règne; souscrite par Philippe, « le jeune roi; » Louis , bouteiller; Hugue, connétable; Manassé, chambrier; pas de sénéchal; donnée de la main de Simon , chancelier.
457. — Août 3 [avant). — Le roi, avec l'assentiment de son fils Philippe , confirme la donation faite au prieuré de Saint-Pierre de Pithiviers par le chevalier Gilbert, dit l'Etranglé, de son aleu de Verrines. Il rappelle que les moines l'ont admis à participer à Thostise de cette terre, lui conférant la jouissance de la moitié des revenus, exactions, tailles et coutumes. En cas d'achat destiné à agrandir ce domaine, la moitié des frais d'acquisition devra être supportée par lui, l'autre moitié par le prieuré. Aucun maire ou prévôt ne pourra être préposé à cette terre sans le consentement des moines ; tout officier qu'on y placera leur fera fidélité. Les hôtes et hommes de ladite terre ne pourront être soumis en justice que sur cette terre même ou dans la cour priorale.
Bibl. nat., latin 5458 (cartul. de Cluni), f» 198; coll. Moreau, 54, f> 160, d'après ce même cartulaire; Bibl. munie. d'Orléans, ms. de PoUuche, n** 434 P> 266-267. — Ed. Bibl. Cluniac, c. 1391.
Charte datée de 1130, 22* da règne; souscrite par Philippe, ce le jeune roi; » Louis, bouteiller ; Hugue, connétable ; Manassé, chambrier; donnée de la main de Simon, chancelier.
458- — Août 3 (avant). — Louis VI autorise, une fois pour toutes, les donations faites h l'abbaye de Saint-Martin de Laon, en tant qu'elles portent sur des terres de sa mouvance. Il confirme, notamment, l'aumône faite à cette église par Geoffroi de la terre de Monceau, terre que Geoffroi tenait en fief de Nicolas, et Nicolas du roi.
Cop. Bibl. nat., Baluze, 51, f^ 130; coll. Grenier, 267, P» 25-26. — Ed.
Bibl. Prœmonstry 447; Hugo, Annales ord. Prœmonstr,^ I, col. 42. — Cf. Gomart, Notice sur l'abb. de St^Martin de Laon^ dans Bull, de la Soc, acad. de Laon, XVIII, 127.
Charte datée de 1130, 22* da règne ; souscrite par Philippe , déjà coaronné roi ; Louis, bouteiller ; Hugue, connétable; Menasse, chambrier; donnée delà main de Simon, chancelier. Le texte de la Bibl. Prtem. donne à tort Ludovici filii an lieu de Pkilippi. En revanche, il offre l'année du règne qui ne se trouve pas dans Hugo. Il est bien probable que cet acte a été donné pendant un séjour du roi à Laon, mais ce ne peut-être à l'époque de l'expédition contre Thomas de Marie.
459 *. — Août 3 [avant). LorriS. — A la requête de Pierre, « son chapelain et son ami, » Louis VI confirme Tactepar lequel Jean II , évéque d'Orléans avait, du consentementdu chapitre de Sainte-Croix d'Orléans, déclaré libre de tout cens et de toute coutume la maison possédée par Pierre et attenant au mur de la ville, en face l'église Sainte-Croix. Cette maison fera désormais partie du cloître. De plus, Pierre aura la liberté de se servir du mur de la ville pour faire les travaux nécessaires à l'aménagement de ladite maison. Le roi mentionne Tassentiment de son fils Philippe, déjà couronné roi.
Orig. Arch. départ, du Loiret, fonds de Ste-Croix. — Cop. Bibl. nat., Baluze, 78, f 26, n® 41 (d'après un cartulaire de Ste-Croix).
Charte datée de 1130, 22* du rëg^ie; souscrite par Philippe, a le jeune roi; » Louis bouteiller; Hugue, connétable; Manassé, chambrier; donnée de la main de Simon, chancelier.
460. — Septembre ii-octobre 24. Etampos. — Louis VI réunit à Etampes une assemblée générale composée de seigneurs et de prélats, parmi lesquels étaient convoqués les archevêques de Reims, de Sens , de Bourges et de Tours , Sugcr, abbé de Saint-Denis , et saint Bernard, abbé de Clairvaux, spécialement appelé par le roi de France et par les évêques. Il s'agissait de savoir qui l'on reconnaîtrait comme pape d'AnacIet ou d'Innocent II. L'assemblée, ayant égard beaucoup moins aux circonstances et à la régularité de l'élection qu'au mérite des personnes, se prononce pour Innocent II. Le roi promet solennellement son appui au pape élu par le concile.
Suger, 118; Ghron. Maurin. HF. XII, 79; Ernaud , Vita S. Bernardi, 1,3; dans Migne, t. 185, col. 270; Arnoul de Lisieux, Tractatus de schismate dans Migne, 201, col. 187; Raoul, Vie de Pierre le Vénérable, dans HF. XIV, 376 et Migne, 189, col. 26; Orderic Vital, V, 25.
La question controversée de la date du concile d'Etampes a été tout récemment encore l'objet d'un examen très approfondi de la part de M. E. Vacandard {Saint Bernard et le
Schisme d'Anaclet lien France, p. 68, note complémentaire). Sa conclusion est a qu'en fixant le concile d'Etampes au mois d'août ou septembre, on ne risquerait g^ëre de 8*écarter de la vérité , ce qui est aussi le sentiment de Giesebrecht (IV, 60} et de Bernhardi [Lothar, 327) ». Nous accordons, en effet, à M. Vacandard, que le concile n'a pu être réuni antérieurement au 1*' mai 1130, date des lettres adressées au roi et au clergé français par Anaclet; mais nous pensons aussi que ce savant fait trop bon marché des témoignages formels de Sug^r, d'Orderic Vital, de Raoul, qui affirment qu'Innocent II envoya des ambassadeurs au roi après son débarquement en France, à Saint-Gilles (où il était le 11 septembre, Vacandard, 29). M. Vacandard proteste, il est vrai, contre les sources clunisiennes, d'après lesquelles Louis VI et les évèques français auraient été déterminés en faveur d'Innocent II par l'empressement que Pierre le Vénérable et les Clunistes mirent à accueillir ce pontife, dès son débarquement; mais cette influence des Glunistes ne peut pas plus être niée que celle de saint Bernard , exagérée aussi, en sens contraire, par les sources cisterciennes. D'autre part, nous ne voyons rien d'extraordinaire à ce que Louis le Gros ait attendu trois et même quatre mois avant de prendre une résolution définitive. M. Vacandard reconnaît que Lothaire et les Allemands en firent autant. Si le roi de France a n'était pas arrêté par les raisons politiques qui ont empècbé Lothaire de se déclarer sans délai en faveur d'Innocent II », il avait ses motifs particuliers pour ne point repousser Anaclet II, à la personne et à la famille de qui il était personnellement attaché. M. Vacandard a cité lui-même , p. 30, le texte d'Amoul de Lisieux, qui ne laisse point de doute à cet égard, et il va jusqu'à supposer que Louis le Gros se fit un devoir de soumettre aux Pères du concile les lettres d'Anaclet. Le roi n'était donc nullement pressé de reconnaître Innocent II. Somme toute, on peut, aux témoignages d'Ernaud et du chroniqueur de Morigni, opposer ceux de Suger, du biographe de Pierre le Vénérable et d'Orderic, et croire avec Muhibacher {Die alreilige Papêitvahl des Jahret 1130) que le concile d'Etampes a été tenu après le 11 septembre.
461. — Octobre-Novembre 9. Laon. Gouoi-le-Ch&teau. Laon. Paris. — Sur les plaintes réitérées du clergé et les instances de Raoul, comte de Vermandois, Louis VI vient à Laon pour prendre des mesures rigoureuses contre Thomas de Marie. L'armée royale se dirige sur Couci , malgré les craintes d'une partie des conseillers royaux qui représentent le château comme imprenable. Thomas, surpris au moment où il dressait une embuscade, est blessé mortellement par le comte de Vermandois. On l'apporte à Louis qui le fait transférer à Laon , où il revient lui-même bientôt, après avoir mis ses domaines en vente, obtenu la liberté des marchands qu'il avait emprisonnés, et arraché la plus grande partie de son trésor à sa femme (Milesende) et à ses fils. Mort de Thomas. Le roi revient triomphant à Paris.
Suger 114-116 ; Continuator PrœmonstratensiSy HF. XIII, 329; Chronique de St-Médard de Soissons, HF. XII, 278.
Suger place la dernière campagne de Louis le Gros contre Thomas de Marie après Taffaire de Flandre et aTant l'élection d'Innocent II, ce qui semblerait indiquer que cette campagne eut lieu au commencement de l'année. La Chronique de Saint-Midard de Soi9êon$ et le Continuateur de Prémontré l'attribuent à l'année 1130. On ne peut donc
avoir égard à ropînion de Guillaume de Nangis et de l'auteur du ms. latin 5949 A, qui la placent en 1128 (f* 145 t*). D'autre part, un acte de Barthélemi, évèqne de Laon, relatif à un démêlé de la veuve de Thomas, Milesende, et de son fils Enguerran, seigneur de la Fère, avec les moines de Saint- Vincent de Laon, mentionne la mort de Thomas de Marie comme un fait qui n'est déjà plus tout récent. Or cet acte est daté du 16 avril 1131 (B. N. coll. Grenier, 235, f* 24). Nous attribuons donc, avec Duplessis (Uisi. de Coucy, 53) , la mort de Thomas de Marie à l'année 1130. En troisième lieu, s'il faut en croire l'obituaire de Prémontré, conservé à la bibliothèque de Soissons, Thomas de Marie serait mort le 9 novembre. La guerre aurait donc eu lieu , comme Ta supposé M. Aug. Molinier, en octobre-novembre; nous ne nous écartons de lui que pour Tannée qui, à notre avis, ne peut être 1128.
462. — Octobre 2i'noifembre3, — Le roi envoie Suger au pape Innocent II, alors à Cluni, pour Tassurer de son appui et lui promettre la bienvenue sur son domaine.
Suger, 118.
11 est certain qu'Innocent II séjourna à Cluni du 24 octobre au 3 novembre (Jaffc- Lœwenfeld, n* 5332-5337). Cf. Bernhardi, Lothar, 326, note 99.
463. — Sur la demande de Louis VI, de la reine Adélaïde, du comte de Champagne, Thibaud IV; de Joscelin, évêque de Soissons ; de Geoffroi, évêque de Chartres; de Guérin, évêque d'Amiens, et de saint Bernard, abbé de Clairvaux, le doyen Geoffroi, le chantre Jean et tout le chapitre de Tabbaye de Saint-Corneille de Compicgne donnent le lieu dit Troisfontaines , dans la forêt de Luiz^ à Tabbé Gui et à ses moines.
Cop. Bibl. nat., coll. Grenier, 235, f 8, d'après les arch. de St-Gorneille de Compiègne. — Ed. Gall. Christ. y X, instr. 169 (d'après les archives de Troisfontaines).
Acte daté de Gompiëgne, 1130. Le roi n'apparait pas parmi les signataires.
464. — Louis VI accorde à l'abbaye de Fleuri et à Tabbé Boson la possession perpétuelle du prieuré de Notre-Dame de Lépinoi ou du Verger à Châteauneuf-sur-Loire.
Ind. dans Gall. CZ/rwr., VIII, col. 1557.
Charte datée de 1130. Cette indication du Gallîa est erronée. Il n'existe qu'une charte de Louis le Gros, relative au prieuré de ChÂteauneuf-sur-Loire , celle de 1135 (n* 560).
465. — Geoffroi, évêque de Chartres, écrit à Etienne de Senlis, évêque de Paris , pour lui conseiller de comparaître devant la cour du roi , suivant la sommation qu'il a reçue et moyennant un sauf-
conduit. Il devra se conformer au jugement de ses confrères, et si le roi a contre lui de justes griefs, lui donner satisfaction dans la mesure du possible. Il semble résulter de cette lettre que Tévêque de Paris, exilé de son diocèse, s'était retiré à Lagni, dans les états du comte de Champagne, ennemi de Louis le Gros.
Epist. Steph. Paris, episcopi, dans Spicil., in-4°, III, 163; HF. XV, 334-335, n^ X.
La mention de l'élection d'un abbé de Pontlevoi a conduit Brial à attribuer cette lettre è l'année 1130 (335, note a). Cf. Gall, Christ. VIII, col. 1382.
466. — Janvier 13 [avant), Saint-Benolt-suT-Lolre. Orléans. — Louis, la reine Adélaïde et leur fils Philippe reçoivent le pape Innocent II au monastère de Fleuri, en se prosternant à ses pieds et en protestant de leur dévouement à sa personne et à TEglise. Ils raccompagnent à Orléans.
Suger, 119; Chron. Maurin., HF. XII, 79; Ernaud, VitaS. Bern., HF. XIV, 364; Bosonis cardin. Vita Innocenta, p. 175; lettre d'Innocent II à Diego, archev. de Gompostelle (Jaffé-Lœwenfeld, n*» 7449).
Les Bénédictins ont attribué l'entrevue de Louis VI et d'Innocent II à décembre 1130, pensant qu'elle avait eu lieu entre le séjour du pape h Decize (19 déc, Jaffé-Lœwenfeld, 7437), et son arrivée à Chartres, 13 janvier 1131. Mais les Annales Sancli Germani minores (Pertz, MG. Script. IV, 4) mentionnent le couronnement du pape à Autun, le 25 décembre. Jaffé-Lœwenfeld place donc, avec raison, le séjour du pape à Fleuri et à Orléans au commencement de janvier.
467. — Mars 29 [avant), — Nouvelle lettre de Vulgrin, archevêque de Bourges, au prieur de Saint-Désiré. Il l'avertit que le roi et Tabbé de Saint-Denis persistent dans Taccusation qu'ils portent contre lui , lui reproche de n'avoir point comparu au jour fixé , et rinvite à se rendre à Bourges à la mi-carême, avec son abbé.
Cop, Bibl. nat., Baluze, 73, f" 207. — ^c?. Ghazaud, Fragm, d'un cartul. de la Chapelle-Aude. 121, n*» 80.
Cbazaud a placé cette lettre « vers 1129 ». Mais il n'est pas douteux qu'elle ne soit postérieure à une première lettre de Vulgrin adressée au même prieur et très probablement antérieure au concile de Reims, de 1131. Voir le n* 455.
468. — Avril 18, 26, 27. Paris. — Le pape Innocent II est reçu à Paris par le roi et son fils Philippe.
Chron. Maurin, HF. XII, 80; Suger, 139; Jaffé-Lœwenfeld, n"7468 et
469. — Juin 18 [environ), — Le roi ayant appris Félectioa d'AIvise comme évêque d'Arras , lui témoigne le plaisir que lui a causé cette nouvelle. Il Tengage, pour Tamour de Dieu et au nom de sa propre amitié , à accepter l'épiscopat et à ratifier une élection à laquelle l'approbation royale est assurée.
Cop. Bibl. nat., coll. Moreau , 55, f* 42 (d'après un cartul. de révêché d'Arras). — Ed, Baluze, Miscell. V, 401, d'après un ms. de l'évêché d'Arras; HF. XV, 342, noVII.
Brîal n'indique pointa quelle époque Alrine succéda à son prédécesseur Robert, snr le siège d'Arras. Ce dernier était mort en février 1131. A coup sûr, Alvise était encore abbé d'Anchin le 5 mai 1131, puisqu'il recevait alors en cette qualité une bulle d'Innocent ]], datée de Pontoise, a III idus maii. » Voir Baluze, Miscell. Y, 401 ; HF. XV, 346, note; Jaffé-Lœwenfeld, n» 7471. D'autre part, il était déjà élu évèque le 18 juin 1131 puisque à cette date, Innocent II écrivait au clergé et au peuple d'Arras pour leur recommander lévêque Alvise (Jaffé-Lœwenfcld, n* 7479), et à l'abbé de Saint- Vaast, Gautier, pour lui enjoindre d'obéir au nouveau prélat (Jaffé-Lœwenfeld, n* 7480).
470. — Juin 18 [environ). — Louis VI écrit au clergé et au peuple d'Arras pour les féliciter d'avoir élu comme évêque Alvise , abbé d'Anchin , pour lequel il avait depuis longtemps une affection des mieux justifiées. II déclare approuver cette élection et les engage à honorer leur pasteur et à l'aimer encore davantage pour l'amour de lui.
Cop. Bibl. nat., coll. Moreau, 55, f 42, (d'après un cartul. deTévêché d'Arras). — Ed. Baluze, Miscell.^ V, 402, d'après un ms. de Tévêché d'Arras; HF. XV, 342, n<» VIII.
Voir le numéro précédent.
471*. — Août 3 [avant), Etampes. — Le roi, rappelant que l'église de Saint-Etienne de Dreux est de fondation royale et lui appartient , décide que l'abbé de Saint-Etienne pourra donner les prébendes, avec l'assentiment du chapitre , aux personnes que luimême aura choisies, ce qui est de règle dans les autres églises royales. Il mentionne l'assentiment de son fils Philippe, déjà couronné roi.
Cop. Bibl. nat., latin 10106 (cartul. de St-Etienne de Dreux), f* 1-2; latin 17048, P» 509.
Charte datée de 1131, 23* du rë^e; souscrite par Philippe, a le jeune roi; » Louis,
bouteiller; Hugue, connétable; Hugue, chambrier ; donnée de la main de Simon, chancelier.
472. — Août 3 [avant), Paris. — A la requête de GeoflFroi , abbé de Saint-Médard de Soissons, le roi donne à cette abbaye une de ses serves, Marthe, ainsi que tous ses enfants. Est mentionné Tassentîment de Philippe, déjà couronné roi, et de la reine Adélaïde.
Cop, Bibl. nat., coll. Moreau, 55, r*44, d'après le cartul. de St-Médard, coté 1, f* 131 V®; coll. Grenier, 235, f* 16, même provenance ; Arch. départ, de FAisne, H. 477 (cartul. de St-Médard) , f> 134.
Cbarte datée de 1131, 23* du rëg-ne; souscrite par Philippe, (c le jeune roi »; Louis, bouteiller; Hugpue, chambrier; Hug-ue, connétable^ pas de sénéchal; donnée de la main de Simon, chancelier. Il n'est pas douteux que l'acte ne soit antérieur au 30 septembre 1131, puisque à cette date, le pape Innocent JI consacrait à Orléans le successeur de Gcoffroi, Eude, comme abbé de Saint-Médard de Soissons (Jaffë-Lœwenfeld, n* 7486).
473. — Septembre 8 [peu après), — Hildebert, archevêque de Tours, annonce au roi d'Angleterre, Henri I®*", sa réconciliation avec Louis VI. La paix a été rétablie dans le chapitre métropolitain de Tours, et l'église de Saint-Maurice est rentrée en possession de son domaine. Mais Tarchevêque ajoute qu'il a dû acheter chèrement, et par un sacrifice pécuniaire, les bonnes grâces du roi de France.
Epist, Hildeberti Turon. archiep., éd. Beaugendre, 1. II, n* 46; Spicil., in-4«, XIII, 260; HF. XV, 327, n^ XXI (lettre d'Hildebert à Henri I").
La date de 1131, fixée pour cette lettre par Brial, ressort du passage où Hildebert félicite Henri I*' de sa réconciliation ayec le comte d'Anjou, Geoffroi le Bel. Or, c'est dans l'assemblée de Northampton (8 sept. 1131) que le comte d'Anjou obtint d'Henri I*' qu'on lui rendit sa femme, abandonnée par lui en 1129.
474. — Octobre 13. Paris. — Réunion à Paris de l'armée royale, en vue d'une expédition contre certains seigneurs du Vexin. Le même jour, le jeune roi Philippe meurt d'une chute de cheval dans une rue de Paris. Il est enterré à Saint-Denis. Le pape Innocent II envoie à Louis le Gros, pour lui adresser des paroles de condoléance, l'évêque de Châlons, Geoffroi, et Mathieu, évêque d'Albano. Suger et les amis du roi, craignant qu'une mort subite ne vienne à laisser le royaume sans défenseur, conseillent à Louis de faire sacrer et associer à la couronne son second fils Louis.
Suger, 121-122 ; Chron. Maurin., HF. XII, 81 ; Orderic Vital, V, 26, etc.
Orderic a donné la date précise « III idus octobris ». La Chronique de Mo rigni remarque que Philippe ayait régné deux ans et six mois, ce qui correspond exactement à la mention d'Orderic.
475. — Octobre 13 [peu après). Paris. — Sur les instances de Robert , abbé de Saint-Magloire de Paris , et pour le salut de Tâme de son (ils Philippe, récemment décédé, le roi conGrme toutes les donations que son aïeul, le roi Henri, et les autres bienfaiteurs ont faites à ce monastère , notamment : 1" la dîme entière des revenus royaux du château de Montreuil et du port de cette ville , excepté la dime de la monnaie et de la cervoise; 2^ les dîmes et les églises des Essarts-le-Roi et de la Boissière ; 3" la ville de Guipéreux, avec les terres et les dîmes; 4® la dîme de tout le pasnage de la forêt d'Iveline, avec la dîme des essarts faits et à faire dans cette forêt. Le roi ajoute à ces dons par le présent acte la propriété de six moulins , trois à Paris, au Grand-Pont, un au Petit-Pont, un à Mibrai , le sixième dans le faubourg de Senlis; un autre moulin avec une pêcherie à Charenton; trois pêcheries appelées gourds y la première au confluent de la Seine et de la Marne, la seconde à Millepas , la troisième dans une île voisine; un moulin et des vignes au pays de Melun, don de Gerlende et de ses héritiers.
Cop. Arch. nat., K. 22, n* 5* (copie contemporaine et non pas orig,^ comme Tindique à tort Tardif); le monogramme fait défaut, et on lit entre les deux dernières lignes : a Ego Hugo abbas Sancti Germani Parisiensis testimonium perhibeo quia ita in authentico habetur sicut hic continetur. » — Ed. Tardif, Mon. histor.^ n° 404 bis ; R. de Lasteyrie, Cartul. de Paris, n^ 235.
Charte datée de 1131, 23* du règne, ind. 9. Gomme il est question de la mort récente du jeune roi Philippe (13 oct. 1131), il faut lire 24* du règne au lieu de 23*. Notons que la charte ne renferme aucune mention du prince Louis, il est donc probable qu'elle a été donnée entre le 13 et le 31 octobre 1131 .
476. — Octobre 18. Reims. — Ouverture du concile de Reims. Le roi, la reine Adélaïde et toute la noblesse de France y arrivent; ils font demander aux prélats par l'entremise de Renaud II, archevêque de Reims, que le prince Louis soit couronné roi à la place de son frère.
Orderic Vital, IV, 27.
Sur la date de l'ouverture du concile, voir Jaffé-Lœwenfeld, p. 841.
— Octobre 24. — Le roi entre dans la salle du concile , avec Raoul de Vermandois, son sénéchal, se prosterne aux pieds du pape, puis s'assied à ses côtés et lui parle avec douleur de son fils défunt. Innocent II adresse au roi un discours de consolation, dit
l'absoute pour le défunt, et ordonne aux membres du synode de venir le lendemain en habit de Tète pour assister au sacre du jeune prince Louis.
Chron. Maurin. dans Duchesne, Hist. Franc. IV, 378 et HF. XII, 81.
a Die sabbati, » dit le chroniqueur de Morigni.
— Octobre 25. Reims. Paris. — Le pape Innocent II , entouré des prélats du concile , est reçu dans l'abbaye de Saint-Remi , où le roi de France était descendu. Il se rend , avec le jeune Louis , à l'église Notre-Dame, où le roi et ses barons l'attendaient, et y consacre le prince héritier. Le roi revient ensuite à Paris.
Chron. Maurin. dans Duchesne, Hist, Franc, IV, 378 et HF. XII, 81; Suger, 122; Orderic Vital, IV, 27, etc.
Orderic « VIII kal. noyembris » ; Chronique de Morigni « die crastina, quse Dominica lutura erat » ; Auct. Laudun, a die dominica ». Cf. Jaffé-Lœwenfeld, p. 851.
477. — Octobre 25'noifembre 9. Senlis. — Le roi, pensant à la mort de son fils Philippe, donne à l'abbaye de Saint-Vincent de Senlis, avec le consentement de son fils Louis, déjà couronné roi, et de la reine Adélaïde, l'église d'Auvers, pourvue de l'immunité dont jouissent les autres églises royales.
Orig,y Arch. départ, de TOise, H. 638. — Cop. Bibl. Ste-Geneviève, H. fr. 24 (Les antiquités de St-Vincent de Senlis), P» 442. — Ed. GalL Christ., X, instr. 429.
Charte datée de 1131, 22* du règne ; souscrite par Louis, <c le jeune roi ; » Raoul, comte de Vermandois , sénéchal; Louis, bouteiller; Manassé, chambrier; Hug-ue, connétable; donnée de la main de Simon, chancelier. Les formules chronologiques de cet acte présentent des difficultés particulières. Il est certainement postérieur au 25 octobre 1131. Il faut donc lire 24* du règne , au lieu de 22. D'autre part , la mention de Manasse , chambrier, implique que l'acte est antérieur à toutes les autres chartes royales datées de 1131, et qui ont été souscrites par le chambrier Hugue. Mais il est souscrit aussi par le sénéchal Raoul de Vermandois ; or, deux chartes de la même année, signées du chambrier Hugue, offrent la mention a dapifero nullo d. Il faut donc , ou bien que le scribe se soit trompé au sujet de Raoul et l'ait qualifié sénéchal, alors qu'il en remplissait seulement les fonctions , sans l'être en titre , ou bien qu'il ait conserré par mégarde le nom de Manassé , au lieu de lui substituer celui de Hugue. Cette dernière hypothèse nous parait la plus probable. Postérieure au 25 octobre, cette charte est, d'autre part, antérieure au 9 novembre 1131, date d'une bulle du pape Innocent II, par laquelle il confirme les biens de l'abbaye de Saint-Vincent de Senlis, et mentionne entre autres la donation toute récente d'Auvers (coll. Morean, 55, f* 36 ; Jaffé-Lœwenfeld, 7509).
478. — Octobre 2b [après). — Le sacre du prince Louis mécontente certains barons laïques qui espéraient tirer avantage de la
mort de Théritier présomptif, et même quelques prélats qui voulaient s'attribuer exclusivement le droit de désigner et d*élire les rois de France. Le roi se prépare à tirer vengeance des révoltés.
Orderic Vital, IV, 27-28.
Il serait difficile dédire à quels événements le chroniqueur fait ici aUnsion. Les antres sources ne donnent rien à cet égard.
479*. — Octobre 25 [après). Chaumontols (prô8 Orléans)
dans le prieuré. — Le roi, la reine Adélaïde, leur (ils Louis, couronné roi la même année, et leurs autres enfants, Henri et Robert, donnent aux frères de THôpital Saint-Jean de Jérusalem, l'église de Saint-Martin de Theil, dans Tarchevèché de Sens ; quatre arpents de terre attenants à ladite église ; le forgeron que le roi possède dans la forêt d'Othe ; douze charruées de terre avec les pâturages , foins et bois nécessaires aux hommes qui habiteront ladite terre ; le moulin royal de Fossemore en Theil ; le meunier Bernard et ses enfants ; le terrain nécessaire pour bâtir la maison du meunier; un arpent déterre pour faire un jardin devant le moulin. La donation est faite entre les mains de Raimond du Palais , serviteur de l'Hôpital, de Frédéric et de Bernard du Palais, d'Eude de Locio^ en présence de Hugue, prévôt de Sens; du doyen Foulque, et des grands officiers dont les noms sont ci-joints.
Cop. Arch. nat., K. 22, n** 7 èw, vidimus de Philippe- Auguste, de 1218, reproduisant le monogramme de Louis le Gros. Cet acte n'est pas mentionné dans le recueil de Tardif. — Publié dans notre Choir de textes inédits.
Charte datée de 1133, 23* do règne, la première année da règne de Louis, fils du roi. Présents : le comte Raoul de Péronne, Louis, bouteiUer ; Hugue, connétable; Hugue , chambrier ; donnée de la main de Simon, chancelier. II faut évidemment lire 1131 au lieu de 1133, et 24 au lieu de 23. — Sur Raimond du Palais, voir DelaviUe le Roulx, Les archipeê, la bibliothèque et le trésor de Saint- Jean de Jérusalem, à Malte , p. 75 , 83 , 226 ; de Rozière, Cartulaire du Saint'Sépulcre,p. 220; Pauli, Cod. diplomatico del S. M. ordine Ge rosolimitano ,lf 21, 22, 41 (communication due à l'obligeance de M. Delaville le Roulx).
480. — Octobre 25 [après), Orléans. — Acte rédigé au nom des rois « Louis le père et Louis le fils ». Louis VI notifie que, dans la sixième année de son règne, des personnes de sa famille servile lui ont insinué que Raoul , le receveur du tonlieu , homme de Saint- Mesmin d'Orléans, était en réalité serf royal, comme descendant de Constant Clavel, son grand-père, serf du roi. De là un procès débattu en cour royale devant Jean, évêque d'Orléans, et Albert, abbé de
Saint-Mesmin ; l'accusation ne fut pas prouvée. Mais ledit Raoul ayant juré, en présence du roi, que le Constant dont il s'agissait était un homme de Saint-Mesmin et n'avait appartenu qu'à cette abbaye, le roi, considérant que le serment met fin à toute controverse, déclare que Raoul et tous les descendants mâles et femelles de Constant qui appartiennent à Tabbaye de Saint-Mesmin resteront dans le servage de cette église et ne lui seront plus contestés.
Cop. BihL nat., coll. Moreau, 54, P> 142; Baluze, 41, f> 200; latin 5420, f** 87 (d'après un cartul. deSaint-Mesmin). — Ind. Bibl. munie. d'Orléans, Hubert, Hlst. de l'Orléanais, ms. 436, f° 343; ibid. dom Verninac, ms. I, f* 34 V**, et 59 v®, d'après un cartul. de Saint-Mesmin , charte n** 35. — Ed, Luchaire, Hist, des Instit. monarch, de la France , II, 320.
Charte datée de 1130, 23* do rëg-ne, 1*' du règne de Loais (le Jeuae). Elle n'est évidemment pas en forme , et les données chronologiques qu'elle renferme ne concordent pas. Il faudrait lire 1131, 24* du règne. Nous ne sommes pas certains que l'acte indiqué par le chanoine Hubert, d'après le cartulaire de Saint-Mesmin, soit celui-ci, car il y était question o d'un partage d'hommes serfs entre l'abbé Hugue et le roi Louis VI , l'an 23* de son règne, le 1*' du couronnement de Louis le Jeune, son fils ». Cependant, comme ce sont les mêmes dates et que nous ne connaissons pas d'autre acte de cette année relatif à Saint-Mesmin, il se pourrait qu'Hubert se fût quelque peu trompé sur l'objet du document.
481. — Octobre 25 [après), Complègne. — Le roi, avec Tassentiment de son fils Louis, couronné cette année même, concède à Tabbaye d'Ourscamp le muid de blé que lui devaient tous les ans les moines de Saint-Léger. Au lieu d'être apporté à Compiègne comme par le passé , ledit muid de blé sera rendu à Ourscamp ou à Tendroit désigné par les moines d'Ourscamp, aussi loin du moins que la distance de Saint-Léger à Compiègne.
Cop. Bibl. nat., coll. Grenier, 21, f* 287, d'après les archives d'Ourscamp, et 240, f» 31. — Ed, Mabillon , De re dipL 600 (1135 est écrit par erreur pour 1131).
Charte datée de 1131, 23* du règne. Il faut lire 24, puisque l'acte a été donnée après le 25 octobre, date du couronnement de Louis.
482' — Octobre 25 {après). Compiègne. — Le roi déclare avoir affranchi deux serves, Havide et Grosse, ainsi que leurs enfants, et les avoir donnés à Tabbaye de Notre-Dame de Soissons. Est mentionné l'assentiment de Louis , fils du roi , couronné cette année même.
Ed. Germain, Hist. de N.^D. de Soissons, instr., 438.
Charte datée de 1131, 23* da règne ; souscrite par Louis, a le jeune roi ; o Louis, bouteiller; Hogue, connétable; Hugue, chambrier; pas de sénéchal; donnée de la main de Simon, chancelier. L'acte étant postérieur au 25 octobre 1131, il faut corriger 23* du règne en 24.
483. — Octobre 25 {après). Etaïupes. — Le roi donne à Jean, abbé des Echarlis et à ses religieux quatre charruées de terre , à Vaumorin; dans la forêt d'Othe, une propriété déterminée par la vallée de Larriceisy Alba via, la route de Saint-Ange, et d'autre part des arbres marqués devant témoins ; dans la même forêt, le pâturage des porcs, Therbe, le foin, le bois vert et sec. Est mentionné Tassentiment de Louis, fils du roi, et celui de la reine Adélaïde.
Cop. Bibl. nat., coll. de Champagne, n<» 15, P» 142; Baluze, 38, f» 304 (dWès Torig.); latin 17097, f» 157-158, (d*après Torig.) — Ed, Gall. Christ., XII, mstr. 30; Quantin, Cartul. gén, de l'Yonne, I, 286
Charte datée de 1131, 23* du règne; souscrite par Raoul, comte de Vermandois, sénéchal; Louis, bouteiller; Hugue, connétable; Hugue, chambrier; donnée de la main de Simon, chancelier. L'acte étant postérieur au 25 octobre, il faut lire 24* du règne. Il est difficile d'admettre que Raoul fût déjà sénéchal en titre en 1131 , alors que des chartes de 1132 mentionnent encore la yacance du dapiférat, ou signalent Raoul comme faisant seulement fonction de sénéchal. 1131 est peut-être ici pour 1132.
484^. — Dreux. — Louis VI notifie qu'il a jugé avec ses barons un procès intenté à Tabbé de Coulombs , Roger, « au sujet de la propriété de la terre de Prudemanche ; » mais , que le jugement rendu, il a fait un accommodement entre les parties. On trouve dans le narré qui précède Tarrêt que celui qui avait donné la terre de Prudemanche à Tabbaye était alors dans la famille de Robert , chevalier, laquelle faisait partie de la milice de Hugue , seigneur de Châteauneuf.
Ind, dans Lateignan, Mon, hist, sur l'abbaye de Coulombs f Bibl. munie, de Chartres, ms. 1107, f* 81), d'après le grand cartul. de Coulombs, f* 112.
Charte datée de 1131, d'après Lateignan.
485. — Louis YI confirme la donation faite la même année à l'église de Saint-Martin de Nevers, par Fromond, évêque de Nevers.
Ind. Gall. Christ., XII, 677.
486. — Louis VI et Suger ordonnent à Vulgrin, archevêque de Bourges, d'obliger les moines d'Ahun à rendre au prieuré de Saint- Denis de la Chapelle-Aude, l'église d'Estivareilles. '
Ind, dans une notice relative au procès du prieur de la Chapelle-Aude contre les moines d'Ahun : Chazaud , Fragm, du cartuL de la Chapelle- Aude, 124, no 84. Cf. Doublet, Hist, de St-Denis, 489 et 490.
Nous plaçons le fait en 1131 (probablement) et non en 1129, comme le veut Chazaud.
487. — Fin de la guerre entre le roi de Framce et Etienne de Garlande. Grâce à l'intervention de la reine Adélaïde, celui-ci se réconcilie avec Louis VI et avec son fils Philippe, déjà couronné roi. Il renonce à ses prétentions sur le dapiférat.
Suger, 117; Chron. Maurin, dans Duchesne, Hist. Franc. IV, 373 et HP. XII, 77.
Chronique de Morigni : <i Cum rege Ludovico , simulque cum Philippo, filio ejus, qui jam rex unclu* eraL.., pacificatus est ».
488. — Janvier 18 {avant), — Louis VI écrit à Thierri (d'Alsace), comte de Flandre, « son ami et cousin, » pour lui recommander Alvise, évêque d'Arras , et le prier de prendre sa défense , en son lieu et place, dans l'affaire d'Eustache (de la Longue).
Ed. Baluze, Miscellanea V, 405; HF. XV, 342.
Cette lettre a été attribuée par Brial à 1132, le procès d'Alrise et d'Eustache de la Longue ayant eu lieu très probablement cette même année. Voir le n* suiyant.
489. — Janvier 18 {après), — Le roi notifie les faits relatifs au procès d' Alvise, évêque d'Arras, et d'Eustache de la Longue, chevalier. Ce dernier réclamait de Tévêque un fief valant trente sous de revenu, sous prétexte que le dernier évêque, Robert, l'avait donné à son père, et que lui-même, après son père, en avait joui. Alvise lui déclara qu'il refusait de répondre au sujet de ce fief : 1® parce qu'Eustache était excommunié et était resté excommunié un an avant sa prise de possession de l'épiscopat; or, un évêque ne pouvait communiquer avec un excommunié ni recevoir son hommage; 2^ parce que ce fief était de création récente et avait été donné au mépris des privilèges des papes qui avaient expressément défendu de diminuer et d'aliéner les biens de l'église d'Arras , tels qu'ils
A. LvcnAiRB. — Annalts de Louis VI. 15
avaient été constitués en faveur de Tévêque Lambert; 3* parce que leur évêque, avoué et patron de l'église d'Arras, et le chapitre de la mêrae église n'avaient point donné leur consentement. Un procès s'ensuit. Au jour fixé, les débats ont lieu devant un tribunal composé de dignitaires de l'église d'Arras et d'une partie des hommes de l'évêque. Quelques-uns des juges demandent, pour mieux s'éclairer, le renvoi de l'affaire, mais Jean Béchet, Hugue Païen et Raoul prononcent une sentence aux termes de laquelle les raisons de l'évêque sont considérées comme non valables, et celui-ci obligé d'investir le demandeur du fief en question, quitte à l'attaquer, une fois l'investiture donnée. Alvise vient aussitôt trouver le roi, fait appel de ce jugement en cour royale pour en obtenir l'annulation, et somme ses adversaires à comparaître devant le roi, le dimanche après l'octave de l'Epiphanie. Les juges d'Arras n'ayant pas comparu ni contremandé, le jour suivant , la cour du roi, composée d'évêques. d'abbés et de barons convoqués à cet effet, après avoir traité de nouveau l'affaire avec le plus grand soin, qualifie le jugement d'Arras faux et sans valeur, par la raison qu'un évêque ne peut aliéner son domaine sans le consentement de son chapitre et celui du roi. Louis déclare approuver ce jugement et faire observer cette règle dans tous les diocèses de son royaume.
Ed, Baluze, Miscellanea ^ V, 403 (d*après un ancien ms. de Féglise d'Arras); HF. XV, 342; Gh. V. Langlois, Textes relatifs à l'histoire du Parlement^ depuis les origines jusqu'en 13 Ik, u^ 7.
Cet acte important, que nous ne connaissons que par l'édition de Baluxe, a été implicitement attribué par Brial à l'année 1132. Il est yraisemblable, en effet, que la rériamation d'Eustache de la Longue a dû suivre de très près l'intronisation d'AWise, comme évêque d'Arras (avant le 18 juin 1131). Comme, d'autre part, le jug-ement de la cour du roi eut lien le 18 janvier, on voit qu'il ne peut guère être question que de l'année 1132.
490. — Fésfrier 2. — Innocent II écrit à Louis VI qu'il est arrivé sain et sauf, le 1®' février, à Cluni, et qu'il y a reçu, le jour de la Purification , les lettres d'obédience du patriarche de Jérusalem et de l'évêque de Bethléem. Il assure le roi qu'il n'a ni absous ni fait absoudre Amauri de Montfort. Il le prie de transmettre ses remerciements à la reine Adélaïde pour les présents qu'il a reçus d'elle , et la bénit, ainsi que « son très cher fils » le roi Louis et ses autres enfants.
Ed, D^Achery, Spicil.,\n-k\ III, 152; in-fol., III, 448; HF. XV, 374.
Cette lettre est datée de Cluni, 4* des nones de février. Cf. Jaffé-Lœwenfeld, 7531.
491. — Mai ^'Juillet 8. JjSl Fère. — Expédition dirigée, sur le conseil de Raoul de Yermandois, contre Enguerran de Couci, fils de Thomas de Marie. Le roi assiège la Fère pendant près de deux mois et ne peut la prendre. La guerre se termine par un accommodement aux termes duquel Enguerran consent à épouser une nièce du comte de Vermandois.
Continuât. Praemonstr., HF. XIII, 329.
« Fara castrum... obsidione cingitur a nonis maii usque ad Vil idus julii, » dit le continuateur deSigebertde Gembloux, source unique pour ce fait Cf. Poissonnier, Eêsai sur t origine de la ville de la Fère dans Comité arckéol. de Noyon , V, 231.
492 *' — Août 3 (avant), Orléans. — Les chanoines de Saint- Euverte d'Orléans ayant donné au roi et à ses hommes leur terre de Boulai pour être cultivée en hostise , à condition que la propriété de cette terre serait partagée par moitié entre le roi et eux, Louis VI la leur cède en totalité pour en jouir après son décès. Le tout fait pour le salut de son âme , celui de la reine Adélaïde , de son fils défunt , Philippe , et de tous ses autres fils , et avec Tassentimeut de Louis, déjà couronné roi.
Orig, Arch. départ, du Loiret. — Cop, Bibl. nat., coll. Moreau , 55, f* 124 (d'après un cartulaire de St-Euverte) ; Bibl. d'Orléans, dom Verninac, ms. I, f 82 v® (d'après un cartul. de St-Euverte). Cf. ibid., P 42 Hist, abrégée de l'abbaye de St-Euverte. — Publié dans notre Choir de textes inédits.
Charte datée de 1132, 23* du règne (pour 24); souscrite par Louis, <c le jeune roi; » Raoul, comte de Vermandois ; Louis, bouteiller ; Hugpue, connétable ; Hugue, chambrier ; donnée de la main de Simon, chancelier.
493. — Août 3 [avant], XjOrris. — Le roi, d'après la sentence rendue par Vulgrin, archevêque de Bourges, et sur les déclarations des anciens de la ville de Bourges, termine le démêlé existant entre le chapitre de Saint- Aoûstrille (ou Austregésile) du Château, et celui de Saint- Ambroix , au sujet de la place que devaient occuper les dignitaires des deux chapitres dans le chœur de l'église St-Etienne, au moment des grandes solennités religieuses.
- Orig. Arch. départ, du Cher, fonds de la Ste-Chapelle , liasse des privilèges. — Ed. GalL Christ.^ II, instr. 12. Cf. Raynal, Hist, du Berry^ II, 12.
Charte datée de 1132, 23* du règne (pour 24) ; donnée de la main de Simon, chancelier.
494. — Août 3 {a^fant), — Le roi, avec rassentiment de son fils Louis, déjà couronné roi, donne une foire à Meulan, aux moines de Notre-Dame et de Saint-Nicaise de Meulan. Cette foire se tiendra tous les ans, le dimanche, à l'octave de Pâques, et durera trois jours consécutifs. Ordre est donné à tous les prévôts royaux d'annoncer cette foire par toutes les cités et tous les châteaux de la couronne. Les marchands qui s'y rendront auront sauf-conduit pour l'aller et le retour, sur toute Tétendue du domaine royal.
Cop. Bibl. nat., latin 13888 (cartul. de St-Nicaise), (^ 15 v^ coll. Duchesne, 22, f* 256, d*après un cartul. de St-Nicaise; coll. du Vexin, 8, 0» 353 (d'après un cartul. de St-Nicaise, f» 308).
Charte datée de 1132, 23* do règiie|[(pour 24); souscrite par Raoal. comte de Vermandois; Louis, bouteiller; Hugue, connétable; Uugiic, chambricr; donnée de la main de Simon, chancelier.
495. — Août 3 {avant). Paris. — Le roi, avec l'assentiment de son fils Louis , déjà couronné roi , et de la reine Adélaïde , donne aux moines de Notre-Dame des Champs, pour leur luminaire, vingt sous de rente sur le cens et revenus royaux d'Auvers, villa comprise dans le douaire de la reine.
Cop. Bibl. nat., latin 5441 (cartul. de Marmoutier) , f» 79-481; coll. Moreau, 55, P* 122, d*après ce cîirtul. — Ed, Sauvai, Antiq. de Paris (d'après « le cartul. de St-Marlin des Champs » sic), III, pr. 6.
Charte datée de 1132, 23* du règne ; souscrite par Louis, a le jeune roi ; o Raoul, comte de Vermandois; Louis, bouteiller; Hugue, chambrier; Hugue, connétable; donnée de la main de Simon, chancelier. Il faut lire 24* du règne.
496. — Août 3 [après). Orléans. — Louis VI notifie que, l'abbaye de Saint-Avit d'Orléans se trouvant sous -sa main, Gohier de Brissi est venu le trouver et lui a demandé de déclarer Timmunité d'une place située dans le cloître de Saint-Avit près du puits , place qu'il avait donnée en hostise k Jean Vallot, son sergent. Il est convenu que Jean Vallot, pour prix de l'exemption judiciaire, payera chaque année dans le cloître de Saint-Avit, à Gohier et à ses successeurs, quatre deniers de cens, auxquels s'ajouteront deux chapons, en cas de retard. La place et la maison en question se trouvant dans l'enceinte du cloître, Gohier et ses successeurs ne pourront sommer en justice Jean Vallot et les siens qu'en cas de non payement dudit cens au terme légal. Le roi, en vertu de sa double autorité abbatiale et
royale, fait droit à la demande de Gohier et de ses amis , et déclare la franchise de la place, mise en hostise ou non.
Cop, Bibl. nat., latin 12886 (cartul. de St-Avit), f» 94. — Ed, Vignat. Cartul. de St-Avit d'Orléans, 85.
Charte datée de 1112, 4* du règne; soaflcritepar Louis, bouteiller; Hugue, chambrier; Hugue, connétable; point de chancelier. L'éditeur n'a pas remarqué que ces mentions chronologiques sont contradictoires , et que pour concilier les dates de l'année et du règne avec les noms des grands officiers, il faut lire nécessairement 1132, 25» du règne. La mention de la yacance de la chancellerie indique que la charte doit se placer entre la dernière qu'ait donnée le chancelier Simon et la première que donna Etienne de Garlande dans son second cancellariat.
497*. — Octobre 23. Laon. Senlis. — Le roi notifie qu'étant venu a Laon et y rendant la justice, il a reçu une requête d'un certain nombre de seigneurs , Dreu , abbé de Saint-Jean de Laon ; Robert de Montaigu, Eude de l'Abbaye, Clairembaud du Marché, Baudouin de Gonesse , requête tendant à établir que les hommes des manses mobiles relevant d'eux devaient être complètement à eux et perdre le droit de quitter le manse pour se donner à un autre seigneur. La raison alléguée était l'incompatibilité existant entre la condition de ces hommes qui devaient payer tous les ans à leur seigneur, le jour de la Saint-Remi, une capitation de trois oboles, et le droit qu'ils s'arrogeaient de pouvoir à leur volonté s'attacher à une autre seigneurie. D'autre part, les hommes des manses déclarent au roi qu'ils tiennent leur droit de ses prédécesseurs et sont prêts à le prouver en légitime témoignage. Le roi leur assigne jour pour comparaître devant lui à Senlis. Au jour dit, Léon Lemaire ou maire, Nicolas de Bruyères , Livard , doyen ; Nicolas de Chéret , Gérard de Vorges ont dûment prouvé la légitimité de leur droit. Le roi, reconnaissant le bien fondé de leurs assertions, les confirme dans la possession de cette coutume. Ont souscrit Barthélemi , évêque de Laon ; Albert d'Avon, Thierri Galeran, Ernoul, clerc; Blihard, chantre.
Cop, Bibl. nat., coll. Grenier, 235, f* 32, d'après les archives delà commune de Bruyères-sous-Laon. — Publié dans notre Choix de textes inédits.
Charte datée du 10 des kalendes de novembre 1132 ; souscrite par Raoul , comte de Vermandois, sénéchal; Louis, bouteiller; donnée de la main d'AIgrin, chancelier. — Il est probable qu'ici le scribe se sera trompé en désignant Raoul comme sénéchal en titre. Il ne faisait encore qu'en remplir les fonctions. Voir les numéros suivants.
Octobre 23 {après). Sens. — Louis VI déclare qu'il a
fait don aux chanoines de Diio du droit d'usage dans la foret d'Othe, soit pour y construire leur monastère ou d'autres maisons, soit pour y mener paitre leurs troupeaux. Il y ajoute une plaine, voisine de la forêt. Témoins : Henri, archevêque de Sens ; Suger, abbé de Saint- Denis; Isnard, vicomte de Joigni; Raoul de Péronne.
Cop. Bibl. nat., coll. de Champagne, n® 15, f 22 (d'après un cartul. de Dilo, f» 28); Arch. départ, de rVonne, H. 591. — Ed. Gall. Christ., XII, instr. n* 24; Huço, Annal. Prœmonstr. I, 502; Quantin, Cartul. gén. de l'Yonne, I, 559 (d'après le Gallia).
Charte datée de 1132, 25* da règne, indiction 10; souscrite par Etienne, chancelier. Elle est donc postérieure à la précédente, qui mentionne le cancellariat intérimaire d'Aigri n.
499. — Octobre 23 [après). — Le roi, avec Tassentiment de son fils Louis et de la reine Adélaïde, accorde aux lépreux de Dreux le droit de moudre gratuitement et avant les autres dans tous ses moulins.
Orig. Archives de l'H^^pital de Dreux. — Ed. Champollion-Figeac, Doc. hist. inédits, IV, 302; Lefèvre, Documents inédits sur le comté et la ville de Dreux (1859), 283, note 3, avec trad. française.
Charte datée de 1132, 25* du règne; souscrite par Guillaume, bouteiller; Hugue.chambrier; Hugue, connétable; donnée de la main d'Etienne, chancelier. — Sur cette donation de Louis VI , Toir Lefèvre, p. 282. Le même auteur affirme € qu'en 1118 ou 1120, Louis YI avait fait de grandes largesses aux lépreux de Dreux », mais il ne cite à ce sujet aucun document.
500. — Octobre 23 (après). XjOrris. — Le roi, sur la demande de Tabbé Henri, confirme, en faveur de Tabbaye de Bethléem ou de Ferrières, dédiée à Notre-Dame et à Saint-Pierre, les biens et les privilèges qu'elle possède dans les limites de sa banlieue et que lui a reconnus le roi Philippe P"^. Personne ne pourra prélever de coutumes sur la terre abbatiale, exception faite pour le péage et le droit sur Tachât du vin en la terre dite Bursiacus. Dans le cas où il serait nécessaire de clore le château du roi , le prévôt royal viendrait eu
, demander la permission à l'abbé. On ne pourra arrêter ou maltraiter quelqu'un , dans les limites de la banlieue y pour cause de rapt , vol ou meurtre, sans la volonté de l'abbé. Les délinquants ne devront être traduits que devant la cour de l'abbaye, et les arrêts judiciaires ne seront exécutés que par les officiers et sergents abbatiaux. En cas de dissentiment entre l'abbé et les hommes de Ferrières, il
n'appartient à personne de défendre ces derniers contre leur seigneur. Défense est également faite à tout roi, prince, ou prévôt, en un mot à tout autre qu'à Tabbé et ses moines , de sommer à sa cour pour y être jugés ou punis les sergents, bourgeois et hommes de Téglise de Ferrières. Aucun gîte ne pourra être exigé de Tabbaye , et personne ne pourra revendiquer la propriété d'un serf ou d'une serve appartenant à ladite communauté. Si quelque homme libre, sujet du roi ou d'un autre seigneur, épouse une serve de l'abbaye, celle-ci restera propriétaire des enfants. Le roi termine en définissant les limites de la banlieue de Ferrières, marquées par les localités suivantes : le Gué de Thurelle, la terre et le bois de Grosloi, la terre d'Ambreville, la terre dite Champ-Giraud, la route dite de Mauconseil, le ruisseau de la Cléri, la terre et le bois dit Mori^ num Casnetum , la vallée dite Vaugirard , la fontaine dite Forts Bultoriiy le Loing, le Gué de Thurelle.
Ed. Morin, Chapelle de Bethléem, 150-157.
Charte datée de 1127, 24* du règne; souscrite par Louis, déjà couronné roi ; Raoul, comte de Vermandois, faisant fonction de sénéchal; Guillaume, boutciller; Hugue, chambrier ; Hugue , connétable ; donnée de la main d'Etienne , chancelier. — La fausse date de 1127, donnée par l'éditeur et admise par Bréquigny, a été d'autant plus facilement reproduite par les savants qui ont renvoyé à cette charte qu'on l'a confondue avec la charte réellement octroyée en 1127 et relative au don de Courvillaine (n* 396). Celleci est certainement de 1132, comme le prouvent le chiffre du règne 24* (pour 25*), et surtout la mention de GuiUaume, bouteiller et d'Etienne, chancelier. Raoul de Vermandois souscrit comme n'étant pas encore sénéchal en titre; ce qui nous détermine à placer cet acte entre le n* 499 et le n* 501. — Le texte donné par Morin est à peu près inintelligible; nous avons essayé de l'expliquer tant bien que mal, mais la plus lourde faute qu'il ait commise, faute reproduite par tous ceux qui ont cité la charte après lui, consiste à avoir imaginé une baulme de Ferrières, au lieu d'avoir lu la banlieue, banliva.
501*. — Octobre 23 [après). Orléans. — Le roi confirme à l'église de Saint-Ursin de Bourges tous les biens qu'elle possédait au temps de GeoflFroi, vicomte de Bourges ; d'Eude Arpin et de Philippe I®', et entre autres la chapelle de Gédéon , avec la villicatio y attachée, sauf les coutumiers du roi ; Tamortissement de tous les fiefs ou alleux que ses successeurs voudront conférer aux chanoines; l'immunité complète du bourg de Saint-Ursin, qui est devant le mur de la cité de Bourges , et le cens annuel percevable dans les limites dudit bourg.
Orlg, Arch. départ, du Cher, fonds du chapitre St-Ursin de Bourges , privilèges, l. 131, c. 4.
Charte datée de 1124, 18* du rè^e; souscrite par Raoul, comte de Yermandois, sénéchal; Guillaume, bouteiJler; Hugue, chambrier; Hugue, connétable; donnée de la main d'Etienne, chancelier. Les mentions des grands officiers ne concordent nullement arec les indications chronologi({ues, qui sont sûrement erronées. Il faut lire, sans doute, 1132» 25* du rëgne. La mention de Guillaume, bouteiller, indique que l'acte est postérieur au 23 octobre; jusqu'à cette date, Louis était encore bouteiller; voir le n* 497.
502 *. — Octobre 25 [après). Paris. — Le roi notifie que Paien , fils d'Anseau, a donné à l'abbaye de Saint-Jean en Vallée tout ce qu'il possédait à Mantarville; don approuvé par Jean, son fils, qui y a ajouté la suzeraineté dii même fief. Mainier et Gui, parents dudit Jean , ont été témoins de cette concession et y ont consenti. Mais Ferri, frère de Jean, a réclamé; d'où un litige, qui a abouti à un compromis fait en présence du roi. Les chanoines ont donné dix livres à Ferri , qui a renoncé à toute revendication. La même donation a reçu l'approbation de Baudouin de Corbeil, gendre de Jean.
Orig. Arch. départ. d'Eure-et-Loir. — Cop. Bibl. nat., latin 5481 (cartul. de St-Jean en Vallée), f» 23; ibid. latin 11063 (cartul. de St-Jean en Vallée), f> 28; coll. Moreau, 55, f» 118, d'après le latin 5481.
Cbarte datée de 1132, 24* du rëgne (pour 25), 2* du règne de Louis ; souscrite par Raoul, sénéchal; Guillaume, bouteiller; Hugue, chambrier; Hugue, connétable; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
503 *. — Octobre 25 [après), Paris. — Le roi, pour le repos de l'âme de son fils Philippe, donne à Tabbaye d'Yerre, la terre d'Invilliers, qui appartenait aux chanoines de Notre-Dame de Paris , et en retour cède à ceux-ci une terre et des vignes d'une valeur de vingt sous de rente, au faubourg de Paris, près de Téglise Notre-Dame des Champs.
Orig. Arch. départ, de Seine-et-Oise . — Cop. ibid. K. 179, 1, n« 10.
Charte datée de 1132, 24* du règ^e, 2* du règne de Louis; souscrite par Raoul, sénéchal; Hugue, connétable ; Hugue, chambrier; GuiUaume, bouteiller; Etienne, chancelier.
504. — Octobre 25 [après). Paris. — Louis VI confirme tout ce que Eude Percebot, sa femme Adélaïde, ses fils Gui et Eude , ensevelis à Saint-Nicolas , au faubourg de Senlis, ont donné au prieuré de Saint-Nicolas d'Aci, à savoir , deux hôtes à Senlis (la maison d'Huilard Paumier et la maison d'Etienne), la terre et les hôtes de Survillers ; leurs possessions de Loisi ; quatre sous de cens à Barberi ; les vignobles de Rieux et de Jourdain, à Nethcy vignobles qu'ils avaient
reçus de Barthélemi, préchantre de Senlis, ainsi que les droits de justice y attachés et les hôtes qui y demeurent; la partie du moulin qu'ils tiennent d'Adeline de Ruella.
Cop. Bibl. munie, de Senlis, coll. Afforty, t. XIII, f> 795; Bibl. nat., coll. Grenier, 235, f> 25; Arch. nat., LL. 1351, f> 27; K. 189, n*> 103 (d*après Forig.).
Charte datée de 1132, 24* du règne, 2* du règne de Louis; souscrite par Raoul, comte de Vermandois, sénéchal; Hugue, connétable ; Guillaume, bouteiller; Hugae,chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier. La mention de Tan du règne de Louis exige 25* du règne, au lieu de 24*. — Cf. Vattier, Noies histor. sur le prieuré de Saint-Nicolas d*Acy^ dans Mim, du Comilé archéol. de Senlis, VI, 233.
505. — Novembre 5 {avant). — Troubles survenus dans l'église d'Orléans, à Toccasion de l'intrusion de Jean, comme archidiacre de Sainte-Croix. Ce dernier, soutenu par Algrin d'Etampes (et vraisemblablement aussi par son chef hiérarchique dans la chancellerie royale, Etienne de Garlande, ainsi que par Louis le Gros), engage une lutte des plus violentes contre Archambaud, sous-doyen de Téglise d'Orléans, maître Guillaume de Meung, et leurs partisans. Ceux-ci sont dépouillés de leurs biens et honneurs , et leurs serviteurs expulsés de la ville. Archambaud se plaint vainement à Tarchevêque de Sens, Henri Sanglier, auprès duquel intercède aussi pour lui Tévêque de Chartres, Geoffroi de Lèves.
D*Achery, Spicilegium, in-fol., III, 488; in-4**, III, 153, lettre du sousdoyen Archambaud à Henri , archevêque de Sens , et lettre de Geoffroi , évêque de Chartres, au même prélat. Cf. HF. XV, 378, note a.
Les faits sont évidemment antérieurs à la lettre d'Innocent II, qui ordonna la restitution des biens d'Ârchambaud. Voir le numéro suivant.
506. — Novembre 5. — Le pape Innocent II ordonne à Geoffroi, évêque de Chartres, et à Etienne, évêque de Paris, de prendre sans retard les mesures qui doivent rétablir Archambaud, sous-doyen d'Orléans, maître Guillaume et leurs partisans dans les biens et honneurs qui leur ont été indûment enlevés. Saint Bernard (dans sa lettre 150) fait allusion à la sentence rigoureuse rendue par le pape contre les adversaires d'Archambaud , et à l'irritation que le roi en a ressentie tout d*abord.
Lettre d'Innocent II dans d'Achery, Spicil., in-fol., III, 489, in-4<*, III. 157 ; Labbe, Conc, X, 956; HF. XV, 378-379, no 21 ; Migne, 179, col. 165. — Lettre 150 de saint-Bernard, dans HF. XV, 562, n« 27; Migne, 182, col.
La lettre d'Innocent II est attribuée par Jaffé-Lœwenfeld au 5 novembre 1132. Quant à la lettre 150, de saint Bernard, que Brial a placée en 1135 ou 1136, elle nous parait appartenir au commencement de 1133, antérieurement du moins au meurtre du soosdoyen Archambaud. Il ressort du passage relatif à Téglise d'Orléans que cette lettre a été écrite quelques jours après les mesures prises par le pape « contre les perturbateurs de l'église d'Orléans ». Brial suppose, à tort (563, note d) , qu'il s'agit ici du décret lancé contre les meurtriers du sous-doyen. Saint Bernard ne se fût point contenté, en ce cas, du moiiurbatoret, et Louis le Gros, tout favorable qu'il était à la cause de l'archidiacre Jean et des ennemis d'Archambaud , n'aurait point protesté. D'autre part, si la lettre était de 1135 ou 1136, comme saint Bernard j passe en revue les actes d'énergie du pape, il n'aurait certainement pas manqué de parler du concile de Jouarre, et de l'aggravation do peine prononcée par Innocent II contre les meurtriers du prieur de Saint-Victor. Nous considérons donc comme certain que la lettre 150 est antérieure au 20 août 1133. La seule raison qui ait déterminé Brial à l'attribuer à une époque très postérieure, c'est qu'il y <*st question du débat entre les candidats à l'archevêché de Tours, alors vacant, Philippe et Uugiie, débat qui fait aussi l'objet d'une autre lettre de saint Bernard adressée à Innocent II. Or, l'éditeur du t. XV des Ilisi. de Fr. est convaincu que la mort de l'archevêque de Tours, Hildebert de Lavardin, arriva en décembre 1134 i'561, note a), ce qui est contesté. D'autres savants la placent entre février et juillet 1133, et nous montrent son successeur, Hugiie de la Ferté, siégeant déjà le 1*' juillet 1133.
607. — Paris. — Louis VI notifie que Bouchard, clerc de Clamart, a donné , avec Tassentiment de son frère Jean , tout ce qu'il possédait à Clamart du fief de Raoul de Châville, au monastère de Saint-Martin des Champs, dans lequel ledit Bouchard est entré ensuite comme moine. Raoul, qui a consenti à cette donation, est venu avec Mathieu (II), prieur de Saint-Martin des Champs, trouver le roi pour le prier de la confirmer.
Orig. Bibl. nat., nouv. acquis, latines 2241, n° 3. — Cop. Arch. nat., LL. 1351, f° 26 (ne mentionne pas les grands officiers). — Ed, Marrier, Hist. S, Mart. de Camp., 166.
Charte datée de 1129 (pour 1132), 23» du règne (d'après l'orig.), 24* (d'après le cartulaire); souscrite par Raoul , comte de Vermandois, sénéchal; Guillaume, bouteiller; Hugue, chambrier; Hugue, connétable; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
608. — Le roi écrit à Alvise, évêque d'Arras, en réponse à la lettre qu'il en avait reçue touchant le fait du « tyran et sacrilège » Hugue Candavène (comte de Saint-Pol), qu'il est prêt à faire, dans la mesure de ses ressources et de son devoir, tout ce que Tévêque aura décidé.
Ed, Baluze, Mlscellanea, V, 405; HF. XV, 343.
Brial a placé cette lettre, avec vraisemblance, en 1132, la rapprochant du passage d'Anselme de Gembloux, où il est question, sous l'année 1131, de l'incendie de l'abbaye de Saint-Riquier, par Hugue II, comte de Saint-Pol.
609. — « Clairembaud , seigneur du Marché, ayant essayé de porter atteinte aux libertés de la commune de Bruyères-sous-Laon , le roi intervient et termine le débat, moyennant une somme d'argent. »
Ind. dans Hidé, Notice sur la commune de Bruyères, du Î2* au 18^ siècle, dans le Bulletin de la Soc. acad. de Laon, année 1861, p. 68. Il s'agit probablement ici de la charte citée plus haut n^ 497.
510. — Les évêques de Saintes, de Périgueux et de Poitiers en appellent à Vulgrin , archevêque de Bourges , le prient d'annuler, selon son pouvoir, l'élection de Gérard d'Angoulême comme archevêque de Bordeaux, et l'engagent à demander à Louis, roi de France, main forte contre lui.
Labbe, BihL nova mss. II , 83.
Cf. snr ce fait et sur sa date Vacandard, Saint Bernard et le tchitme d*Anaclet II en France, 58, et note 1.
511. — L'abbé de Saint-Crépin-le-Grand , de Soissons, Téoul, obtient de Louis VI une charte en faveur des hommes de l'abbaye
Ind. Gall. Christ., IX, 397; Pêcheur, Annales du diocèse de Soissons, II, 396.
L'historien de l'abbaye de Saint-Crépin, dom Elie (Bibl, munie, de Soissons, ms. 7136, f* 228), suppose que ce fut Louis VI qui donna à l'abbaye la terre de Sai, dont parle une charte de l'évéque Joscelin de Vierzi « terram de Sai quse data est SS. raartyribus regali munificentia ». S'agirait-il ici de cette donation ?
512*. — Notice constatant que Ferri, père de Jean d'Etampes, a renoncé, en présence de Louis VI, aux revendications qu'il avait faites du lieu de Mantarville. Témoins : Jean, frère dudit Ferri; Mainier et Gui frères, Barthélemi, fils d'Amauri; Bouchard de Vaugrigneuse, Ansoud de Montlhéri, Gilbert Tête-d'Ane, Hugue, fils de Garnier, Arnoul Lequeux, Etienne, surnommé Quatrebœufs. De la part des moines de Saint-Jean en Vallée : Algrin , clerc du roi ; Barthélemi de Fourqueux, Thomas d'Authon, Godescalc, son cuisinier; Hugue, abbé de Saint-Jean en Vallée ; Hubert et Pierre, chanoines.
Orig. Arch. départ. d'Eure-et-Loir. — Cop. Lefèvre , cartul. moderne deSt-Jean en Vallée (Bibl. munie, de Chartres, ms. 1312), f» 145,
Cette donation n'est pas datée. Cf. le n** 502,
513*. — Janvier 16. — Raimond du Palais atteste que le roi Louis, la reine Adélaïde et leurs enfants ont donné le moulin de Fossemore à l'hôpital de Saint-Jean de Jérusalem. Sur la requête desdits roi et reine, et de leurs fils le roi Louis, Henri et Robert, le même Raimond donne à Jean, abbé des Echarlis, et à ses religieux, le droit de moudre chez eux, et sans avoir aucune redevance à payer, le blé employé dans leur maison de Vaumorin.
Cop. Bibl. naf., latin 17097, P 165 (d'après rorig. aux archives de l'abb. des Echarlis, layette cotée Vaumorin).
Charte datée de 1133, 23* du règne (poar 25), 17 des calendes de fëTrier.
514. — Mai 14. SoiSSOns. — Le roi confirme les immunités et les biens de l'abbaye de Longpont fondée par Joscelin, évêquc de Soissons, en faveur des religieux de Citeaux, notamment la possession du lieu de Longpont et tout ce que Tabbaye a reçu de Gérard de Quierzi. Fait dans l'assemblée générale de la Pentecôte, en présence des archevêques, évêques et grands du royaume. Ont souscrit avec le roi, son fils Louis et la reine Adélaïde.
Cop, Arch. départ, de l'Aisne, cartui. (moderne) de Longpont (H. 692), r» 12-13. — Ed. Abbatia LongiPontis, 6; Gall. Christ.yXy instr. 112, fragm. — Cf. Poquet , Notice sur l'abbaye de Longpont dans Bulletin de la Soc. acad. de Laon, XVIII, p. 294.
Charte datée de 1133, indiction 11, dans la coar générale de la Pentecôte.
616 *. — Août 3 [aoant). Poissi. — Le roi, avec Tassentiment de son fils Louis, couronné roi, confirme au prieuré de Saint-Nicaise de Meulan et aux moines de Tabbaye du Bec, qui le desservent , le don que leur a fait Gautier, vicomte de Meulan , de tout ce qu'il possédait à Epône, à la réserve des fiefs des chevaliers.
Cop. Bibl, nat., latin 13888 (cartui. de St-Nicaisede Meulan), f» 15-16; coll. Duchesne, 22, r>256; coll. du Vexin, 8, f>356.
Charte datée de 1133, 25* du règne; souscrite par Raoul, comte de Vcrmandois, sénéchal; Guillaume, bouteillcr; Huguc, chambrier; Hugue, connétable; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
Août 3 {après). Paris. — Sur la demande de Robert
abbé de Saint-Magloire de Paris , et avec Tassentiment de son fils Louis , déjà couronné roi , le roi exempte de la taille et de toutes exactions la villa de Ris.
Orig. Arch. nat., K. 22, n° 7^ — Cop. Bibl. nat., Baluze , 83, r> 280; lalin 5413, P> 10; latin 11836, r> 213. — Ed, Tardif, Mon. hist., n° 407.
Charte datée de 1133, 26* du règne; souscrite par Raoul, comte de Vcrmandois, sénéchal; Guillaume, bouteiller ; Hugue, chambrier; Huguc, connétable; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
517*. — Aoiit 3 {après). Saint-Germaiii-en-Laye. — Le roi, avec Tassentiment de la reine Adélaïde , de leur fils Louis et de Raoul , comte de Vermandois , donne à Notre-Dame du Bec et au prieuré de Sainte-Honorine de Conflans la maison de Gerbert tombée sous le séquestre royal, par suite du forfait de Hugue, fils de Simon.
Cop. Bibl. nat., lalin 13905 (titres de l'abbaye du Bec), f^61, v°.
Charte datée de 1133, 26* du règne; souscrite par Raoul, sénéchal; Guillaume, bouteiller; Hugue, chambrier; Hugue, connétable; donnée delà main d*Etienne, chancelier.
618. — Août 20 [avant). — Archambaud, sous-doyen de Téglise d'Orléans, est assassiné par les partisans de Tarchidiacre Jean, son ennemi, au moment où il revenait de la cour du roi. Les clercs du parti d' Archambaud sont dépouillés et expulsés.
Orderic Vital, V, 28 (a écrit Hugo decanusy par erreur pour Arc/iambaudus, subdecanus); lettre d'Innocent H, du 8 janvier 1134 (fait connaître les noms des chevaliers Orléanais, complices du meurtre) , dans JafFé-Loewenfcld, n° 7642 ; lettre du même pape, de nov. 1134 (Jaffé-Lœwenfeld, n° 7666); lettres 156, 157 et 161 , de saint Bernard , dans HF. XV, 558-560; lettre 17 de Pierre le Vénérable, abbé de Cluni, HF. XV, 629.
Le meurtre d'Archambaud a eu lieu évidemment après le 5 novembre 1132, date de la lettre d'Innocent II, citée plus haut (n* 506), et très probablement après février 1133 (voir ce qui est dit, au même numéro, de la lettre 150 de saint Bernard. D'autre part, il est antérieur au 20 août 1133, car il ressort de la lettre d'Innocent II , du 16 novembre 1133, de la lettre 161 de saint Bernard et de la lettre 17 de Pierre le Vénérable, que le sous-doyen d'Orléans fut assassiné avant le prieur de Saint- Victor. C'est ce qu'implique aussi le passage d'Orderic Vital.
519. — Août 20. — Sur la demande de Louis le Gros, Etienne de Senlis, cvêque de Paris; Thomas, prieur de Saint-Victor; les abbés de Saint-Victor et de Saint-Magloire, le sous-prieur de Saii Martin des Champs , se rendent à Chelle pour y réformer l'abbaj
de femmes. A leur retour, en passant près du château de Gournai , propriété d'Etienne de Garlande, ils sont assaillis par les neveux de l'archidiacre Thibaud Notier, vassaux d*Etienne de Garlandc. Le prieur de Saint-Victor est égorgé entre les bras de Tévêque de Paris. Celui-ci, terrifié, se réfugie à Clairvaux et invite Tévêque de Chartres, Geoffroi, à venir le rejoindre.
Lettre d'Etienne de Senlis à Tévêque de Chartres, dans Labbe , Concil, X, 975 ; Dubois, Hist, eccl. Paris,; Du Boulai, Hist, Univ. Paris., II , 124 ; HF. XV, 335-336, n» XII; Migne, 173, col. 1416.
La date du meurtre du prieur de Saint- Victor a été déterminée avec précision par Brial (HF. XV, 336, note a), et fixée au dimanche 20 août 1133, d'après les données mêmes de la lettre d'Etienne et celles du nécrologe de Saint- Victor.
520. — Octobre 25 [avant). Dreux. — Acte de Louis VI, relatif a la plainte que Roger, abbé de Coulombs, avait portée contre Foucaud de Marcilli. Celui-ci avait enlevé à Tabbaye une terre que son père Simon et son oncle Foucaud avaient cédée jadis aux religieux. Présents : le jeune roi Louis, Raoul , comte de Péronne ; Philippe , frère du roi ; Guillaume, bouteiller.
Cop, Bibl. nat,, Baluze, 38, f* 25, d'après le cartul. de Coulombs (incomplet). — Ind. Duchesne , Hist. de la maison de Dreux, 222 (d'après le cartul. de l'abbaye de Coulombs).
Charte datée de 1133, 2* du règne de Louis. — Un acte du 22 juillet 1139, émané de Louis VII (Luchaire, Calai., n* 50), indique que Foucaud de Marcilli a fait don à l'abbaye de Coulombs, à Dreux , en présence de Louis le Gros et de Louis le Jeune , de la terre du pré Dominique. Cette indication se rapporte vraisemblablement à la charte dont il est ici question.
521. — Joscelin, évêque de Soissons, notifie que Louis le Gros a donné aux moines de Notre-Dame d'Ourscamp le muid de blé qui lui était dû chaque année par les religieux du prieuré de Saint- Léger-au-Bois. Mais la règle cistercienne n'autorisant pas l'acceptation de ce revenu, Galeran, abbé d^Ourscamp, le remit aux mains de Tévêque de Soissons. Celui-ci, désireux d'être utile aux deux communautés, fit conclure un accord aux termes duquel Aleaume , prieur de St-Léger, rentrait en possession du muid de blé , moyennant la cession à Tabbaye d'Ourscamp d'un champ contigu à la chaussée royale et à la vallée de Quennevières. Il fut convenu que, si le roi Louis ou un de ses successeurs voulait enlever ledit muid au prieuré de Saint-Léger, l'abbé d'Ourscamp ferait porter au prieur
un muid du meilleur blé de Puiseux. Cet arrangement, intervenu sous le priorat d'Aleaume de Traci, fut approuvé par Pierre, abbé de la Sauve-Majeure, et confirmé par acte scellé de Tévêque de Soissons.
Ed, Peigné-Delacour, CartuL d'Ourscamp^ p. 75 et 283. Acte daté de 1133. Voir le numéi^o saiyant.
622*. — Octobre 25 [après). SoiSSOns. — Louis VI fait remise au prieuré de Saint-Légef-au-Bois d'une rente d'un muid de froment que lui devait cette communauté. Fait avec l'assentiment de la reine Adélaïde et de son fils Louis.
Cop, Bibl. munie, de Bordeaux, petit cartul. de la Sauve-Majeure, f^ 144.
Charte datée de 1133, 25» du règne, 3* du règne de Louis. Cette dernière mention implique que la charte a été donnée après le 25 octobre, mais elle ne se concilie pas aycc la date 25* du règne. Il est probable que le copiste aura écrit XXV pour XX VL II est vrai que, le 14 mai de la même année, Louis VI était à Soissons, mais, si la charte de Saint- Léger avait été donnée dans la même circonstance que celle de Longpont, elle porterait sans doute, comme cette dernière, la mention de la solennité au milieu de laquelle l'acte a été délivré. Rien ne s'oppose à ce que Louis ait fait un second séjour à Soissons cinq mois après le premier.
523. — Octobre 25 ianrès], — Thibaud, prieur de Saint-Martin des Champs, et Eude , sous-prieur, donnent à Louis VI, à la reine Adélaïde et à leur fils Louis, l'église de Montmartre, la chapelle du Martyre, la couture Moreau et la maison de Guerri le changeur. En échange, le roi donne à Saint-Martin des Champs l'église de Saint Denis la Châtre. Ont souscrit : Thibaud, prieur; Eude, sous-prieur; Gislemer, troisième prieur; Pierre, secrétaire ; Manessier, secrétaire. — Ratification de cet échange par Pierre le Vénérable, abbé de Cluni, alors à Paris.
Cop, Arch. nat., LL, 1399, P» 9 (cartul. de St-Denis la Châtre); L. 1030 ('cartul. de Montmartre), P*l. — Ed. Marrier, Hlst. Sancti Mart. de Camp. à26; E. de Barthélémy, Recueil des chartes de Montmartre, 59; R. de Lasteyrie, Cartul. de Paris, n° 240.
L'acte de Thibaud est daté de 1133, 27* du règne (sans doute pour 26), 3* du règne de Louis. L'acte de Pierre le Vénérable, de 1133, indiction 14 (pour 11 et non pour 12 comme le veut M. de Lasteyrie), 12* de Tabbatiat. (R. de Lasteyrie, Carlul. de Pariée n* 241.)
524. — Octobre 25 [après), — Etienne de Senlis, évêquc de Paris, approuve l'échange fait entre l'église de Saint-Martin des Champs et
Louis VI. Il rappelle que Téglise de Saint-Denis de la Châtre, tombée depuis longtemps entre les mains des laïques, avait, sous son pontificat, fait retour au domaine royal, et que le roi s'en est dessaisi, avec l'assentiment de la reine Adélaïde, du jeune roi Louis et du prince Henri, abbé de ladite église.
Cop, Arch nat., LL. 1351 (cartul. de St-Martin des Champs), f^ 43-44; LL. 1399 (cartul. de St-Denis la Châtre), f> 11-13. Ed. Dubois. Hist. EccL Paris, H, 45; Marrier, Hist. S. Martini de Camp, y 327, d'après Vorig.-, Migne, 173, col. 1423; R. de Lasteyrie, Cartul, de Paris, I, n*» 239.
L'acte d'Etienne est daté de 1133, 25* du rëg^e (sans doute pour 26), 9* de son pontificat.
626. — Octobre 25 [après], Paris. — Le roi renonce aux revendications qu'il exerçait contre Raoul Hécelin , frère de son précepteur Hellouin , et beau-frère du monétaire Foulque , au sujet des biens qui lui étaient échus du côté de son frère et de son allié Gautier. Fait avec Tassentiment de la reine Adélaïde et du jeune roi Louis.
Orig. Arch. nat., K. 22, n* V, — Ed. Tardif, Mon, hist,, n« 407 bis.
Charte datée de 1133, 26* du rëg^ie, 3* du règne de Louis; souscrite par Raoul, comte de Vermandois; Guillaume, bouteiller; Hugue, chambrier; Hugue, connétable; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
626. — Novembre 16. — Lettre d'Innocent II aux archevêques de Reims et de Sens et à leurs suffragants. Il s'étonne qu'un crime aussi monstrueux que le meurtre du prieur de Saint- Victor ait pu avoir lieu sous le règne d*un prince comme Louis VI, leur reproche la tiédeur qu'ils ont mise à punir les assassins d'Archambaud et les invite à sévir promptement contre les auteurs de ce nouveau forfait.
Ed. D'Achery, Spicil, in-fol., III, 445; in-4°, V, 567; Du Boulai, Hist. Univ, Paris, II, 126; HP. XV, 381, n° 27 ; Migne, 179, col. 191.
Cette lettre, datée du 21 décembre (lisez 16 des calendes de décembre), a été attribuée par Jaffé-Lœwenfeld au 16 novembre 1133.
627. — Paris. — Le roi confirme le traité fait entre Raoul, comte de Vermandois, son cousin, et Hugue, prieur de (Saint-Arnoul de) Crépi, au sujet des marchés de Crépi et de Pondron, qui devront appartenir en commun au comte et au prieuré jusqu'au décès du comte, époque où ils redeviendront la propriété exclusive du prieuré. Ont souscrit le jeune roi Louis et la reine Adélaïde.
Orig. Arch. nat., K. 22, n^ 7. — Ed. Tardif, Mon, hist,, n^ 406.
Charte dat^e de 1133; souscrite par le comte Raoul, Guillaume, bouteiller; Hugne , connétable; Etienne, chancelier.
628. — Bétisi. — Sur la demande de Simon, évêque et gardiea de Saint-Quentin, Raoul, comte de Vermandois , confirme aux moines d'Ourscamp la partie de la villa de Liez (avec la propriété de la trésorerie), que Simon avait données auxdits moines, du consentement des chanoines de Saint-Quentin. Il leur confirme aussi la dîme de cette même partie , ainsi que celle des autres terres avoisinantes que l'abbaye d'Ourscamp a reçues ou recevra du chapitre. Cet acte a été dressé en présence du roi Louis et de la reine Adélaïde, qui en ont approuvé les dispositions. Ont souscrit : Simon, évêque de Noyon et de Tournai; Hugue, chancelier; maître Pierre de Roye, Jean de Asse, Gautier, échanson de l'évêque.
Cop, Arch. départ, de FOise (cartul. d'Ourscamp); Bibl. nat., coll. Moreau, 56, f* 26 (d'après un cartul. d'Ourscamp, f* 68 r°); coll. Grenier, 235, r> 36. — Ed, Peigné-Delacour, Cartul. d'Ourscamp, p. 176, n*> 298.
L'acte est daté de 1133.
629* — Gui Mauvoisin avait fait vœu, s'il revenait à la santé, de construire une église à Sainte-Marie-Madeleine, à Mante. A sa mort, son frère Samson (qui, de prévôt de Chartres, devint archevêque de Reims), voulant acquitter le vœu du défunt, obtient de Louis VI, de Geoffroi , évêque de Chartres , et des chanoines de Mante , l'autorisation d'élever à Mante une église de Sainte-Madeleine , dépendant de Tabbaye de Coulombs.
Cop. Bibl. nat., Baluze, 38, f^ 29 (d'après un cartul. de Coulombs). — Ed. HF. XIV, 245; Gall. Christ., VIII, pr. 328.
Cette notice est datée expressément de 1133, année où fut construite Tég-lise de Sainte- Marie -Madeleine au ch&teau de Mante.
530. — BonnevaL Gh&teau-Renard. — Continuation de la guerre contre Thibaud IV, comte de Blois et de Champagne, guerre qui n'avait sans doute pas cessé depuis l'affaire de Cosne. Le roi , malade d'obésilé et toujours souffrant de sa blessure à la jambe, fait
A. LucHAins. — Annales de Louis Vi. 16
brûler Bonneval , k Texception du monastère de Saint-Florentin , dont il était le défenseur. Dans une autre circonstance , une armée royale détruit Château-Renard , place tenue en hommage du comte Thibaud.
Suger> 124.
La VU de Louit U Groê est la seule source pour ces faits. L'abbé de Saint-Denis ne donne d'aiUeurs aucune date; il eng'lobe, dans un même paragraphe, les faits de la période comprise entre la fin de 1131 et le 28 octobre 1135, date de la maladie de Louis le Gros. D'après M. d'Arbois de JubaiuTilIe, Uisl, des comte» de Champ. ^11, 293-4, la prise de Bonneval aurait eu lieu probfiJ>lemenl en 1132 (286, note). Ce savant n'assig-ne point de date à l'expédition de Château-Renard. Nous n'avons aucun moyen de décider si les deux expéditions ont eu lieu la même année et, faute de raisons déterminantes, nous les plaçons, à l'exemple de M. d'Arbois de Jubainville, dans les années 1132-1133.
531. — Janvier %. — Innocent II écrit à Geoffroi, évêque de Chartres, et à Etienne, évêque de Paris, pour leur faire savoir que Geoffroi de Rue-Neuve (un des personnages compromis dans le meurtre du sous-doyen Archambaud) s'est engagé en sa présence à faire hommage-lige au sous-doyen Etienne, au prévôt Simon et aux autres parents d'Archambaud , sauf la fidélité due à Louis le Gros. Hervé de Rue-Neuve, Hugue, son neveu; Thibaud, fils d'Hervé, et Henri, avec cent chevaliers et cent quarante bourgeois d'Orléans, feront le même hommage , seront tenus de se présenter au pape à la Toussaint prochaine, pour recevoir la pénitence que celui-ci aura fixée et, moyennant ces satisfactions, seront relevés de Texcommunication. Si quelques-uns des meurtriers s'y refusent, la cité entière et l'archidiaconé d'Etienne de Garlande seront sous le coup de l'interdit, tant que les coupables resteront dans l'évêché d'Orléans, sur le domaine particulier du roi de France.
Ed. D'Achery, SpiciL, in-4^ VIII, 177; in-fol., III, 347; HF. XV, 379, n*23; Migne, 179, col. 193.
Cette lettre, datée du 6 des ides de janvier et attribuée par Brial à Tannée 1135, appartient, comme l'indique Jaffé-Lœwcnfeld, au 8 janvier 1134 {Regetla, n" 7642).
532. — Août 3-octobre 25. Orléans. — Le roi notifie que, sur la prière de Humbert, évêque du Pui ou de Velai, il lui confirme les biens accordés à son église par ses prédécesseurs , à savoir la cité
entière du Pui, dite Anicium\ le château Corneille, avec toutes les autres forteresses, le tonlieu, la monnaie, la justice, ainsi que le sol et les maisons de toute la cité, sauf le domaine et les droits régaliens Défense est faite à tous comtes , juges ou autre personne , d'exiger redevance, gîte ou past sans le consentement de Tévêque.
Cop, Arch. nat., JJ. 24, f^ 143 (vidimus royal de 1215); Bibl. nat., Baluze, 46, f* 158 (vidimus royaux de 1218 et i2bS). — Ed. \aissète,Hist. de Lang., nouv. éd., V, p. 1002, n* 527.
Charte datée de 1134, 27* du règne, 3* du règne de Loaîs; souscrite par Raoul, comte de Vermandois , sénéchal ; Guillaume , bouteiller ; Hugue , chambrier ; Hugue , connétable; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
533. — Août 3'Octobre 25. Paris. — S'adressant à ses bourgeois de Paris, Louis VI les autorise, dans le cas où leurs débiteurs n'auraient pas payé aux échéances convenues , à prendre sur leurs biens le montant de la dette, partout et de toutes les manières qu'ils pourront. Ils auront le droit de s'aider mutuellement pour opérer ces saisies. Si lesdits bourgeois prennent quelque chose à des gens qui ne se reconnaissent pas comme leurs débiteurs et ne peuvent , en effet, être convaincus de l'être, les bourgeois n'encourront pas pour ce fait les rigueurs de la justice royale, mais donneront satisfaction et dommages-intérêts à ceux qu'ils auront saisis sans droit , suivant la coutume de chacun d'eux. Injonction est faite au prévôt de Paris et aux autres oflGiciers royaux de leur prêter main forte, en cas de besoin.
Orig, Arch. nat., K. 948, n<» 1. — Cop. ibid. K. 948, n<» 1 bis. vidimus de 1316; K. 950, n* 29 (vidimus royal de décembre 1437). — Ed. Ordonn., I, 6 et II, 438 (d'après le vidimus de 1315); Brussel, II, 941 ; Laurière, Coût, de Paris y I, 220; Gloss. du droit fr., part. I, p. 67; Girard , Off. de /V., II, 1842; R. de Lasteyrie, Cartul. de Paris, n^ 254. Trad. fr. dans Ordonn., IV, 267 (d'après le registre de l'hôtel de ville de Paris a , f^ 4 v*). Une note des Ordonn. nous apprend que l'orig. latin existait dans les archives de l'hôtel de ville.
Charte datée de 1134, 27* du règne, 3* da règne de Louis ; souscrite par Raoul, comte de Vermandois , sénéchal ; Hugue , connétable ; Hugue , chambrier ; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
534. — Août 3-octobre 25. Paris. — Le roi confirme en faveur de Tabbaye de Saint-Victor, non seulement tous les biens qu'elle a reçus de lui, mais ceux qu'elle tient de Tévêque de Paris, Etienne , à savoir une prébende dans Notre-Dame de Paris, une dans l'église
de Saint-Cloud et une autre dans Téglise de Saint-Martin de Champeaux.
Orig. Arch. nat. K. 22 , n*> 8. — Cop. ibid. K. 181, n« 4». — td. Tardif, Mon. ^tsr,n«412.
Charte datée de 1134, 27* du règne, 3* du règne de Louis; souscrite par Raoul, comte de Vermandois, sénéchal; GuiUaume, bouteiller; Hugue , connétable; Hugue, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
535. — Août 3-octobre 25. Paris. — Sur la requête de Tabbé Gilduin, le roi donne à l'abbaye et aux chanoines réguliers de Saint- Victor la terre d'Ambert en Orléanais avec l'usage du bois contigu.
Cop. Bibl. nat., coll. Moreau, 56, P* 104 (d'après ïorig, conservé aux archives des Gélestins de Chanteau) ; Arch. nat. LL. 1450 (cartul. de Saint- Victor), P» 125. — Anal, Duchesne , Hist. de la maison de Dreux, 223 (d'après un cartul. de St-Victor).
Charte datée de 1134, 27* du règne, 3* du règne de Louis; souscrite par Raoul, comte de Vermandois, sénéchal; Guillaume, houteiller; Hugue, connétable; Uugue, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier. L*acte de Jean II, évéque d'Orléans, qui confirme ce don, est daté de Tan 13* {jtic) du règne de Louis et du mois d'août (cartul. do Saint- Victor, LL. 1450, î* 125).
536. — Août S^octobre 25. Paris. — Le roi rappelle qu'a la prière de la reine Adélaïde et avec Fassentiment de son fils Louis , déjà couronné roi, il a construit Téglise et Tabbaye de Montmartre. Il énumère les biens qu'il lui a conférés : la villa de Menu (Boulogne), devant Saint-Cloud; un moulin à Clichi, un four à Paris, une charretée de bois mort par jour dans la forêt royale de Vincennes ; la maison de Guerri avec les étaux, les boutiques et la voirie de la terre (Guillaume de Senlis , à qui appartenait cette voirie , a reçu en échange un étal parmi les anciens étaux des bouchers et deux boutiques) ; quatre hôtes sur la place royale de Paris , libres de toute exaction ; la terre de la Pointe , achetée de Tibert, fils de Gémard ; la pêcherie de la Seine ; une terre dans l'île de Berci ; dix arpents de pré à Chelle; une maison, des vignes et une charmée de terre h Brai , près Senlis ; la villa de Torfou en Etampois ; un bois dans le pays de Melun, un bateau en Seine pour amener le bois, et un hôte (exempt d'exaction, de chevauchée et de taille) pour apporter le blé de Tabbaye par la Seine jusqu'à Paris; trois ménils, avec terre et moulins, dans le Gàtinais, et tous biens relevant de la couronne qui pourront être donnés aux religieuses ; un four à Etampes ; la villa
bâtie par le roi à Préau-Hédouîn (Bourg-la- Reine). Louis rappelle aussi qu'en échange de la maison de Guerri et de Tëglise de Montmartre que possédaient les moines de Saint-Martin des Champs , il a donné auxdits moines Téglise de Saint-Denis-la-Châtre, qu'il avait alors sous sa main, avec toutes ses dépendances.
Cop. Arch. nat. L. 1030, n* 2^; L. 1030, ^ 1 v^ (cartul. de Montmartre du XIII* s.) ; LL. 1605 (cartul. de Montmartre, du 16® s.), P> 34-35; LL. 1399 (cartul. de Saint-Denis-la-Châtre), f» 14; L. 1031 (vidimus de 1507); Bibl. nat., latin 11835, f» 138-140. — Ed, Marrier, Hist, S, Mart, de Camp., 329; Félibien, Hist, de Paris, III, 61; Gall. Christ., VII, pr. 55; Edouard de Barthélémy, Recueil de chartes de l'abbaye de Montmartre, 60; R. de Lasteyrie, Cartul. de Paris, n<» 225.
Charte datée de 1134, 27* du rhgne, 3* du règne de Louis; souscrite par Raoul, comte de Vermandois, sénéchal; Guillaume, bouteiUer; Hugue, connétable; Hugue, chambrier ; donnée de la main d'Etienne , chancelier.
637. — Août 3'octobre 25. Paris. — Le roi, avec Tassentiment de la reine Adélaïde , donne à Tabbaye de Montmartre trois villas du Gâtinais ; Boissi (-aux-Cailles), Mainbervilliers et Merlanval, avec leurs appartenances et leur justice , sauf la moitié des revenus et issues cédée par lui à Thierri de Milli. Il donne également aux religieuses des terres achetées à des chevaliers, ses vassaux, à savoir : 1** la terre d'Herbauvilliers, achetée à Robert de Vrigni, avec le consentement d'Adeline, dite Falca, femme de ce dernier, et de Thomas, son beau-fils; vente approuvée par Baudouin de la Ferté, suzerain; 2** la dîme de cette même terre, achetée d'Adam de Apulia^ vente approuvée par Ferlon, suzerain ; 3® la moitié de la terre et des hôtes d'Auci, achetée de Ferlon, avec le consentement de sa femme Mathilde , de son fils Bertran , et d'Airard de la Ferté , et en outre, au même lieu, une charmée de terre sur laquelle Ferlon n'a aucun droit; 4® une aire de moulin sur l'Essonne, donnée au roi par Garsile de Buno et Adam de Apulia , au cens de deux sous , cession approuvée par Foulque de Bouchereau et Ferlon de Nanteuil, suzerains. Le roi notifie, en outre, que Galeran a donné aux religieuses de Montmartre : 1® douze deniers qu'il possédait sur une écluse , donation approuvée par Ferlon de Nanteuil, suzerain; 2® le ménil de Nixart^ don approuvé par Gilbert de Rumont, sa femme Alix, le père de cette dernière, Alard; Robert, fils d'Algrin, et Constantin de Treuzi.
Cop. Arch. nat., L. 1030 (cartul. de Montmartre, du xiii* siècle), f^8-9;
LL. 1605 (cartul. du 16« siècle), f» 6. — Ed. Edouard de Barthélémy, Recueil des chartes de Montmartre, 63-64 (d'après le cartulaîre A, n® 20 , et un vidimus du prévôt de Paris , Jean d'Estouteville , du 12 janvier 1466).
Charte datée de 1134, 27* du règne, 3* da règne deJLoois ; souscrite par Raoul, comte de Vermandois , sénéchal ; Guillaume, bouteiller ; Hngue, connétable ; Hugue, chambrier ; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
538. — Août S^octobre 25. Paris. — A la requête de la reine Adélaïde, Louis donne aux religieuses de Saint-Denis de Montmartre : 1® la terre que lui et Gervais de Châteaufort possédaient au Préau-Hédouin, de la route de la porte Galan à la route de Sceaux; Gervais a reçu en échange une vigne royale près de Bagneux, échange approuvé par sa femme Comtesse et ses beaux-fils; 2® la terre de Mirabel avec la dîme achetée de Hugue Bibent; 3" avec le consentement de son fils Louis et d'Ansoud de Chilli, la voirie de la
villa de [lacune dans le texte); les hôtes de cette villa seront
exempts de chevauchée, taille, exactions et gruerie, et jouiront à Paris de la même coutume que les hôtes royaux de Bagneux ; concession approuvée par Hugue le Borgne et sa femme Luce. De toutes les donations aux religieuses de Montmartre , le roi ne retient rien pour lui ni pour ses hommes, sauf la dime de la terre qui est au delà du ruisseau, dime qui appartient à l'église Saint-Etienne de Paris.
Cop. Arch. nat., L. 1030, cartul. de Montmartre, f* 8. — Ed. Edouard de Barthélémy, Recueil des chartes de Montmartre, 65-66.
Charte datée de 1134, 27* du règne, 3* du règne de Louis.
SSB"". — Août ^-octobre 25. Paris. — Louis VI notifie : 1* qu'il a donné anx religieuses de Notre-Dame d'Yerre la terre de Marbois , que tenaient Louis le bouteiller, Adam, son neveu, et Geoffroi Silvestre ; 2® qu'en échange de la terre de Préau-Hédouin , donnée sur son conseil par les religieuses d'Yerre à celles de Montmartre, les premières ont reçu de lui dix-huit setiers de blé sur son moulin de ChiUi.
Cop. Arch. nat., LL. 1599 a (cartul. d'Yerre), ^ 5-6; Bibl. nat., Baluze, 73, f* 101; Arch. départ, de Seine-et-Oise , fonds de l'abbaye dTerre (copie ancienne et vidimus de la prévôté de Paris, de 1500). — Cf. Gall. Christ., VII, col. 603.
Charte datée de 1134, 27* du règne, 3* du règne de Louis ; souscrite par Raoul, comte de Vermandois , sénéchal ; Guillaume , bouteiUer ; Hugue , connétable ; Hugue , chambrier ; donnée de la main d'£tienne , chancelier.
540. — Août 3'octobre 25. — A la requête du pape Innocent II et du roi de France, Etienne, évêque de Paris, rend à l'abbaye de Saint-Pierre des Fossés et à son abbé Ascelin le prieuré de Saint- Eloi. Le prédécesseur d*Ascelin, Thibaud , Tavait reçu d'abord de Tévêque de Paris, Galon, après l'expulsion des religieuses de Saint- Eloi , puis , pris de scrupules sur la légalité de la donation , Tavait remis entre les mains d'Etienne.
Cop. Arch. nat. LL. 177, f* 239. — Ed. Guérard, CartuL de N.-D. de Paris, I, 336-337; R. de Lasteyrie, Cartul. de Paris, n* 253.
L'acte d'Etienne est daté de 1134, 27* da règne de Louis le Gros, 3* dn règne de Louis le Jeune, 11* de son épiscopat.
641. — Août 3-octobre 25. Paris. — Le roi, désireux d'accroître le patrimoine de l'abbaye de Saint- Victor de Paris, qu'il a fondé pour les chanoines réguliers de Saint- Augustin , lui donne l'église de Saint-Guénaud , au château de Corbeil , église où il possédait le droit de nommer l'abbé et de faire justice tant de l'abbé que des autres chanoines. Aux termes de cette donation, faite à la requête de la reine Adélaïde et avec l'assentiment de son fils aîné , le roi Louis, et de son autre fils Henri, clerc, l'abbé de Saint- Victor doit posséder l'église de Saint-Guénaud aux mêmes conditions que la possédait le roi. A la mort du titulaire actuel de la dignité abbatiale, cette dignité, avec tous les droits y attachés, reviendra à l'abbé de Saint-Victor ; de même qu'à la mort des chanoines actuellement possesseurs des prébendes de Saint-Guénaud, ces prébendes appartiendront pleinement aux religieux de Saint-Victor. Pour rendre cette donation légale, le roi s'est dessaisi de ses pouvoirs sur Saint- Guénaud entre les mains d'Etienne, évêque de Paris, diocésain, lequel en a investi Gilduin, abbé de Saint-Victor, et son abbaye. En attendant que les religieux de Saint-Victor entrent en pleine possession de Saint-Guénaud, l'abbé et les chanoines de cette église devront leur rendre compte et leur obéir. Le roi notifie , en outre , qu'il remet à l'abbaye de Saint-Victor le droit de brenage qu'il possédait à Faronville, propriété du prieuré de Saint-Eloi, que l'abbaye (de Saint-Pierre) des Fossés avait donnée, sur sa requête, à l'abbaye de Saint-Victor.
Orig, Arch. nat., K. 22, n^ 7«. — Cop. Arch. nat. LL. 1450, P» 142. — Ed. Duchesne, Bist. de la maison de Dreux, pr. 223; Tardif, Mon. hist., n« 411.
Charte datée de 1134, 27* du règne, 3* du règne de Louis; souscrite par Raoul , comte de Vermandois, sénéchal ; Guillaume, bouteiller ; Hugue, connétable ; Bugue, chambrier ; donnée de la main d'Etienne, chancelier. — Sur la donation de Faronvillc, faite & la requête de Louis VI et de l'évèque de Paris, Etienne, par Ascelin, abbé de Saint-Manr, ▼oir Bibl. nat., Baluxe, 51, f* 104.
542. — Août 3'Octobre 25. Paris. — Sur la requête de Mathieu, comte de Beaumont, et de Mathieu de Montmorenci, le roi accorde au prieuré de Sainte-Honorine de Conflans une foire annuelle de trois jours y le dimanche, le lundi et le mardi qui suivent le Lendit. Le sauf-conduit royal et celui des deux seigneurs cités plus haut est assuré à tous ceux qui se rendront à ladite foire, pour Taller comnie pour le retour. Est mentionné Tassentiment du jeune roi Louis.
Cop, Bibl. nat., latin 13905 (titres de Tabbaye du Bec) , P» 61 ou 117 (d'après Vorig.).
Cbarte datée de 1134, 27* du règne, 3* du règne de Louis; souscrite par Raoul, comte de Vermandois, sénéchal; Guillaume, bouteiller; Hugue, chambrier; Hugne » connétable ; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
543. — Août 3 [après). Paris. — Le roi notifie qu41 donne à Notre-Dame de Paris et aux deux chanoines établis dans la maison d'Etienne de Garlande, la terre dudit Etienne, où se trouvaient les vignes qu'il a jadis donné Tordre d'arracher, ainsi que la voirie , la justice et toutes les coutumes attachées à cette terre II ne retient pour lui et ses héritiers qu'un cens de dix-huit deniers.
Cop. Arch. nat. LL. 177, f» 206 et 306; LL. 175, f» 583; LL. 176, P 87. — Ed. Guérard. CartuL de N.-D, de Paris ^ I, 268; R. de Lasteyrie, CartuL de Paris, n'* 257.
Charte datée de 1134, 27* du règne; souscrite par Raoul, comte de Vermandois; Guillaume, bouteiller; Hugue, connétable; Hug^e, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
644*. — Août 3 [après), Moret. — Le roi réunit à l'église de Notre-Dame et à l'abbaye de Saint-Jean de Laon les offices de trésorier, prévôt et hôtelier. Cette union aura lieu aussitôt après le décès des titulaires actuels, Blihard, Gui et Bernard.
Cop, Bibl. nat., coll. Moreau, 56, fo 121 (d'après un cartul. de St- Jean de Laon, P 19) ; coll. Grenier, t. 267, P* 46 (d'après un cartul. de St-Jean, f* 49). — Cf. Taiée, L'abbaye de St-Jean de Laon, dans Bull, de la Soc. acad, de Laon, t. XXI, p. 207. — Publié dans notre Choir de textes inédits.
Charte datée de 1134, 27* du règne; souscrite par Raoul, comte de Vermandois, sénéchal ; Guillaume, bouteiller ; Hugue, chambrier ; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
545. — Octobre 25 [après), — Le roi ratifie et fait connaître les termes de raccord définitif conclu, en sa présence et devant son fils Louis, et Suger, abbé de Saint-Denis, entre Adam, fils d*Ive , et les chanoines de Saint-Paul , au sujet d'un moulin situé sur le Crould , près de l'église de Saint-Lucien, et donné^jadis à l'église Saint-Paul par le roi Robert. Adam cède pour toujours et pleinement ledit moulin aux chanoines de Saint-Paul, et s'engage à ne rien réclamer tant sur le moulin que sur les meuniers. Il a donné aux chanoines , comme garants de sa bonne foi (et de l'engagement qu'il prend de faire observer ce pacte par ses frères jusqu'à la prochaine Pâque), le roi lui-même, son fils Louis, l'abbé et le chapitre de Saint-Denis, Hugue, son oncle; Hugue, son neveu, ainsi que le fief qu'il tient de l'abbé à Gonesse. S'il manque à son engagement, l'abbaye de Saint- Denis mettra ce fief entre les mains des chanoines de Saint-Paul. Ceux-ci , de leur côté, sur le conseil du roi et de Suger, et afin de rendre la paix plus solide , abandonnent à Adam la jouissance viagère de la moitié du blé provenant de ce moulin, les frais du moulin une fois soldés.
OrLg. Arch. nat. K. 22, n<> 7'. — Ed, Tardif, Mon. hist., n<> 410.
Charte datée de 1134 , 28* du règne (erreur pour 27), 4* du règne de Louis; souscrite par Raoul, comte de Vermandois , sénéchal; Guillaume, bouteiller; Hugne, connétable; Hugue, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
546. — Nosfemhre. — Le concile de Jouarre, réuni par Geoffroi, évêque de Chartres et légat du pape , condamne les meurtriers du sous-doyen Archambaud et du prieur de Saint- Victor. Innocent II écrit aux archevêques de Reims , de Sens , de Rouen et de Tours , pour confirmer leur sentence , et aggrave même les peines édictées par eux, qu'il trouve trop douces. Pierre le Vénérable, abbé de Cluni, dans une lettre à Innocent II, avait demandé cette aggravation en constatant que « le glaive du roi était trop émoussé contre les coupables ».
Lettre dlnnocent II, dans Labbe, Concil. X, 977 ; HF. XV, 382 , n«» 29 ; Mansi, XXI, 450; Miçne, 179, col. 214. Cf. Jaffé-Lœwenfeld, n<» 7666. — Lettre de Pierre le Vénérable, Bibl. Glun. (éd. de Duchesne) , liv. I, epist. 17; HF. XV, 629; Migne, 189, col. 87.
Les Éef^eata de Jaffé-Lœwenfeld attribuent à novembre 1134 cette lettre que Brial avait placée à tort sous Tannée 1133. Bien qu'on ne connaisse pas la date précise du concile de Jouarre, il n'est pas douteux qu'il ait eu lieu en 1134.
647. — Le roi est présent dans Tabbaye de Montmartre, avec l'abbesse de Fontevrault, Pétronille, et Mathieu de Montmorenci , lorsque Thibaud de Crépi ratifie la vente de la terre de Noyen, faite par lui aux religieuses du prieuré de Fontaine-Ies-Nonnes.
Ind. dans un acte deManasséll, évêque de Meaux,relatifà une donation faite au prieuré de Fontaines. — Bibl. nat., Baluze, 40, f* 144, d'après un cartul. du prieuré de N.-D. de Fontaines ; Arch. départ, de Seine-et- Marne, IL 492, Inventaire des chartes de Tabbaye de Fontaine-Ies-Nonnes, 306-307. — Ed. Duchesne, Généal. de Montmorenci y pr. 41, d'après un cartulaire de Fontaines; Pavillon, Vie de Robert d'Arbrissel y preuves n^ 53 ; Duplessis , Hist, de Meaux , II , 26; De la Mainferme , Clypeus ord, nasc. Fontehr, II, 80.
L'acte de l'évéque de Meaux e«t daté de 1134, 1»' de son épiscopat. On sait que le prédécesseur de Manassé, Boachard, moarut le 4 janyier 1134.
548*. — Louis VI confirme, en faveur des religieuses de Haute- Bruyère, le don d'une rente de sel fait au prieuré par Galeran II, comte de Meulan, sur les revenus du domaine de Meulan.
Ind, Bibl. nat., coll. du Vexin, 12, n*»404. Lévrier donne à cette charte la date de 1134.
649. — Le troisième fils de Louis le Gros, Henri, abbé de Saint- Mellon de Pontoise, prive de son bénéfice un clerc à qui une des prébendes de son église avait été, disait-il, illégalement conférée. Le légat d'Innocent II proteste contre cette mesure et défend à Henri de désigner un autre bénéficiaire. Un décret d'Innocent II vient corroborer cette injonction. Le roi de France, se considérant comme personnellement offensé , écrit au légat pour l'inviter à revenir sur sa décision. Il déclare qu'Henri n'a agi que sur son conseil; qu'il n'a pas eu lui-même connaissance du décret pontifical, et que le tort qu'on ferait à son fils retomberait sur lui.
Lettre de Louis VI dans d'Achery. SpiciL, in-fol., III, 484; in-4®, III , 151 ; HF. XV, 343.
Cette lettre ne porte aucune mention chronologique, et rien ne fait connaître le légnt du pape à qui elle a été adressée. Brial Ta attribuée approximatiyement à l'année 1134, pensant que cette affaire constituait un des griefs qui indisposèrent Louis VI contre Innocent II, et l'amenèrent à empêcher ses évêques de se rendre au concile de Pise. Il est yrai que ce concile eut lieu à la fin de mai 1135, comme nous le verrons, et non en 1134, comme le croyait Brial.
550. — Louis VI accorde en aumône aux religieuses de Montmartre un bateau en Seine , libre de toutes coutumes , et défend à tout homme, prévôt ou ofEcier royal quelconque, de les inquiéter au sujet de ce privilège.
Cop, Arch. nat., L. 1030 (cartul. de Montmartre), f* 15 v*^. — Ed. Edouard de Barthélémy, Recueil des chartes de Montmartre y 78; R. de Lasteyrie, Cartul. de Paris ^ I, XL
Charte sans liea ni date. Nous Tayions indiquée à tort comme émanant de Louis VII {Catal. n** 778). EUe a été donnée antérieurement à la charte de Montmartre citée plus haut (n* 536), où est rappelée cette même concession. L'erreur a été releyée par M. de Lasteyrie.
561 . — Louis VI accorde un terrain d'un arpent et un quart à tous ceux qui viendront s'établir en hostise dans le bois dit Torfou, moyennant un cens de six deniers , deux poules et deux setiers d'avoine. Ils seront exempts de hauban , de taille , de corvée, et n'iront à Tost et à la chevauchée que dans le cas de levée générale. Ils ne seront justiciables de personne, pas même des autorités d'Etampes, et ne répondront qu'au délégué exprès du roi.
Cop. Arch. nat., L. 1030 (cartul. de Montmartre), f° 8. — Publié dans notre Choix de textes inédits.
Cette charte n'est pas datée, mais elle est certainement d'un roi du xii* siècle, et yraisemblablement de Louis YL Une première présomption se tire du style même de l'acte, mais, de plus, il y a toute apparence que cet acte est antérieur à la cession que Louis le Gros et Adélaïde firent de Torfou à l'abbaye de Montmartre (n* 536). Dans la charte de Montmartre, il est question de la villa de Torfou, c'est-à-dire d'un lieu déjà peuplé, tandis que nous avons ici un appel à ceux qui Tiendraient mettre en hostise le bois dit Torfou. L'acte nous parait donc devoir être placé entre 1108 et 1134.
652. — Mai 30 {peu aifant). — Le roi empêche les prélats français de se rendre au concile de Pise, réuni par Innocent II, alléguant
comme prétexte la chaleur excessive dont souffrait alors l'Italie. Saint Bernard lui adresse ses plaintes à ce sujet, insiste sur la nécessité du concile, et, faisant allusion aux actes de l'autorité pontificale qui ont récemment mécontenté le roi de France, lui promet de s'employer à les faire révoquer ou tempérer.
Lettre 255 de saint Bernard, dans Duchesne,//l5^ Franc, ^ IV, 455; HF. XV, 559; Migne, 182, col. 462-463.
Le concile de Pise dura du 30 mai au 6 juin. Les éditears du Regttta PoiUif, l'ont définitlTement attribué à l'année 1135 (et non à 1134, comme l'ont cru les Bénédictins) , d'après Jaffé, Gtseh. des deutachen Reiches unter Lothar dem Sachaen, 169 et 259.
553. — Août 3 [aidant). Saint-Germain-en-Liaye. — Louis VI accorde aux religieuses du Paraclet Texemption de tous droits de péage sur les objets qu'elles achèteront pour leur usage particulier ou sur les produits de leur domaine qu'elles vendront.
Cop, Bibl. nat., Baluze, 46, f» 126; Bibl. de Troyes, ms. 2284 [cartul. du Paraclet), f* 239. — Ed, Lalore, Cartul. du Paraclet (H de la coll.), 64 ,
Charte datée de 1135, 27* du règne, 3* du règne de Louis (pour 4*).
664^. — Août 3 [aidant). Paris. — Le roi, avec Tassentiment de la reine et du jeune roi Louis , exempte de toutes coutumes et péages les établissements de Citeaux, Pontigni, Clairvaux, et en général toutes les églises cisterciennes.
Cop, Bibl. nat., latin 9887 (cartul. de Pontigni), P» 39; coll. Moreau. 56, f^ 165 , d'après un vidimus de 1281 , extrait des archives de l'abbaye de Barbeau; Baluze, 75, P»l (copie défectueuse] ; Arch. départ, de la Somme, cartulaire de Valoires, f* 94, d'après un vidimus de juillet 1245.
Charte datée de 1135, 27* du règne, souscrite par Raoul, sénéchal et comte de Vermandois; GuUlaume, bouteiiler; Hugue, connétable; Hngue, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
656*. — Louis VI écrit à ses serviteurs et officiers pour leur notifier qu'il a exempté les frères de Citeaux et toutes les abbayes du même ordre de tout péage, tonlieu et autre coutume prélevable sur les marchandises vendues ou achetées dans les limites de sa terre.
Cop. Bibl. d'Orléans, ms. de dom Verninac, I, P* 96, d'après les archives de la Cour-Dieu. — Publié dans notre Choix de textes inédits.
Ce mandement, non daté et qai noas parait tr^s yraisemblablemcnt altribaable à Louis VI, d*après la sascription, se rattache à la concession générale, de forme solennelle, que Tordre de Citeaux a obtenue en 1135 (voir le numéro précédent). C'est l'ordre de mise à exécution du pririlëge.
666. — Août 3 {uifant). — Sous Tépiscopat de Pierre P', évêque de Senlis, le roi assiste à la révélation des reliques de Saint-Vigor, évêque de Bayeux , dans l'église de Saint-Frambaud de Senlis , et certifie le fait par une cédule enfermée dans la châsse du saint.
Ed. Gallla Christ., X, col. 1399, d'après l'orig. Cf. Hermant, Histoire du diocèse de Bayeux , et Henocque , Histoire de l'abbaye et de la ville de St-Riquier^ dans Mém. delà Soc. des Antiqu, de Picardie, IX, 320 ; Dhomme et Vattier, Recherches chronologiques sur les évêques de Senlis, dans Comptes rendus et mémoires du Comité archéologique de Senlis (année 1865), p. 84.
Charte très courte, datée de 1135, 27* du règne, 3* (pour 4*) du règne de Louis le Jeune.
667. — Août'i''Octobre2b. Paris. — Le roi confirme les donations faites par Henri P*" et ses autres prédécesseurs au monastère de Saint- Martin des Champs et à Téglise de Notre-Dame de Janville, à savoir : la dîme des propriétés royales et la cinquième partie du grain existant dans la grange royale de Janville. Il déclare libres de toute coutume et exaction les terres qui pourront, par la suite, être données à la même église, à Texception de la dîme et du champart. Il reconnaît d'ailleurs ne posséder aucun droit sur la cour et le cloître des moines, mais retient ses coutumes sur leurs hôtes, seulement le jour du marché.
. Orig. Arch. nat., K. 22, n*» 8^. — Cop. ibid. LL. 1351 (cartul. de Saint- Martin des Champs), f* 22 v*^. — Ed, Tardif, Mon, hist., n^ 414.
Charte datée de 1135, 28* du règne, 4* du règne de Louis; souscrite par Raoul , sénéchalet comte de Vermandois; Guillaume, bouteiller; Hugue, connétable.; Hugue, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
568. — Octobre-^novembre [avant), SBXXLt-^ViSBOXL. — Dernière expédition de Louis le Gros, dirigée contre le châtelain de Saint- Brisson-sur-Loire, qui détroussait les marchands. Son château est brûlé et lui-même fait prisonnier.
Suger, 124.
Cette campagne a été placée par les éditeurs du tome XII des Uist, de Fr. « avant octobre 1133 ». M. d'Arbois de Jubainville, II, 294, lattribue à 1132 ou 1133, et suppose que Saint-Brisson était un fief mouvant du comte Thibaud. M. Aug. Molinier, éd. de
Suger, p. 124, note 4, et 127, note 4, la fixe en 1137, d'après Orderic Vital : « Ce dernier fait dater de l'an 1137 l'expédition contre Saint-Brisson et la maladie du roi à Mons- Trehcrius. o — Or aacane de ces dates n'est admissible. Orderic ne dit pas an mot de la campagne de Saint-Brisson , et ne parle de la maladie de Loais VI, qui en fut la suite, qu'en 1135. La date de 1133, donnée par les Bénédictins, ne se trouve ni dans Orderic ni dans Suger. D'autre part, M. d'Arbois de Jubainyille n'a fait évidemment que suivre les Bénédictins. 11 est hors de doute que la date de l'expédition de Saint-Brisson est connexe avec celle de la maladie et de l'abdication de Louis VI, qui eurent lieu au retour de cette expédition : or ce dernier fait appartient certainement à l'année 1135. — Sur cette campagne de Saint-Brisson , nous n'avons pas d'autres renseignements que ceux que nous fournit Suger. Il importe de rappeler que Saint-Brisson était un prieuré de l'abbaye de Fleuri (voir le cartulaire A de Fleuri , f* 43, bulle de Pascal II , de 1103 ) , et que la notice de 1110 (n* 101) signale un Guinebert de Saint-Brisson. Les Miracles de saint BenoU (éd. de Certain, 324), nous font connaître, d'autre part, le prédécesseur de ce Guinebert « dominum castri, quod dicitur Sancti Bricii, Robertnm nomine ». Voir le n* suivant.
559. — Octobre-novembre. CEhftteauneuf-sar-LiOlre. Melun. Saint-Denis. — Au retour de Texpédition de Saint-Brisson, le roi tombe gravement malade à Châteauneuf-sur- Loire, d'une attaque de dysenterie. Se croyant près de sa fin , il prend ses dernières dispositions, dépose les insignes de la royauté, investit de son anneau son fils Louis et lui fait ses suprêmes recommandations. Il mande auprès de lui le comte de Champagne, Thibaud, et le comte de Vermandois , Raoul , et les réconcilie. Son état s'étant tout à coup amélioré, il se fait transporter à Melun, et de là à Saint-Denis.
Suger, 124-127 ; Orderic Vital, V, 48-49.
Nous avons fixé la date de cette première maladie de Louis le Gros et de son abdication momentanée en novembre 1135 (voir nos Etudes sur Us actes de Louis VII, 30'et noie 4). Aux raisons que nous avons données on ajoutera celle-ci, tirée de la diplomatique de Louis le Gros. Il n'est pas douteux, comme l'a montré M. Aug. Molinier, d'après Bardin, Châteauneufy son origine , etc., p. 142456 (éd. de Sug«r, 124, note 5), que le « castellum novum Montis Treherii » , où Louis tomba malade à son retour de Saint- Brisson, n'est pas Montereau, ainsi que l'ont cru les Bénédictins, ni Montrichard, hypothèse de Félibien, mais bien Chàteaunenf-sur-Loire, a élevé, dit-on, sur l'emplacement d'un château dit Montraer. » Il y a mieux qu'une tradition locale pour justifier cette identification. La charte donnée en 1108 par Louis VI à l'abbaye de Fleuri (n* 58) dit formellement « Castellum novum quod Monstreliensis dicitur ». D*autre part, il y a toute apparence que le castrum Treverici montis, cité par un des auteurs du recueil des Miracles de Notre-Dame (éd. de Certain, 365 , année 1114), est encore la même localité, bien que M. de Certain n'ait même pas essayé d'assimiler ce nom. Enfin, deux chartes de 1135, postérieures au 3 août, sont datées de Châteauneuf-sur-Loire. Voir les n*' 560 et 561. Seulement ces chartes sont antérieures au 25 octobre. Mais les erreurs commises par les scribes royaux sur l'année du règne sont si nombreuses, que nous préférons nous en tenir aux données d'Ordcrîc.
560*. — Août ^-octobre 25. Gh&teauneuf. — Le roi proclame
rimmunité de Téglise et du cloître de Notre-Dame de Châteauneuf . Il accorde, de plus, à ladite «église, deux foires, Tune à la Nativité de la Vierge, Tautre à la fête des apôtres Simon et Jude. Il renonce à tous droits sur ces foires et donne sauf-conduit à ceux qui s'y rendront et en reviendront.
Cop. Arch. départ, du Loiret, cartul. de Fleuri a, f* 164, n° 258; b. f»213; Bibl. d'Orléans, dom ChazaI, Historia S. Benedicù, II, f° 785 (d'après l'orig.) ; Bibl. nat., latin 12739, f" 517, d'après un cartul. de Fleuri, f° 70; coll. Moreau, 56, f* 161, d'après le cartul. de Fleuri a.
Charte datée de 1135, 28* du règne, 4* du règne de^Louis; souscrite par Raoul, comte do Vermandois, sénéchal ; Guillaume, bouteiller ; Hugue, connétable, Huguc, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier. — Cf. sur cette charte Rocher, Hiat. de Saint- Benoit'9ur-Loire, p. 282, et notre n* 464.
561. — Août ^-octobre 25. CEhftteauneuf. — Louis VI confirme la donation faite à Tabbaye de Saint- Victor par un de ses sergents, Jean du Mont Sainte-Geneviève, et sa femme Odeline, d'un demimanse à Villeneuve, tenu à cens du roi. Il renonce, en faveur de Tabbaye, à tous les droits qu'il avait sur cette terre, et la déclare exempte de toutes coutumes, ainsi que la grange que les chanoines possédaient au même lieu. Est mentionné l'assentiment de Raoul, comte de Vermandois , devenu seigneur de ladite villa par concession royale.
Orig. Arch. nat., K. 22, n« 8^ — Cop, Bibl. nat., Baluze, 55, f» 264; Arch. nat., LL. 1450, P» 82. — Ed. Tardif, Mon, hist,, n° 415.
Charte datée de 1135 , 28* du règne , 4* du règne de Louis ; souscrite par Raoul , comte de Vermandois; Guillaume, bouteiller; Hugue, chambrier; Hugue, connétable; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
562. — Procès entre l'abbaye de Saint-Crépin le Grand, de Soissons, dirigée alors par Téoul, et les héritiers d'Aloud de Soissons , Aude sa fille , et Vilard son gendre , au sujet du fief de la chambrerie de Bétisi (ou Clos-Béroud ) , injustement détenu pai Aloud, au dire de l'abbé. Le roi, instruit du litige par une lettre d< Téoul, envoie a Soissons le prévôt royal, Hugue Acharin , poui juger la cause et terminer le différend. Le prévôt ordonne le duel, mais Joscelin, évêque de Soissons, le comte de Soissons, Renaud, el l'archidiacre Eble s'entremettent pour amener un compromis. Lî moitié du domaine en litige est laissée en usage viager à Aude.
Notice émanée de Téoul. Cop, Bibl. nat., coll. Moreau, 56, f* 181; coll. Grenier, 111, f* 36 (d'après les arch. de St-Grépin). — Ed. Mabillon, De re diplom.y 600. Gf. Tanalyse donnée par Garlier, Nist, de Valois y 1 , 407 suiv., et H. Martin et P. Lacroix [Hist, de Soissons), 499-503.
La notice est datée de 1135. Téoul mourut d'ailleurs TauDée suivante.
563. — Janvier 10. — Le roi fonde le monastère de Chaalis, et lui donne les granges de Fai (près Bétisi), de Comelle et de Vaulerant avec d'amples privilèges. Il introduit dans cette abbaye douze moines de Pontigni. La dignité abbatiale est conférée à André de Baudement.
Ind. Bibl. nat., Baluze, 38, f* 257 et 259 (notice sur la fondation de l'abbaye de Gbaalis). Gf. Arch. départ, de rOise, inventaire des titres de l'abbaye de Gbaalis.
La notice fixe la date de la fondation an 4 des ides de janvier 1136, et nous reporte à une charte de Louis YI, que nous n'ayons pu retrouver. Voir la confirmation donnée par Louis VII en 1138 : Luchaire, Catal. n* 18. Ce dernier texte nous apprend que la terre de Fai avait été achetée par Louis VI à Barthélemi de Fourqueux.
564. — Août 3 [avant), Paris. — Le roi confirme le statut par lequel Barthélemi , évêque de Laon , a décrété que le terrain situé devant les portes de l'église Saint-Martin de Laon, jusqu'à l'église Saint-Etienne, demeurerait à perpétuité non bâti.
Cop. Bibl. nat., Baluze, 51, P» 130; coll. Grenier, 267, f» 111. — Ed. Lepaige, Bibl. Prœmonstr.y 449; Florival, Barthélémy de Vir, 256.
Charte datée de 1136, 27* (pour 28*) du règne; souscrite par Raoul, sénéchal, comte de Vermandois; Guillaume, bonteiller ; Hugue, connétable; Hugue, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
565. — Août 3 {après). Saint-Gtormain-en-Liaye. — Louis VI, rappelant Texpulsion des religieuses de Tabbaye royale de Saint-Jean de Laon et leur remplacement par des moines, énumère et confirme, en réservant ses propres droits et ceux que la reine Adélaïde tient de sa dot, les biens conférés par ses prédécesseurs, par les évêques et les fidèles , à cette abbaye : 1** dans Tévêché de Laon , Téglise Saint-Pierre, contiguë à Tabbaye, des propriétés, droits, chapelles ou dîmes à Créci (-sur-Serre), Montigni (-sur-Créci), Cépli, Pargnî, Bois, Chalandri, Cohartille, Aboilard, Givri, Froidmont, Cessières,
Saînt-CorDeille, Voyeane, Erlon, Mérie, Fontaine, Landouzi en Thiérache, Cambron, Suzi, Courtemêche, Sébacourt, Sensiellum , Sauvrezi, Brai, ïruci, Crandelain, Courtecon, Monampteuil, Malval, Vaucelles, Cerni, Saint-Rémi, Carniacum^ Les Fosses, Midesse, Troyon, Biigni, Valmoul, Va/feAa/n , Cohayon , Rouci , Vendresse , Paissi , Moulins, Origni, Chaudardes, Cuiri; 2® au faubourg de Laon et dans les environs immédiats, le revenu de Bois, les vignes dites de Saint-Jean, Bertreia, GelboduSy Gerpius, Miœ ^ Gentia , Emmellna , Ada, Sainte-Marguerite, Sainte-Marie-Madeleine, Grulemonty Saint- Etienne, Saint-Justy UrsumviUar; le cens de certaines maisons situées à la Porte du roi , et trois maisons placées devant le portail de Tabbaye , maisons dont les sorties donnent sur la cour du roi ; la justice de Horz; 3® dans le diocèse de Reims, Vrigni, la terre dite Mainferme à Kalon (Châlons-sur-Vesle ?), Hanaple en Thiérache ; 4** dans l'évêché de Châlons, Mélette, Chenai ; 5** dans Tévêché de Toul, Mandres, Lemainville, Bonzée, Horville, Richecourt , Baudignécourt, Ormanson, Houdelaincourt, Rosières en Bassigni, Vlctel- /usy Soulancourt, Fraisnes (-en-Saintois?), Belmont ; 6® dans le pays de Bar, Villa Guarnerii,
Cop. Bibl. nat., coll. Moreau, 57, P* 9-12, d'après ï'orig. aux archives de l'abbaye de St-Jeande Laon, layette des privilèges, pièce cotée 3; coll. Grenier, 267, f° 27 et 268 , f» 46 (d'après un cartul. de St-Jean, P» 34). — Ed. en partie , Marlot , Hist. eccL Rem, 11, 301. Ind. par Bréquigny sous l'année 1137. — Cf. Taiée, Bulletin de la Soc, acad, de Laon y XXI, 205.
Charte datée de 1136. 29* da règne, 4* du règne de Louis ; souscrite par Raoul, sénéchal et comte de Yermandoîs; Guillaume, bouteiller; Hugue, connétable; Ilugue, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier. — Cette charte et les suivantes, qui sont datées de la 4* année du prince Louis, devraient appartenir à la période comprise entre le 1*' janvier et le 11 avril 1137, si Ton admet ici l'emploi d'un style particulier qui remonterait à janvier 1134 (voir nos Etudes sur tes actes de Louis Vif, p. 29). Mais il nous parait assez extraordinaire que touteslea chartes datées de 1136 (sauf une, le n* 564, dont la date de l'année du règne est fautive, par suite incertaine) aient été octroyées dans les trois premiers mois de l'année 1137. On pourrait supposer aussi bien que les années du prince Louis sont comptées d'après le mode normal (à partir de 1131), mais qu'une erreur continue (dont il y a d'autres exemples, voir plus bas notre Appendice sur les notations chronologiques dans les actes de Louis VI) aura fait écrire partout IV pour V. Dans l'incertitude, nous ne tenons compte que de l'année du règne de Louis le Gros.
Août 3 {après). Saint-Gtormaln-en-Liaye. — Le roi
exempte de tous droits une maison possédée par les moines de Snint-Père de Chartres, à Juziers.
A. LccnAiRE. — Annales de Louis VI. ^'
Cop, Bibl. nat., latin 5417, f* 35, d'après Torig.; Arch. nat., K. 177, n** 27, d'après l'orig. (ce dernier texte donne 28* du règne, Louis 3). — Ne se trouve pas dans Guérard.
Charte datée de 1136, 29* du règne, 4* du règne de Louis; souscrite par Raoul, comte de Vermandois, sénéchal ; GuiUaume, bouteiller ; Hug^e, connétable ; Hugue, chambrier.
Août 3 (après). Salnt-Gtormain-en-Liaye. Laon
Louis VI écrit à Joscelin, évêque de Soissons, au sujet de ses démêlés avec la commune de Soissons. Il rappelle qu'il a constitué dans cette cité une commune composée des hommes possédant maison ou emplacement en deçà des limites de la ville et de ses faubourgs; qu'il les a délivrés de certaines servitudes que leurs seigneurs faisaient peser sur eux, et leur a octroyé une charte consacrant ces privilèges. Mais les gens de la commune, peu satisfaits de ce qu'ils avaient obtenu , ont commis , au préjudice de l'église cathédrale et de Tévêché de Soissons, des abus que le roi énumère, d'après la déposition faite par l'évèque Joscelin à Saint-Germain-en-Laye, au jour fixé pour le débat du procès qu'il a engagé contre la commune. Le jugement de la cour du roi, rendu dans cette circonstance, ayant condamné les empiétements des gens de Soissons , le maire Loot et les autres jurés envoyés par la commune ont juré, en présence du roi, que ces abus ne se renouvelleraient plus. Le même serment a été fait en présence de Guillaume (de Senlis) , bouteiller et délégué du roi, par les communiers restés à Soissons. Il a été convenu que Simon, le principal auteur des désordres , serait exclu de la commune; que les hommes et les femmes reçus dans la commune, contrairement aux statuts, continueraient à en faire partie, mais seraient tenus de marier un de leurs enfants avec une personne npn comprise dans la commune et en puissance de seigneur; que les délits commis contre la commune n'entraîneront pas pour eux une amende supérieure à soixante sous,. sans le consentement des seigneurs dont ils sont les hommes ou les hôtes ; que les seigneurs percevront les amendes correspondant à leurs délits, ou, à défaut d'amende, les biens des délinquants sans que la commune ait à porter plainte. Comme garantie de cet engagement, les gens de la commune ont donné à l'évèque, a titre de pièges, le roi, son fils Louis, la reine Adélaïde et le comte Raoul.
Cop. Bibl. nat., Duchesne, 78, f* IQl et 106 (d'après un cartul. de N.-D. de Soissons). — Ed. Martène, AmpL coll., I, 748 (d'après un cartulaire de Notre-Dame de Soissons) ; Brussel, Usage des fiefs, 1, 179, note 1; Gh.-V.
Langlois, Textes relatifs à l'histoire du Parlement, n'* 8. — Cf. Henri Martin et P. Lacroix, Histoire de Soissons, I, 504-508.
Charte datée de 1136, 29* du règne, 4* du règne de Louis; souscrite par Raoul, comte et sénéchal; Guillaume, bouteiller; Hugue, connétable; Hugue , chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
568. — Août 3 [après). Laon. — Le roi, avec Tassentiment de son Gis Louis, confirme tout ce que Barthélemi (de Vir), évêque de Laon , a donné a Tabbaye de Prémontré , et tous les biens relevant de la couronne qui pourront lui être conférés.
Orig. Bibi. de la Soc. archéol. de Soissons. — Cap. Bibl. munie, de Soîssons, cartul. de Préraontré, P* 112. La charte se trouve deux fois dans ce cartulaire, sous sa forme complète et régulière, et sous une forme abrégée, ne contenant ,que le non] du chancelier. — Ed, Lepaige , Bibl, Prœmon^tr., 424; Hugo, Ann, orà! Prœmonsïr. 1, 10; Florival, Barthélémy de Vir, pièces justif. 240 (d'après Du Pré, 229).
Charte datée de 1136, 29* du règne, 4* du règne de Louis ; souscrite par Raoul, comte de Vermandois, sénéchal; Guillaume , bouteiller ; Hùguè, c6ilnétable; Hugue, chambrier; donnée de là main d'Etienne, chancelier. . )
669. — Août 3 [après). Laon. -■ — Le roi, avec Tassentiment de la reine Adélaïde et de son fils Louis, prend le chapitre de Laon SOU8 sa protection. L'église et tout le pourtour de l'église, le parvis, la maison du trésorier et les gardiens laïques de Téglise , auxquels il est interdit de faire partie de la commune, jouiront d'une immunité telle que le trésorier seul pourra, dans cette enceinte, procéder k une arrestation et rendre justice* Le cloître et les maisons des chanoines situées dans le cloîti*e sont exempts de tout pouvoir épiscopal, royal ou laïque, et ne dépendent judiciairement que du doyen. Les maisons canoniales situées hors de l'enceinte claustrale ne sont justiciables que des seigneurs, dans le ressort desquels elles sont placées. Les chanoines pourront exercer leurs droits de justice sur les alleux et les autres terres de Téglise sans que personne puisse leur faire tort ou violence. Les serviteurs des chanoines, qui ne font pas partie de la commune, ne sont justiciables que de leurs maîtres. En ce qui touche les clercs de Laon et les plaintes portées contre eux ou à propos de leurs personnes , le roi veut qu'on observe la règle suivante. Si ces clercs sont des chanoines, justice sera faite par le doyen et le chapitre; s'ils ne font pas partie du chapitre, la cause appartiendra à l'évêque et à Tarchidiacre. Le roi accorde son sauf-
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conduit, pour l'aller et le retour, à tous ceux qui se rendront à Laoïi pour assister aux diverses solennités religieuses de l'année.
Cop. Arch. départ, de T Aisne, G. 115, vidimus de rofficialité de Laon, de 1331-1332; Bibl. nat., coll. Moreau, 57, P 5, d'après un mss. du Vatican, n* 1397, f* 132 (ce dernier texte porte 28* du règne); coll. Duchesne, 22, P* 310 (d'après un cartul. rouge de l'église de Laon); coll. Grenier, 110, f* 13 I d'après un vidimus de 1399, aux archives de la ville de Laon, avec description du sceau et de l'attache), et 267, f* 396 (d'après Torig. dont le sceau et l'attache sont décrits). — Ed. Ritus ecclesie Laudun. observ,
Cbart« datée de 1136, 29* du règne, 4* da règne de Louis; souscrite par Raoul, sénéclial; Guillaume, bouteiller; Hngue, connétable; Hugue, chambrier ; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
570. — Août 3 [après), Solssons. — Le roi prend sous sa protection Tabbaye de Saint-Nicolas-au-Bois , et confirme tous les biens qu'elle tient de Philippe V^, Elle les possédera dans les mêmes conditions de liberté où se trouve Talleu royal de Crépi (-en-Laonnais). Il mentionne particulièrement Wary, des vignes à Crépi , des terres arables à But. Quant aux biens pour lesquels Tabbaye était en litige avec la couronne, elle en conservera la paisible jouissance, à condition de payer aux officiers royaux ce qu'ils percevaient avant le litige. Présents et consentant, Louis le Jeune et la reine Adélaïde.
Orig, Arch. départ, de l'Aisne, H. 345. — Cop. Bibl. nat., coll. Moreau, 56, r* 236, d'après Vorig, aux archives de St-Nicolas-au-Bois, layette de St-Nicolas, n<> 4; coll. Grenier, 267, f* 180 (donne 28* du règne). — Vorig. de la charte de Philippe 1*' se trouve aux arch. départ, de TAisne, H. 386, avec une copie moderne de la confirmation de Louis VI.
Charte datée de 1136, 29* du règne, 4* du règne de Louis ; souscrite par Raoul, comte de Vermandois, sénéchal; Guillaume bouteiller; Hugue, connétable; Hugue, chambrier ; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
571. — Août 3 {après) Paris. — Le roi notifie qu'Eude, évêque de Beauvais, les chanoines de Téglise de Beauvais et le comte Raoul de Vermandois sont venus le trouver et ont conclu en sa présence la convention suivante. Sur la somme de deniers que Raoul recevait annuellement, à titre de fief, de l'évèque de Beauvais, il remettra cent dix sous audit évêque, à condition que les chanoines lui donneront, pour lui et ses héritiers, ce qu'ils possédaient à Civières et apnd Magnwallem. L'évèque sera tenu, en retour, de donner chaque année
au chapitre cent dix sous pris sur le revenu des circades (tournées épiscopales).
Cop. Arch. nat., K. 189, n« 6 (donne 28« du règne), Bibl. nat., coll. Moreau, 57, f" 17 (d'après un cartul de St-Pierre de Beauvais, f° 33 v'*). Cf. un acte semblable émané de Raoul de Vermandois , et auquel ont été annexées les formules finales de la charte de Louis le Gros. Ce dernier acte est édité dans Loisel, Mém. de Beauvais, 267.
Charte datée de 1136, 29* du règne, 4* du règne de Louis; souscrite par Raoul, comte de Vermandois et sénéchal; Guillaume, houteiller; Hugue, connétable; Hugue, chambrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
672. — Août 3 [après). Paris. — Le roi, avec l'assentiment de son fils Louis , fait savoir qu'il a été associé par Tévêque de Paris , Etienne, et par son chapitre, à la propriété du fossé du lieu situé au faubourg.de Paris et appelé Champeau. Il percevra, dorénavant, les deux tiers de ce produit tant en cens, tailles, amendes judiciaires, ventes, achats, quêtes, qu'en toute autre espèce de revenus, reconnaissant qu'Etienne et ses successeurs auront seuls droit au dernier tiers. Il s'engage pour lui et ses officiers a ne rien prélever sur cette terre, dont l'évéché n'ait pas le tiers. Le prévôt royal fera fidélité à l'évêque pour cette terre , et le prévôt épiscopal fera fidélité à lui et à ses successeurs. Les deux prévôts ne pourront jamais agir que de concert.
Orig. Arch. nat., K. 22, n* 9. — Co/?. LL. 177, r> 212; LL. 175, P» ""^" LL. 176, r> 88. — Ed. Dubois, Hist. eccl. Paris., II , 39; Galand, Fi Aleu, 27; Guérard , Cartul. de N.-D. .de Paris; Tardif, Mon. hist., n<» R. de Lasteyrie, Cartul. de Paris, n° 264. Bréquigny l'a placée Tannée 1126.
Charte datée de 1136, 29* du règne, 4* du règne de Louis ; souscrite par Raoul, con Vermandois, sénéchal; Guillaume, boutciller; Hugue, connétable; Hugue, chaml donnée de la main d'Etienne, chancelier.
673. — Août 3 [après). Paris. — En présence et avec Fasi timent de son fils Louis et de la reine Adélaïde , Louis VI con< au médecin Obizon les vignes de Barthélemi de Montreuil, à coi tion que Gente, femme dudit Obizon, en jouisse pendant sa vie.
Orig. Arch. nat., K. 22, n« 9*. — Ed. Tardif, Mon. hist., n* 420.
Charte datée de 1136, 29* du règne , k* du règne de Louis; souscrite par Raoul, c de Vermandois, sénéchal; Guillaume, houteiller; Hugue, connétable; Hugue, cl brier; donnée de la main d Etienne, chancelier.
574*. — Août 3 (après). Paris. — Le roi, avec ressentiment de son fils Louis, règle ses rapports avec le prieuré de Juvisi. Il renonce, en Faveur des moines de Marmoutier, à la taille et aux coutumes qu'il prélevait dans cette villa sur les hôtes des moines, à condition que le prieur lui payem, le lendemain de la Saint-Remi, pour chaque hôte domicilié à Juvisi , un setier d'avoine. Si le payement ne se fait pas à Téchéance , les officiers royaux recevront du prieur la satisfaction exigée par la coutume locale. Le roi se réserve le droit de s'approprier les biens de tout aubain décédé en ce lieu , ceux du moins dont l'aubain n'aura pas disposé en faveur de l'Eglise devant deux ou trois témoins légitimes. Si un hôte de Juvisi se révolte contre les moines et refuse de leur faire droit, et que le prieur ou les moines aient porté plainte au prévôt de Montlhéri , l'hôte en question pourra y être contraint par le prévôt. L'amende payée pour ce fait au prieur et aux moines sera partagée par moitié entre le prieuré et le prévôt. Le roi déclare enfin qu'il se réserve le droit de gruage sur les hôtes de Juvisi.
Orig. Arch. nat., K. 22, n<* 9 ter (acte omis dans Tardif). — Cop. Bibl. nat., latin 5441 (cartul. de Marmoutier), P*482; coll. Moreau, 57, f* 14. — Ed. en partie par Sauvai, Antiqu. de Paris ^ IH, 8 (copie incomplète et défectueuse, à laquelle est jointe la souscription d'Henri I**", ce qui fait que Bréquigny considère cet acte, à tort, comme suspect). — Publié dans notre Choix de textes inédits.
Charte datée de 1136, 29* du règne, 4' du règne de Louis ; souscrite par Raoul, comte de Ver mandoi s, sénéchal; Guillaume, bouteiller ; Il ugue, connétable ; Hugue, chainbrier; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
575. — Octobre l"*". — A la requête de Louis VI et de la reine Adélaïde, le pape Innocent II confirme la règle et les possessions de Tabbaye de Saint-Denis de Montmartre.
Ed. Pflugk-Harttung , Acta pontif. roman, inedita 1, 151; Edouard de Barthélémy, Recueil de chartes de Montmartre , 67 (copie défectueuse).
Voir JaiTé-Lœwenfeld, n^ 7790.
576. — Octobre 3 {après). Paris. — Ferri d'Etampes, allié de Roger de Toéni, ayant été emprisonné, sa veuve vient trouver le roi Louis à Paris, et au retour, meurt en couches.
Orderic Vital, V, 77.
Sur la date, voir Leprévost, p. 76 de l'édition d'Orderic, note 3.
577. — Joscelin, évêque de Soissons , écrit aux chanoines de Téglise de Basoches pour leur annoncer qu'en raison de l'état de décadence et de pauvreté auquel se trouve réduite cette église , il a cru devoir y introduire des moines de Marmoutier; résolution approuvée par le chapitre de Soissons, le pape Innocent II et le roi de France, Louis.
Cop. Bibl. nat., coll. Moreau, 54, f" 226 (diaprés Vorig, aux archives de Marraoutier). — Ed. Mabillon. Anti, Bened,^ VI, app. 670.
Le fait est placé par Mabillon sous l'année 1136.
678. — Bourges. — Sur le conseil de Tarchevèque de Bourges, Vulgrin, a la prière du clergé et du peuple de Bourges, Louis VI donne à cette cité une charte de privilèges portant : l** abolition des coutumes vexatoires exercées par le prévôt et le voyer au sujet de Tappel en duel, des créances, du droit sur les récoltes, gîte, hauban, mestive; 2® règlement des droits payés par les coutumiers ; 3® concession de sauf-conduit à ceux qui viendront à Bourges pour y demeurer ou y trafiquer; 4® concession du droit de tester aux étrangers nés dans le royaume , qui s'établiront a Bourges et y bâtiront une maison. Il est fait mention dans cet acte des bons hommes ou barons de la cité.
Reproduit dans un acte de Louis VII, de 1144-1145 (Lochaire, Cata^ logue, n° 140).
L«8 dates sont celles de répiscepal de Vulgrin.
iiâ7.
579. — Avril 9. — Guillaume X, duc d'Aquitaine, en pèlerinage à Saint -Jacques de Compostelle (Santiago), sentant sa mort prochaine, prie les barons qui l'entourent d'exécuter la décision qu'il avait prise déjà avant de commencer son voyage , c'est-à-dire la remise de son duché et de son héritière Aliénor, entre les mains de Louis le Gros, son suzerain.
Suger, 128; Orderic Vital, V, 81 ; Chron. Maurin., dans Duchesne, Hist, Fr, 382 et HF. XII, 83-84. Cf. HF. XII, 68, 116, 119, 125, 219, 409, 434 etc.; XIII, 330, 734.
Orderic a donné la date précise de la mort de Guillaume X a die Parasceves, V îclns aprilis », et les autres historiens s'accordent sur ce point. — La question de l'autlientîcité du testament du duc d'Aquitaine, testament inséré dans les Fragment* de la chronique des comte* de Poitou, publiés par Martcne [Ampl. coll. V, 1150), a été agitée par de nombreux savants. Besly, Hauteserre, Henschen. Pagi , dom Vaissète, ont déclaré ce document supposé. Les éditeurs du t. XIIhIps Uiftoriens de France ( préface, p. xxxu et ■uiT.), ne trouvent pas qu'il y ait des raisons suffisantes de le rejeter. Bréquignj, dans ton mémoire intitulé Observations sur le testament de Guillaume X, duc d'Aquitaine et comte de Poitiers » et lu à l'Académie des Inscriptions le 11 août 1778 (voir Mém. de VAcad.y 43, p. 421-448), en a fait minutieusement la critique et conclu à la non authenticité, opinion adoptée par M. Tamisej de Larroque, dans ses judicieuses Observation* sur l'histoire d*Eléonore de Guyenne [Extrait de la Revue d'Aquitaine)^ Paris, 1864. Il est difficile, en effet, de se prononcer pour l'authenticité de ce testament. Personne n'a jamais tu l'acte original et on ne le connaît que par ct% Fragments, où les faits suspects et controuvés ne manquent pas. Les contemporains, Suger, Orderic, le chroniqueur de Morigni, n'en parlent pas ; il est vrai que leur récit n'en exclut pas la possibilité. Tous les arguments de Bréquigny ne sont pas péremptoires , mais il en est qui sont valables et qui subsistent A coup sûr, le testament n'était même pas nécessaire , car d'après le droit féodal, le duc d'Aquitaine mourant sans enfants mAles, c'était le roi, son suzerain, qui avait la garde de la mineure et disposait de sa main et de sa dot. Guillaume X prit ses dispositions en conséquence.
580. — Ai^ril 9' juin [milieu), Bétlsi. — Louis le Gros, se trouvant à Bétisi, reçoit les envoyés de Guillaume X, duc d'Aquitaine, qui lui font part de la mort de leur maître à Saint-Jacques de Compostelle, et de la résolution qu'il a prise avant et pendant le voyage de donner sa terre au roi de France et sa fille à Louis le Jeune. Le roi tient conseil avec ses intimes, accepte ce qui lui est offert et s'engage à marier Aliénor avec le prince héritier. Préparatifs de Texpédition d'Aquitaine. Edit royal imposant une taxe générale. Réunion d'une nombreuse armée, à laquelle se joignent même les contingents des villes , et dont Louis donne le commandement aux comtes Thibaud de Champagne et Raoul de Vermandois. Geoffroi, évêque de Chartres et légat du pape; Suger, abbé de Saint-Denis; Guillaume , comte deNevers; Rotrou, comte du Perche, font partie de l'expédition. Départ de Louis le Jeune et de son escorte.
Suger, 128; Orderic Vital, V, 88; Chron. Maurin., dans Duchesne, Hist, Fr. IV, 382 et HF. XII, 84.
M. Aug. Molinier (•Su^er, p. 128, note 1) croit que les enToyés aquitains n'arrivèrent pas à Bétisi ayant le début de juin, ce qui est probable, en effet. On ignore d'ailleurs la date précise du départ de l'expédition. Il eut lieu, sans doute, vers le milieu de juin, car, le 1*' juillet, Louis le Jeune était arrivé à Limoges (voirie n* suivant). On pourrait inférer du testament de Suger (Tardif, Mon. hisi., n* 425), daté du 17 juin 1137, que le départ se fit presque immédiatement après cette date, si les mentions chronologiques qui terminent cet acte et les noms des témoins qui l'ont souscrit n'offraient pas cer-
taines difficultés. Le testament, en effet, est daté de 1137, 17 jain, indiction 15, épacte 26, concarrent4, année de Tabbatiat de Suger 16, toutes indications qui concordent. Mais parmi les témoins se trouve Samson , archevêque de Reims ; or il est impossible d'admettre que l'élection de Samson ait eu lieu avant 1139, la mort de son prédécesseur Renaud ayant eu lieu au plus tôt le 13 janvier 1138. Varin considère même comme certain que le pontificat de Samson n'a pu Commencer avant le 1*' août 1140 {Arch. arim. de Heims, I, 1, p. 296, note 1). D'autre part, la charte de Suger, relative au trésor de Saint- Denis (Lrcoy de la Marche, Œuvres complètes de Suger, 342], est datée exactement comme le testament, mais de l'année 1138 (17 juin 1138, indiction 15. épacte 26, concurrent 4, administration abbatiale, 16]. Il en est de même de la charte de Suger, relative à l'église Saint-Paul, sauf ce qui concerne la mention du jour et du mois qui a disparu. Enfin on remarquera que les sept éyèques et l'abbé de Gorbie. Robert, qui ont souscrit le testament de Suger, sont aussi les témoins d'un autre acte de Suger, non daté explicitement, mais qui , d'après la mention insérée au corps de la charte , de la réunion desdits évèques et du roi « le dimanche 14 juin », ne peut appartenir qu'à l'année 1140. (Lecoy de la Marche, p. 349, n* X.)
581. — AtfHl 9" Juin. Paris. — Par lettres adressées à Geo£froi, archevêque de Bordeaux, et à ses suffragants : Raimond, évêque d'Agen; Lambert, évêque d'Angoulême; Guillaume, ëvêque de Saintes ; Guillaume , évêque de Poitiers ; Guillaume , évêque de Périgueux, Louis le Gros accorde à toutes les églises épiscopales et abbatiales de la province de Bordeaux (qui est venue sous la domination de son fils Louis, par son mariage avec Aliénor, fille de feu Guillaume, duc d'Aquitaine et comte de Poitiers) la liberté d'élire canoniquement leurs prélats, sans que la formalité de Thommage et de la fidélité soit nécessaire. 11 permet, lors de la vacance des sièges, de faire passer les biens de ces églises aux prélats élus, lesquels seront maintenus dans la possession de tous les domaines , privilèges et coutumes dont auront joui leurs prédécesseurs. Fait, après avis des évêques, abbés et grands du royaume, avec Fassentiment du jeune roi Louis, en présence de Geoffroi , évêque de Chartres et légat du Saint-Siège; Etienne, évêque de Paris; Suger, abbé de Saint-Denis; Girard, abbé de Josaphat; Algrin, secrétaire du roi.
Cap, Bibl. nat., latin 9045 (extraits du registre St-Just), 1* 183. — Ed, Ordonn. I, 7 (d'après le registre de la Chambre des Comptes Qui es in cœlis, f» 222-223); Martène, AmpL coll, VII, 69-70 (d'après les arch. d*Angoulême), etc.
Charte datée de 1137, 29* du règne, 4* ou mieux 6* du règne de Louis ; souscrite par Raoul, comte de Vermandois , sénéchal; Guillaume, bouteiller; Hugue, chambrier; Hugue, connétable; donnée de la main d'Etienne, chancelier. On sait que Louis le Jeune promulgua de Bordeaux même une constitution toute semblable (Luchaire, Catal. n* 1). Voir sur ces deux actes nos Etudes sur les actes de Louis VII, 83. — Celui-ci doit avoir été donné par Louis le Gros peu de temps avant le départ de Geoffroi de Lèves et de Suger pour le Midi.
682. — Avril 11. — Le roi accorde aux habitants d'Orléans que ni lui ui ses officiers ne feront valoir de droits sur lesf mainmorte échues antérieurement aux sept dernières années.
Ifid. dans une charte de Louis VII (Luchaire, Catalogue, n® 15).
L'acte de Loais VII donne la date même de la concession de Louis le Gros « Item pater noster in proximo Pascba ante mortem saam concesserat o etc.
683. — Mai, — Entrevue du roi d'Angleterre, Etienne de Blois avec Louis VL II fait la paix avec le roi de France, aux mêmes conditions que son prédécesseur, Henri I***. Son fils, Eustache, fait hommage à Louis pour le duché de Normandie.
Orderic Vital, V, 81; Henri de Huntingdon, éd Arnold, p. 260; Robert de Torigni, éd. Delisle, I, 207.
Orderic Vital a écrit que ce fut Etienne lui-même qui fit hommage à Louis VI ; mais c'est là une des erreurs trop nombreuses de Thistorien normand. 11 est d'ailleurs le seul qui donne la date de l'entrevue. ,
684. — Mai-août 1. — Louis VI intervient auprès du pape Innocent II, ainsi que Thibaud IV, comte de Champagne, pour lui recommander Etienne de Blois, roi d'Angleterre.
Ind. dans la lettre écrite par Innocent II au roi d'Angleterre, TNX'vsden, I, 314; HF. XV, 391, et XIII, 84, note. Cf. Jaffé-Lœwenfeld , no*'7804; Migne, 179, col. 301.
La lettre d'Innocent II , dénuée de notes chronologiques , est attribuée par les Bénédictins et par Jaffé-Lœwenfeld à l'année 1136. M. d'Arbois de Jubainville, II, 326, note 1, croit qu'elle est postérieure à l'entrevue de Louis le Gros avec Etienne de Blois, c'est-à-dire à mai 1137. D'après lui, l'intervention de Thibaud et de Louis VI en faveur d'Etienne, ne peut guère avoir eu lieu avant la renonciation définitive de Thibaud à la couronne d'Angleterre et avant l'hommage d'Eustache.
686. — Juillet [avant], — Louis VI, s'adresgant aux moines de Notre-Dame du Pré (Beaupré en Beauvaisis), rappelle la fondation récente de leur communauté par Galeran , abbé d'Ourscamp. Il déclare exempt de toute puissance séculière le lieu où s'élève leur couvent, et, avec Tassenti ment de la reine Adélaïde et de son fils Louis , confirme les biens qu'ils ont déjà et ceux qu'ils pourront acquérir par la suite. Ont souscrit avec le roi, la reine Adélaïde et Louis le Jeune : maître Guillaume de Meung, Manseau, notaire, Eude, médecin.
• Ed, Gall. Christ, j X, instr. 255, d'après Vorig.; Louvet, Antiqu. de Beauvaisis^ 580 (texte moins complet).
Charte datée de 1137, indicUon 15; souscrite par Raoul, comte de Vermandois et sénéchal; Guillaume, bouteiller; Hugue, coimétal)le ; Hugue, chambrier ; donnée de la main d'Etienne, chancelier, et d'AIgrin, sous-chancelier. Cet acte, éouàcrît par le jetine roi Louis , est évidemment antérieur à la fin de juin , date de son départ pour l'Aquitaine.
586. — Juillet [avant). Paris. — Sur I9 demaodjB de Geoffroi, évêque de Chartres, le roi accorde l'exemption de la taille et de la tolte aux habitants de la villa épiscopale de Frénai en Beauce, et les prend sous sa protection. L'évéque de Chartres seul pourra y prélever des coutume^. Sont mentionnés la présence et Tassentiment du jeune roi Lotiis.
Cop. Bibl. nat., latin 11062 (livre blanc de l'église de Chartres), f» 12; Baluze, 72, f» 277; Decamps, 12 (Louis VI, 2), C» 124 (d'après le registre 176 du Trésor des Chartes, acte 216). — Ed. Ordonn. V, 22-23, d'après un vidimus royal de juillet 1367 (Arch. nat., JJ. 97, f 411); Lépinois et Merlet, Cartul. de N.-D. de Chartres, I, 2® partie, 143 (d'après le cartul. 28 de la Bibl. nat., f* 74, le cartul. 28 ^;>, f»34, et le cartul. 43 (livre noir), f» 82).
Charte datée de 1137, 29* du règ^ne. 4* du règne de Louis ; souscrite par Raoul, comte de Vermandois , sénéchal; Guillaume, bouteiller; Hugue» chambrier; Hugue, connétable ; donnée de la main d'Etienne, chancelier. — Les mots a astante et annuente filio nostro » indiquent que l'acte est antérieur au départ de Louis le Jeune pour le Midi. La mention de la 4* année du règne de Louis implique l'emploi du style de janvier 1184.
587. — Juillet [avant). âaint-Gérmain-en-Laye. —En présence et avec Tassentiment de son fils Louis, le roi accorde Timmunité à la terre de Tabbaye de Notre-Dame de Montermoyen, à Bourges, située entre Pleinpied et Givaudins, villa de Tabbaye de Saint-Sulpice. Les habitants de cette terre seront exempts de la tolte, de la taille , de l'expédition, du hauban, et ne seront soumis politiquement et judiciairement qu'à l'église de Montermoyen.
Orig. Arch. départ, du Cher, fonds de Montermoyen, liasse de Givaudins, n® 22. — /T^.^H^yftâl, IfiuvdeSerry, II , 5^27 (d'après le cartul. de Montermoyen, P4). Ce texte donne « Hugue, chs^pçelier », et ne mentionne pas le chambrier.
Charte datée de 1137, 30? du règne (pour 29*), 5* du règne de Louis (pour 4 ou 6); souscrite par Raoul , comte de Vermandois , sénéchal ; Guillaume, bouteiller; Hugue, connétable; Hugue, chambrier; donnée delà main d'Etienne, chancelier.
588. — Juillet l**". — Louis le Jeune et son escorte arrivent à Limoges. Ils y sont reçus solennellement par Tévêque Eustorge et l'abbé de Saint-Martial, Amblard. Ils y rencontrent d'ailleurs de hauts
personnages venus pour assister aux fêtes de Saint-Martial , entre autres Pierre le Vénérable, abbé de Cluni, rarchevêque de Tours (Hugue), rarchevêque de Bourges, Aubri , et le comte de Toulouse, Alphonse-Jourdain. Une procession royale a lieu à Saint-Martial.
Chronique de Geoffroi, prieur de Vigeois, dans HF. XII, 434-435.
Suger indique que Texpédition passa par Limoges avant de se rendre à Bordeaux , mais Geoffroi, prieur de Vigeois, est le seul chroniqueur qui nous ait laissé des détails sur ce séjour. Ses indications chronologiques sont très précises : arrivée de rarcherèque de Tours, le jour des saints Pierre et Paul (29 juin); céléhration de la messe solennelle devant l'archevêque de Bourges, le lendemain (30 juin, fêle de Saint-Martial, qui tombait cette année, dit Geoflroi, un mercredi); le lendemain (1*' juillet), arrivée du roi.
589- — Juillet, — L'armée expéditionnaire campe devant Bordeaux, sur la rive droite de la Garonne, puis fait son entrée dans la ville. Le mariage et le couronnement de Louis et d'Aliénor est célébré un dimanche, en présence des barons réunis de Gascogne, de Saintonge et de Poitou , de Tarchevêque de Bordeaux, Geoffroi, et de tous les prélats aquitains. Le jeune roi reçoit les hommages et les fidélités des vassaux du duché.
Suger, 128; Chron. Maurin., dans Duchesne, Hist. Fr., IV, 382, et HF. Xll, 84; Chronique de Geoffroi de Vigeois, HF. XII, 435.
D'après M. Aug-. Molinier, le mariage aurait été céléhré le 24 juillet ou le 1*' août à Bordeaux (Suger, 129, note 1). Mais le 24 juillet 1137 tombe un samedi, non un dimanche. D'autre part, bien qu'il soit probable, en effet, que cette solennité n'a pas eu lieu an commencement du mois, puisqu'il faut supputer le temps nécessaire à la réception de Limoges et à l'attente devant Bordeaux, aucun document ne permet de dire que le mariage se soit fait le 1*' août, plutôt que le 2$ ou le 18 juillet. — L'auteur de la Grande Chronique de Tours (éd. Salmon, 134) affirme, à tort, que Louis le Jeune épousa (( desponsavit » Alienor à Taillebourg, à moins qu'il n'ait voulu dire, comme l'a fait aussi le prieur de Vigeois, que la consommation du mariage n'eut lien réellement qu'en Saintonge, pays que traversèrent les époux avant de se rendre à Poitiers.
590. — Juillet [fin), Forôt dlveline (probablement & Saint-Liéger). Paris. — Sous Fatteinte des chaleurs meurtrières de l'été de 1137, Louis VI tombe malade dans la forêt d'Iveline. On le transporte à Paris. Il s'y confesse a Etienne, évêque de Paris, et à Gilduin, abbé de Saint- Victor.
Suger, 129; Orderic Vital, V, 88.
591. — Juillet {fin). — Louis VI, touchant à sa fin dernière, donne à l'abbaye de Saint- Victor une terre sise le long de la route de Fon-
tenai, près de la forêt de Vincennes, Tusage du bois et le droit de pâturage dans cette forêt pour les bœufs et vaches de l'abbaye.
Ind, dans la confirmation donnée par Louis VII en 1137 (Luchaire, Catal. n<» 3.)
592. — Août 1*"^ [avant), Paris. — Sur la demande de la reine Adélaïde, Louis VI rend au prêtre Galon tout ce qu'il possédait à Vitri (c'est-à-dire le quart de son héritage, que Foulque de Suci, son frère, lui avait enlevé), à la condition que ledit Galon payerait aux religieuses de Montmartre une rente de dix sous, solvable à la Saint- Denis, et qu'après son décès, ses biens reviendraient à l'abbaye. La donation a été faite par le même clerc sur Tautel de Saint-Denis, à Montmartre, en présence de la reine, des fils du roi, de Tabbesse de Montmartre, Chrétienne, et de tout le couvent.
Cop. Arch. liât., L. 1030 (cartul. de Montmartre, du xiii* siècle), P 7-8. — Ed, Ed. de Barthélémy, Rec. des chartes de Montmartre^ 70-71.
Charte datée de 1137, 30* du règne (pour 29), 6» du règne de Louis. EUe se trouve sans autres formules finales dans le fragment du cartul. de Montmartre. Mais le même carton L. 1030, contient une copie moderne de cet acte qui se termine autrement; elle donne l'année de Louis et les noms des grands officiers, mais Algrin, chancelier, au lieu d'Etienne, c'est-à-dire Teschatocole d'un acte do Louis VIL C'est cette copie fautive qu'a transcrite Ed. de Barthélémy.
593. — Août 1®' [avant). Paris. — Avec l'assentiment de la reine Adélaïde et du jeune roi Louis, le roi exempte de tous droits le monastère de Trie en Beauvaisis, fondé par Galeran, abbé d'Ourscamp, pour des moines de Tordre de Citeaux et confirme ses possessions.
Ed, Gall, Christ. X, instr. 255 (d'après un cartulaire de l'abbaye de Froidmont).
Charte dotée de 1137; souscrite par Raoul, comte de Yermandois et sénéchal; Guillaume, boutciller; Hugue, connétable; H ugue, chambrier ; donnée de la main d'Etienne, chancelier.
594. — Août 1" [avant). — Le roi notifie l'échange qu*il a conclu avec les moines du prieuré de Notre-Dame de Longpont. En retour d'une terre située à Montlhéri, près de la porte de Paris, il leur a donné une étendue de terrain équivalente à Alba Spina , lieu plus voisin de leur monastère. Il renouvelle la décision en vertu de laquelle les hommes de Taumône de Milon le Jeune (Milon de
Brai), sise à Longpont, seront tenus envers les moines du prieuré à un plaid général, et payeront, en cas de délit, sur leurs prés, vignes et moissons, le taux d'amende 6xé par estimation de justice. Les agents du roi ne pourront les inquiéter du moment qu'ils auront acquitté leur dû.
Cop. Bibl. nat., latin 99G8 (carlul. du prieuré de Longpont), P* 3 r®. — Ed. Cartul. du prieuré de Longponi, 66.
Charte datée de 1137, 29* da règ^e, indiction 15.
595. — Aoiil 1". Paris. — Mort de Louis VL II est enseveli dans Tabbaye de Saint- Denis.
Suger, 129-130.
Suger et les autre» chroniqueurs français filent la mort du roi aux calendes d'août , ce qui est la date donnée par beaucoup d'obituaires. Orderic l'attribue au 2 des nones (4 août): l'obituaire du prieuré d'Argentenil (latin 13816) au 4 des nones (2 août), et celui de Notre-Dame de Laon (coll. Grenier, 267, f* 28) au 2 des calendes d'août (31 juiUet).
596. — Louis VI donne à Tabbaye de Chaalis le bois et la plaine près d'Orri, achetés de Guillaume de Mello, moyennant quarante sous de cens payables sur le marché neuf de Paris.
I/td. dans une confirmation de Louis VII , de 1138 (Luchaire, Catal. n** 18.) Cf. ibid.y n«62.
597. — Le roi notifie qu*Ascelin, abbé (de Saint-Pierre) des Fossés, et Anso.ud, prieur de Châtres (Arpajon), lui ont donné, pour être mise en hostise, la terre de Fontenai, a condition que les revenus de cette terre seraient également partagés entre eux et lui, réserve faite pour l'église et les habitations du prieuré, et le quart de la terre qui s'étend jusqu'à la Fontaine, terre où lès' moîMe^ feront un verger et un vignoble. Les délits des paysanè de ladite villa seront taxés à 5 sous au lieu de 60, à 12 deniers au lieu de 5 sous*. Ils ne seront point sommés en justice hors de la Viflâ, ni par d'autres personnes que les maires du lieu. Ils seront exempts de corvée, taille, prise, expédi-
tion et chevauchée, pourront quitter librement la villa et emporter, sans être inquiétés, le produit de la vente de leurs biens. Les maires appartiendront en commun au roi et aux moines , et feront fidélité aux deux seigneurs. Fait en présence du moine Robert , délégué du prieuré.
Cop. Arch. nat., JJ. 120, f' 16. — Ed. Ordonn. VI, 703, d'après un vidimus de Charles VI , de 1381 , dans le registre 120 du Trésor des chartes , p. 22 (lisez n^ 22).
L'acte est dénué 4e noies chronologiques et Téditeur du t. VI des Ordonnances ne sait s'il faut l'attribuera Louis VI ou à Louis VII. La mention d'Ascelin, abbé de Saint-Maur, qui administra l'abbaye de 1134 au moins à 1152, indique qu'il ne peut s'agir que de Louis le Gros, car, si cette charte appartenait à la période 1137-1152, Louis serait qualifié dux Aquitanorum , titre qui a été porté jusqu'en 1154. Thibaud avait succédé à Ascelin au moins dès 1153. — Sur le pHçipi^^ Sain^Clément de Châtres, yoir Lebcuf , 2- éd., IV, 136.
598. — Louis VI, pour le repos de Tàme de son fils Philippe, accorde aux frères de Saint-Lazare de Paris une foire qui doit se tenir le lendemain de la Toussaint. Le conduit royal est applicable a tous ceux qui viendront à cette foire ou en reviendront. Le roi ne retient des produits de cette foire que la justice des larrons.
Cop. Arch. nat., MM. 210 (cartul. de St-Lazare), f* 68. Ind. dans la confirmation de Louis VII, de 1137. (Luchaire, Catal. n^ 9) , et dans celle de Philippe-Auguste (I>elisle, Catal. n** 27). — Ed. J. Boullé, Recherches historiques sur la maison de St'Lazare de Paris, dans Mém. de la Soc. d'hist. de Paris, III, 166; R, de Lasteyrie, Cartul. de Paris, n*» 236.
Charte non datée. M. Boullé, observant qu0>lj9s. historiens s'accordent à fixer en 1110 la fondation de Saint-Lazare de Paris, attribue l'acte de Louis VI à cette même année. Mais il ne remarque pas que la mention a pro anima Philippi régis, filii nostri d ne permet pas de la faire remontei* au delà de 1131;- M. dé Lasteyrie, qui relève cette erreur, fixe le m^ôme acte ce vers 1131 » , considérant comme probable a qu'il a été fait peu de jours après la mort de Philippe, puisqu'il n'y est pas question du futur roi Louis VII , associé an trône dès le 25 octobre 1131 ». Cette détermination nous a semblé trop précise, car la mention du règne 'anticipé de Louis le Jeune pouvait très bien se trouver dans les formules finales de cette charte, qui ne nous sont pas parvenues.
599. — Saint-Étermain-en-Laye. — Aston du Pecq, chevalier, donne au prieuré de Saint-Germain-en-Laye , avec le consentement de ses fils Gautier et Eude, un gourd en Seine. Les moines ayant hésité a accepter cette donation , par crainte d*une revendica-
tion du suzerain du lieu, Aston et Eude leur offrent à cet égard toute garantie. Fait en présence du roi, de son fils, le roi Louis, et de la reine Adélaïde , alors séjournant à Saint-Germain. Témoins , de la part des moines : Simon Tcrnel, Hugue de Maule, Guillaume de Roslio (de Rueil?), Sulpice, sergent; Joscelin son fils, Gautier, fils d'Harraier; parmi les moines mêmes, Richer, prieur; Osbert, Jean, Joscelin, Raoul; de la part d^Aston , Hugue Ma/mitat as.
Cop. Arch. nat., T. 671, 6 (cartul. de Saint-Germain-en-Laye), P» 81 r<».
Cette notice est datée par ]a mention du jeune roi Louis. Elle est donc postérieure au 25 octobre 1131.
600. — Louis VI affranchit de toute domination et exaction Evrard, doyen de Melun, qui s'est donné, lui et ses biens, à Tabbaye de Saint- Victor. Le roi, avec l'assentiment de la reine, confirme cette donation. Témoins de la concession : Joscelin, évêque de Soissons; Suger, abbé de Saint-Denis ; Baudouin , abbé de Saint- Vincent de Senlis; Algrin, chancelier de l'église de Paris; le comte Raoul, Aschon de la Ferté.
Orig. Arch. nat., K. 22, n« 6. — Ed. Tardif, Mon. hist., n« 430.
Cet acte étant dénué de notes chronologiques, Tardif a donné les dates extrêmes de l'épiscopat de Joscelin, évéque de Soissons , sous le règne de Louis YI. Duchesne, Ilisl. des chancelier» de France^ 187, l'attribue opproximatiTcment à 1135.
601. — Louis VI accorde aux hôtes de Boissi (le Sec) et de la Forêt (le Roi) le même privilège qu'il a octroyé à tous ceux qui ont élu ou éliront domicile au Marché neuf d'Etampes, c*est-à-dire le droit de ne point sortir de la localité pour aller répondre k une sommation judiciaire.
Cop. Arch. nat., JJ. 149, n« 24, vidimus de Charles VI, de 1395. — £*rf. Ordonn., VIII, 34.
Cette charte est sauf lieu ni date. Secousse a supposé avec raison qu'on de\ait l'attribuer à Louis VI et la rapprocher d'un autre diplôme relatif au Marché neuf d'Etampes (1123). Voir le n* 333.
602. — Bétisi. — Le roi notifie que Suger, abbé de Saint- Denis, a porté plainte contre Hugue Balver, avoué de Laversine en Soissonnais, en raison des violences et exactions commises par ce seigneur au lieu de Laversine , villa de Tabbaye , et Ta excommunié pour un an. Sommé de comparaître devant la personne royale à Bétisi, Hugue a consenti, ainsi que sa femme et ses fils, à un accord dont les clauses sont énumérées. Il est convenu que, si cette paix vient à être violée par le fait de Tabbaye de Saint-Denis ou de l'avoué , les parties plaideront en cour du roi à Bétisi ou à Compiègne. Le roi, d'une part; Nivelon et Dreu , fils d*Hugue Balver, d'autre part , ont été constitués pièges dudit traité.
Orig. Arch. nat., K. 22, n* iO,—Ed, Tardif, Mon, hist,, n*»427.
Cet acte ne contient pas d'indications chronologiques. On ne peut donner que les dates de l'administration abbatiale de Suger, sous le règne de Louis VI, 1122-1137.
603. — Louis VI accorde une charte de commune aux habitants de Beauvais.
Reproduite dans la confirmation de Louis VII , de 1144 (Luchaire, CataL n" 138). Cf. Giry, Documents sur les relations de la royauté avec les villes^
Les documents attestant l'existence de la commune de Beauvais remontent à la fin du onzième siècle. Guizot {Jiist. de la civil, en Fr.y VI, 366), pense que la charte de Louis le Gros, aujourd'hui perdue, qui consacre l'existence légale de la commune de Beauvais, n'est pas antérieure à l'année 1122, et qu'il n'y a aucune raison de la dater de 1103 ou 1104, comme l'ont fait les éditeurs des Ordonnances. Son argument, c'est que si la charte de commune eût existé antérieurement aux actes de 1115 et de 1122 (n* 198 et 322), il y aurait été fait aUusion dans ces deux pièces. Cette démonstration ne nous semble pus absolument pércmptoirc.
604. — Louis VI confirme, en faveur de Tabbaye de Coulombs et de son abbé Roger, la moitié de Chartainvillicrs, que leur a donnée Hugue, seigneur de Gallardon; la moitié du champart, de la dîme et de la justice que Isnard de Gas, Garnier, fils d'Aimeri, et Philippe Morbier, chanoine de Chartres, possédaient à Saint-Piat.
A. LrcHAiRB. — Annales de Louis Vf. 18
Ind. dans la confirmation de Philippe-Auguste, de 1184 (Delisle, Catal. n^92).
Cette charte doit être postérieure à 1119, ayant été expédiée en faxeor de l'abbé Rog^r.
606. — Un accord est conclu, en présence du roi, entre Hugue^ abbé de Saint-Germain des Prés et Eude Briart, chevalier de Corbeil, en vertu duquel Fabbé Hugue s'engage à payer chaque année audit chevalier quinze muids de vin et cinq sous. En revanche, celuici renonce aux droits qu'il prétendait avoir dans la Villeneuve de Valenton. Ont consenti à cette renonciation : Remburge, femme d'Eude et ses enfants, ainsi que Nantier, son beau-père.
Orig, Arch. nat., K. 22, n»9. — Ind, Tardif, Mon, hist,, n<» 426.
Cet acte, dénué de notes chronologiques, a été daté sans doute par Tardif, d'après les dates de Hugue, abbé de Saint-GerDiain-de«-Prés, mais l'administration de cet abbé commence en 1116, non en 1122.
806* — Le roi s*adressant à ses prévôts et autres officiers, leur fait savoir qu*il a accordé aux moines de Pontigni, pour le rachat de ses péchés, l'exemption entière de toute taxe pour les objets qui passeront dans sa seigneurie. Il défend aussi au prévôt royal de Sens d'exiger d'eux un droit de pacage pour les porcs.
Cop, Bibl. nat., latin 9887 (carlul. de Pontigni), f» 1 v'^.—Ed, Marlène, Thés. Anecd.^ III, c. 122G (d'après V Histoire de Pontigni] \ Quantin, Cart, gén, de l'Yonne, I, 262, d'après Marlène.
Cette charte n'est pas datée, mais une note en marge du ms. 9887 Tattribue expressément à Louis VI. Martène indique la date de 1115, Quantin celle de 1126. La Tondation de Pontigni est de 1114.
807. — Louis VI accorde une charte de privilèges aux habitants de Lorris en Gâtinais.
Ind, dans la confirmation donnée par Louis VII en 1155 (Luchaire,
CataL n? 351). Voir surtout les textes énumérés et critiqués par Prou, Les Coutumes de lA>rris et leur propagation aux XII* et XIII* siècles. Pièces justif. I, texte des coutumes, 125 suiv.
L'existence de l'acte de Louis YI est attestée par ]e préambule de la confirmation de Philippe- Auguste (Delisle, Catal. n* 187). M. Prou a ajouté an préambule, tel que le donne le recueil des Ordonnances, les mots <c et ab utroque cartas obtlnuissent », d'après un Tidimus de 1290, émané de la prévôté de Lorris : ce qui fait remonter à Louis YI l'honneur d*aToir introduit le premier dans le domaine royal le prixilège de Lorris.
608. — Louis VI accorde une charte de privilèges à la Chapelle la Reine.
Reproduit dans une confirmation de Philippe-Auguste, de 1186 (Delisle , Catal. n* 171). La confirmation de Louis Vil a été perdue, comme la charte de Louis le Gros (Luchaire, Catal. n** 795). Cf. Prou, Les Coutumes de Lorris, 107.
609. — Louis VI détruit de fond en comble le château de Quierzi, objet de terreur pour les manants d'alentour.
Ind. dans Mém. de la Soc. des Antiqu, de la Picardie, II, 371 (article de La Fons de Mélicoq), d*après un cartulaire du chapitre de Noyon, de 1158, coté F. P> 47.
610. — Louis VI notifie qu'Etienne (de Garlande), doyen de Saint-Aignan d'Orléans, et les chanoines de cette abbaye sont venus le trouver pour se plaindre à lui de certains ofliciers royaux, lesquels, à Rebrechien et ailleurs, attribuaient exclusivement au roi les enfants nés de mariages entre serfs de Saint-Aignan et serves royales , ou réciproquement, et refusaient d'admettre les chanoines au partage. Le roi décide que les enfants nés ou à naître de mariages conclus entre des serfs de Saint-Aignan et d'autres serfs, royaux ou seigneuriaux, seront partagés par moitié entre l'abbaye et lesdits roi ou seigneurs.
Reproduit en grande partie dans la confirmation de Philippe-Auguste , de 1204 : Delisle, Catal. n« 873.
611. — Louis VI place des hôtes dans la localité des Mureaux, près l'église Notre-Dame des Champs. Il les exempte de chevauchée, d'ost, de taille et de toutes exactions et coutumes à prélever dans la cité de Paris, moyennant le payement annuel d'un muid de vin et de six deniers.
Ind. dans la confirmation donnée par Louis VII en 1158 (Luchaire,
Catal. n® 418.) Le préambule de celte confirmation nous apprend que la charte de Louis VI avait été détruite par l'incurie de ceux qui la gardaient.
612. — Louis VI exempte de tailles et d'exactions les terres de Fontaines, au pays d'Etampes et d'Ormoi, dépendances de Tëglise Sainte-Croix d*Orléans.
[nd. dans la confirmation donnée par Louis VII en 1139 : Luchaire, Catal. n« 40.
613. — Louis VI enlève à Tabbaye de Saint-Pierre de Melun la terre du Fossé, qui lui était nécessaire pour fortifier le château.
Ind, dans une lettre de Louis VII, de 1139 : Luchaire, Catal. n* 44.
614. — Louis VI construit la chapelle de Saint-Denis deSenlis^ contiguë au palais royal.
Ind. dans un acte de Louis VII, de 1141 : Luchaire, Catal. n** 90.
615. — Louis VI accorde aux moines de Saint-Leu d'Esserent Tusage dans les forêts royales, pour subvenir aux besoins des frères malades et de leurs hôtes.
Ind. dans un acte de Louis VII, de 1144-1145 : Luchaire, Catal. n* 133.
616. — Louis VI donne à THôtel-Dieu de Corbeil une charretée par jour de bois à brûler pris dans les bois du Rougeau.
Ind. dans un acte de Louis VII, de 1173 : Luchaire, Catal. n® 652.
617. — Louis VI affranchit des serfs de la collégiale de Champeaux et de Téglise Notre-Dame de Melun.
Ind. Rouilliard, Hist. de Melun ^ 203, d'après Vorig. aux arch. de N.-D. de Melun.
Rouilliard attribue cet acte à Tannée 1162 et à Louis VII. Cependant, diaprés lai, c'est à J'instance de son chancelier Etienne , que le roi Louis aurait affranchi ces serfs. Or, en 1162, le chancelier royal était Hug^ue et non Etienne. Etienne de Garlande n'a exercé que sous Louis VI.
618. — Louis VI, sur la prière de Blanchard de Lorrez , fondateur du Moulinet, accorde aux habitants de ce lieu les coutumes de Lorris.
Ind. dans la confirmation donnée par Louis VII en 1159 : Luchaire, Catal. n** 424. Cf. Prou, Les Coutumes de Lorris, 107.
619. — Louis VI accorde à l'abbaye de Saint-Crépin-le-Grand, de SoissonSy les droits de main-morte, de haute justice et de formariage sur les hommes de Saint-Crépin demeurant en dehors du château de Bétisi.
Ind. dans la confirmation donnée par Louis VII en 1156 : Luchaire, Catal, n^ 368. Voir VHist. de Saint- Crépin-le^Grand, par dom Elie (Bibl. munie, de Soissons, ms. 7136, P> 227-228).
D'après l'abbé Pécbeur, Annales du diocèse de Soissons, II, 401, c'est à l'abbé de Saint- Crépin, Ernaud, que cette donation aurait été faite.
620. — Louis VI donne à Tabbaye de Jumièges quarante arpents au bois de Morlu, dans la paroisse de Genainville.
Ind. dans la confirmation de Louis Vil, de 1152-1153: Luchaire, Catal. n<» 282.
621. — Louis VI donne au prieuré de la Charité-sur-Loire une rente de quatorze muids de froment à prendre sur les moulins royaux de Bourges.
Ind. dans la confirmation donnée par Louis VII en 1146-1147 : Luchaire , Catal. n^ 186. Cf. René de Lespinasse , Cartul. du prieuré de la Charitésur-Loire, p. 130. La charte de Louis VI ne se trouve point dans cette publication.
622. — Louis VI donne au prieuré de Saint-Martin des Champs la dîme de Mériel, achetée par lui à Thibaud de Moret.
Ind. dans la confirmation de Louis VII, de 1138 : Luchaire, Catal. n*» 10.
623. — Louis VI établit à Paris un marché neuf au lieu dit Champeau.
Le fait est indiqué dans une charte de Louis VII, de 1138 : Luchaire. Catal. n° 14.
624. — Louis VI accorde une charte de commune aux habitants de Dreux.
Ind. dans un acte de Robert I*% comte de Dreux, daté de 1180. Voir E. Lefèvre, Doc, hist. sur la ville et le comté de Dreux, 44; Merlet, Origines de la commune de Dreux ^ dans Mém. de la Soc. archéol. d' Eure-et-Loir, III,
Robert !•' confirma aux habitants de Dreux les libertés et la commune dont ils jouissaient du temps de son père Louis le Gros : a Gommuniam quam in diebus patris moi
haboerunt, eis habendam concessimos. » M. Merlet croit donc que la fondation régulière de la commune date de Louis VI, et réfute lopinion de l'abbé d'Espagnac {HùL mss, de Fabbaye de Coulombs) ^ qui prétend que la commune de Dreux existait dès 1092. Cf. Lefèyre, p. 44, et le texte de la charte de Robert de Dreux, p. 47.
626- — Louis VI déclare qu'une vigne possédée jadis par le chanoine de Tours, Gontard, appartient réellement à Tabbaye de Saint- Aignan d'Orléans.
Ind, dans Hubert, Antiqu, de St^Aignan^ pr. p. 82; inventoriée dans le Répertoire des titres du chapitre de St-Aignan (Arch. départ, du Loiret), P>9.
Cette charte, d'après Hubert, était scellée et souscrite par Etienne (de Garlande), mais non datée. Hubert donne, p. 83, un acte de ce même Gk>ntard, relatif à la donation faite par lui à Tabbaye de Saint-Aignan , d'une maison près du Loiret et de trois arpents de Tignes, possessions qu'il tenait de son oncle, le préchantre Archambaud. Cette donation remontait â l'époque de Philippe I*'.
626. — Louis VI accorde une commune aux habitants de Vailli, Condé, Chavonnes, Celles, Pargni et Filain.
Ind. dans la confirmation de Philippe-Auguste; Delisle, Catal, n** 148.
627. — Louis VI fonde la chapelle de Saint-Nicolas, au Palais, et constitue le revenu du desservant.
Ind, dans une confirmation de Louis VII (Luchaire, Catal. n® 440), qui reproduit très probablement la charte paternelle.
628. — Louis VI donne aux lépreux de Montaigu à Melun un muid de froment et seize setiers de gros grain à prendre chaque année sur les moulins d'Avon.
Ind, dans une confirmation de Louis Vil (Luchaire, Catal. n** 183).
629* — Pierre , évêque de Senlis , établit des hôtes dans le village de Mont (-rÉvêque), du consentement de Louis VI.
Ind, dans une charte de Louis VII , vidimée par Philippe-Auguste, en 1220. Delisle, Catal, n«» 1981; Luchaire, Catal. n*» 131.
630. — Louis VI donne aux lépreux de Chartres deux muids de froment sur le four de Dourdan.
Ind. dans une charte de Philippe-Auguste : Delisle. Catal, n® 131.
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631"^. — Louis VI, considérant que le clergé et le peuple de Compiègne ont décidé qu'à l'avenir les lépreux vulgairement appelés ladres ne pourraient plus errer dans la ville ni demander Taumône comme les autres pauvres, en raison du caractère contagieux reconnu par les médecins à leur maladie , accorde aux chanoines de Saint- Corneille le terrain (appartenant au domaine royal) sur lequel lesdits chanoines veulent édifier une chapelle particulière pour les lépreux.
Cop, Bibl. nat., latin 9171, ^ 161 (d'après le (* 53 du cartul. rouge de Saint-Corneille), latin 17048, P» 120-121; Arch. nat., LL. 1622 (cartul. blanc), f*6-7. — Publié dans notre Choix de textes inédits.
632. — Louis VI confirme les libertés et les coutumes de Téglise Saint-Corneille de Compiègne. Il défend aux prêtres , diacres et sou^-diacres d'avoir des concubines ; les autres clercs ne sont point soumis au même arrêt.
Cop. Bibl. nat., Iatin9171, P»202 (d'après le cartul. rouge de St-Corneille, f* 64 et 65) ; coll. Moreau, 45, f" 97 (d'après Vorig. aux arch. de l'abbaye de St-Corneille, layette des diplômes, liasse 4; les notes chronologiques ont été emportées avec le monogramme et le sceau); Baluze, 73, f° 294 (d'après les arch. de St-Corneille) ; latin 17048, f°416. — Ed. Gall, Christ. , VIII, instr. 108.
Cet acte est sans iiea ni date. Les auteurs du Gallia l'attribuent approximatiyement à l'année 1110» mais rien ne justifie cette détermination.
633. — Louis VI confirme la charte donnée en 1075 par son père, Philippe P*", a Fabbaye de Tournus.
Ind. Chifflet, Histoire de V abbaye de Tournus^ 327.
Dans le texte de la charte de Philippe I", reproduite par Chifflet, on trouve, après les sig>nalures des témoins et avant le datum^ les mots suivants : a Ego Ludovicus Francorum rex hoc preceptum laudo et confirmo. »
634. — Sur la demande d'Amauri de Montfort, Louis VI accorde à l'abbaye de Coulombs Tusage du bois mort et vif dans la forêt d'Iveline.
Ind. dans la confirmation de Philippe-Auguste, de 1184 (Delisle, Catal. n°92).
635. — Louis VI confirme aux moines de Coulombs la possession de la maison de Saint-Léonard, que leur a donnée Eude de Monceau, et de deux moulins.
Ind. dans la confirmation de Philippe-Auguste, de 1184 (Delisle, Catal. n°92).
636. — Sur la demande de Ilugue de Châteauneuf, Louis VI accorde à Fabbaye de Coulombs Tusage dans la forêt de Dreux.
Ind. dans la confirmation de Philippe-Auguste, de 1184 (Delisle, Catal. n«92).
637. — Louis VI confirme, en faveur de Tabbaye de Coulombs, les biens que Gillc, femme de Raoul Cophin, lui a donnés aux Carrières, à savoir : la couture de Rogo^ celle de Maio , avec le verger et un arpent au dessus du sentier dit de la Croix, celle de Hanus, celle du Clos, avec toute justice et revenu au lieu dit Champ à la Droue.
Ind, dans la confirmation de Philippe-Auguste, de 1184 (Delisle, Catal, n«92).
638. — Louis VI confirme aux moines de Coulombs la propriété des deux églises de Marli, que leur a données Hervé, seigneur de ce lieu, ainsi que la terre et le bourg en toute franchise.
Ind, dans la confirmation de Philippe- Auguste, de 1184 (Delisle, Catal, no92).
LES NOMS ET SURNOMS DE LOUIS lY
Ludoçicus est la forme la plus usitée dans les chroniques du XI t® siècle, quoiqu'on trouve aussi Lodovicus (chronique de Morigni) et Lugdooicus (Hugue de Sainte-Marie, dans HF. XII, 10). La chancellerie de Louis le Gros a employé fréquemment, à côté de Ludovicus, les formes Lugdovicus et Lucdovicus. On trouve même la forme archaïque Hludovicus dans quelques originaux. Un acte de 1113 (n* 160) présente au milieu des souscriptions autographes d'un certain nombre d'évêques, la signature du roi « S. Ludovici régis » d'une écriture relativement ferme et régulière; mais nous doutons que, même dans cette circonstance, on ait affaire à un véritable autographe royal.
Il faut noter que Louis le Gros est le premier prince de la dynastie capétienne qui ait reçu le nom carolingien de Ix)uis. Tous les autres avaient gardé jusqu'ici les noms en usage dans la famille de Robert le Fort, Hugucy Robert^ Endcj Henri^ exception faite pour le nom gréco-russe de Philippe, L'adoption du nom de Louis fut peutêtre un des moyens multiples employés par la dynastie de Hugue Capet pour se rattacher à celle qui l'avait précédée. Orderic Vital (éd. Leprévost) III, 189, nous apprend que Louis s'appelait aussi Thibaud : « Quae Ludovicum-Tedbaldum et Constantiam peperit. » Le chroniqueur normand est le seul qui nous fasse connaître cette particularité, de même qu'il est le seul à nous révéler le second nom de Louis le Jeune, Florus (IV, 284). Le nom de Thibaud ne s'était pas encore rencontré dans les familles robertinienne et capétienne, et on ne le retrouvera plus par la suite. Existe-t-il une relation
entre ce nom et celui du comte de Champagne, Thibaud I*', qui fut charge par saint Arnoul d'annoncer à la reine Berthe la naissance prochaine de son fils? Le comte aurait-il été le parrain du jeune Louis?
Le surnom le plus populaire de Louis VI apparaît, dès le xii® siècle même, sous la forme Grossus, On peut citer, entre autres exemples, le Fragment de Duchesne (HF. XII , 63) « Rex Francorum Ludovicus Grossus » ; le De Possessionibus Sancti Vedasti de Guimann, qui écrivait en 1170 (Pertz, MG. Script, XIII, 712) « Rex Francorum Ludovicus, filius Ludovici régis cognomento Grossi ». Le Liber de Cornpositione castri Arnbaziœ [Chroniques d'Anjou y p. 32), qui était rédigé par un moine de Pontlevoi avant 1154, donne Pin-guis ou lieu de Grossus : « Cujus regnum Ludovicus Pinguis, filius ejus, suscepit ». Crassus a été employé postérieurement à Grossus, On a des exemples d'autres surnoms fournis par un chroniqueur isolé : Le Grand, Magnus, dans les Anna/es Nioernenses rédigées au xii* siècle (MG. Script, t. XIII, p. 91), sous Tannée : 1147 « Hoc anno peregre profectus est lerosolimam Ludovicus rex Francorum , filius Ludovici Magni » ; le Chassieux, Lippus y dans VEpitome de successione regum Francie de Gervais de Tilbury (HF. XIV, 13); l'Eveillé, Non dorrniens, dans la chronique de Geoffroi, prieur de Vigeois (HF. XII, 430) « Hic adeo strenue regnum gubernavit, ut a niultis non dormiens cognominaretur ». On a vu déjà que le surnom de « Justicier » avait été donné à Louis VI par le ménestrel de Reims.
A côté de ces surnoms plus ou moins populaires, il faut placer les appellations en quelque sorte ofiicielles que, dans l'entourage du roi, on ajoutait au nom de Louis et que le roi se donnait lui-même quelquefois. C'est ainsi qu'il fut dénommé « fils de Philippe », Philippi régis filius^ même longtemps après être devenu de roi désigné, roi titulaire. Dans un acte de 1111 (n® 123,) Louis s'intitule « Ego Ludovicus, Philippi régis filius, Dei gratia rex Francorum constitutus ». Cf. Tacte du doyen de Notre-Dame, Bernier, de 1115 (n® 192) « Domnus autem Ludovicus, régis Philippi filius » ; une notice de 1138, relatant un jugement royal (Tardif, Mon. histor. n® 435) « Rege Ludovico, Philippi régis filio, jam defuncto ». On trouve a plusieurs reprises dans Suger [De rébus in adm, sua gestis^ 99) (( Rex Ludovi eus Philippi ».
A partir de 1131, lorsque le prince Louis (VII) eut été associé à la
couronne, on employa les surnoms de senior et de junior pour distinguer les deux rois. Un acte original de 1136 (n** 573) porte en titre : « Sigillum régis Ludovici senioris de vineis Obizonis medici. » Cf. Histor. de Fr,, XII, 68 « Ludovicus senior rex Francorum Kalendis Augusti », etc., et Chronique de Saint-Maixent (dans les Chroniques des églises d'Anjou^ p. 432, ad. ann. 1137) : « Huic successit illo anno quo obiit Ludovicus rex junior, filius Ludovici senioris régis Francorum. » Pater et filius ont été quelquefois employés par les contemporains, au lieu de senior et de junior (Bibl. Nat., coll. Moreau, t. LV, f* 155, acte de Baudouin, doyen de l'Église de Noyon, de 1132).
LA DATE DE LA NAISSANCE DE LOUIS VI
La question de la date de la naissance de Louis le Gros a divisé de tous temps les érudits. D'une part, les auteurs de la collection des Historiens de la France (XII, 3 note rf, 276, note c, et l'Index à l'article Ludovicus Grossus); VArt de vérifier les dates (éd. in-8, V, p. 512); et, pour ne citer qu'un nom parmi les savants contemporains, Tabbé Ulysse Chevalier {Répert, biogr, du Moyen-Age , art. Louis VI), ont adopté la date de 1077 ou 1078. D'autre part, Mabillon et les auteurs de V Histoire littéraire de la France (XI , p. 656); Brial, dans sa dissertation De repudiata a rege Philippo Berta (HF. XVI, p. XXXI et XXXII), et, de nos jours, M. d'Arbois de Jubainville [Hist, des comtes de Champ, ^ II, 285, note 1), ont fait naître Louis le Gros en 1081 ou 1082. Les premiers ont suivi l'indication de Suger, d'après lequel [Vie de Louis le Gros, éd. Molinier, 129) Louis le Gros serait mort à Tâge d'environ soixante ans, « œtatis vero ferme sexagesimo anno. » Les autres se sont fondés sur l'assertion d'Hariulfe, abbé d'Oudenbourg, qui, dans sa Vie de saint Arnoul, évêque de Soissons, place formellement la naissance de Louis le Gros en 1081, « anno igitur dominicae incarnationis MLXXXI, indict. IV, natus est futurus rex Ludovicus. »
1® L'indication donnée par l'abbé d'Oudenbourg a sur celle de
Suger l'avantage de la précision. Suger, en effet, se contente dédire « ferme sexagesimo anno » et Ton n'ignore pas combien la chronologie est insuffisante et vague dans la Vie de Louis le Gros. On ne saurait prétendre qu'en général il faille accorder, en ce qui touche le règne de Louis YI, plus d'autorité à Hariulfe qu'à Suger; mais il ne faut pas oublier qu' Hariulfe avait achevé son œuvre dans les premières années du xii* siècle, qu'il a dû être très au courant des personnes et des choses de la cour de France, soit par saint Riquier, soit par Soissons, et que les détails qu'il donne sur la naissance de Louis , les vers qu'il a composés lui-même à cette occasion , étaient évidemment destinés à être mis sous les yeux de ce même prince , devenu roi en titre. Dans ces circonstances, il est difficile d'admettre qu'Hariulfe se soit trompé.
2^ Remarquons d'ailleurs que le même Suger, en parlant de la mort de Philippe 1*' [Vie de Louis le Gros) y a dit, dans les mêmes termes, que ce roi était alors âgé de près de soixante ans, « cumque fere sexagenarius esset, » Si l'on raisonne pour Philippe I" comme pour Louis VI, et qu'on interprète le texte de Suger en disant que Philippe avait soixante ans en 1108, il serait né vers 1048, et il aurait eu douze ans au moment de la mort de son père. Or, non seulement des chroniques contemporaines affirment qu'il n'avait que sept ans à son avènement, mais les termes de puerulus^ puerilia^ admodum parçulus, employés en parlant de lui, et le fait même de l'institution d'une régence, qui dura au moins jusqu'en 1065 (voir notre Hist. des Instit, monarch, de la Fr, sous les premiersCapétiens , I, 72-74), ne permettent pas de lui attribuer douze ans en 1060. Nous considérons à peu près comme certain qu'il était né en 1052, et qu'il mourut à cinquante-six ans. La formule de Suger serait donc, en ce qui concerne Philippe I*', très approximative ; il est permis, par conséquent, de ne pas lui attribuer plus de valeur en ce qui touche Louis le Gros.
3® Il est facile de supposer que le copiste de la vie de Louis le Gros aura écrit LX au lieu de LV. Cette conjecture se trouve exprimée, pour la première fois, dans le recueil des Historiens de France^ XIV, 58, note a (cf. Brial, préface du t. XVI, p. 31). Mais nous ne croyons pas qu'elle soit nécessaire; à notre avis, le texte de Suger n'est pas inconciliable avec celui d'Hariulfe. Que dit l'abbé de Saint-Denis? Que Louis VI, à sa mort, était (c presque sexagénaire »,
et en effet, dans notre système, ce roi était au déclin de sa cinquantesixième année lorsqu'il fut enlevé par la maladie, le l*' août 1137 : il était donc plus près de la soixantaine que de la cinquantaine, et si l'on entend ainsi Tadverbe ferme\ employé par Suger, il est inutile de corriger son texte. En substituant LV à LX, on lui ferait commettre une erreur presque aussi grave, celle qui consisterait h dire que Louis a approchait de ses cinquante-cinq ans ». Les commentateurs ont donc eu le tort de ne pas tenir un compte suffisant du mot ferme et de donner à Texpression entière un sens précis qui n'était pas dans Tesprit de Suger. La même observation peut s'appliquer au passage relatif à la mort de Philippe P'.
4® On peut produire une seconde autorité en faveur de l'opinion d'Hariulfe, celle de la chronique de Tabbaye de Saint-Pierre-aux- Monts, à Châlons-sur-Mame (Labbe, Nova bibL rnss. lib. I, 286; HF. XII, 276.) On y lit, en effet, sous l'année 1108 : « Philippi régis obitus. Ordinatio Ludoviçi filii ejus, vigesimo sexto anno aetatis ejus. » Au témoignage de cette chronique, invoqué avec raison par M. d'Arbois de Jubain ville, nous pouvons ajouter celui d'Aubri de Trois-Fontaines (Pertz, MG. Script,, XXIII, sub anno 1109) : « Philippus, rex Francorum obiit, Ludovicus filius ei succedit. De hujus coronatione diximus in anno prœcedenti. Annos 27 ei ascribere possumus. » Le même chiffre est reproduit dans une chronique postérieure, éditée par Holder-Egger (MG., Script, XXV, 527) : « Philippo régi Francorum succedit filius ejus Ludovicus, annis 27. » Louis le Gros, né à la fin de l'année 1081 , achevait en effet sa vingt-septième année à la fin de Tannée 1108, date de son avènement.
Il est vrai qu'on pourrait opposer à ces trois témoignages un autre passage de chronique , non encore cité dans le débat. On lit en effet dans la chronique de Saint-Maixent ou de Maillezais [Chroniques des églises d'Anjou, p. 423), sous l'année 1108 : « Ludovicus filius annorum XXXV existens, successit ei. » Mais ce chiffre de XXXV est évidemment le résultat d'une erreur de copiste, puisqu'il reporterait la naissance de Louis le Gros à l'année 1073, et le ferait mourir à Tâge de soixante-cinq ans, ce qui est en désaccord avec tous les textes. Nous conjecturons que XXXV est ici pour XXVII, ce qui, paléographiquement, est très admissible. Le témoignage de la chronique de Maillezais viendrait donc corroborer celui des deux annales que nous avons citées plus haut.
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5® Il existe un second passage de la Vie de Louis le Gros où le terme « sexagenarius » est appliqué h ce prince encore plus mal à propos que dans le précédent. C'est lorsque Suger, après avoir raconté le couronnement de Louis le Jeune (25 octobre 1131), avant de parler de l'expédition de Bonneval et de Saint-Brisson et de l'abdication temporaire du roi (1135), s'écrie (p. 140) : : Tantae enini scientiae et industrite sexagenarius erat, ut, si impinguati corporis molcstia jugis non resisteret, omnem universaliter hostem superaado contereret. » Le passage est évidemment altéré : et ce qui le prouve, c'est que le manuscrit 12710 du fonds latin de la Bibliothèque nationale donne, au lieu de sexagenarius y qurnquagena rius , ce qui paraît être la bonne leçon, puisque, d'après notre système, Louis VI venait d'atteindre la cinquantaine au commencement de l'année 1132. M. Aug. Molinier, dans son édition, a eu raison de maintenir quin^ quagenarius contre la majorité des mss. (p. 123, note 5).
6** Enfin certaines présomptions peuvent encore être invoquées en faveur de notre opinion. Lorsque Guillaume le Roux revendique le Vexin et commence la guerre de France, c'est à-dire en 1097, les chroniqueurs qui nous ont parlé de cette guerre s'accordent h nous représenter Louis comme un tout jeune homme : « Ludovicus puéril i teneritudine detentus, » dit Orderic (IV, 20); <( iste juvenculus, » dit Suger (p. 6); « Ludovicus, quamvis adhuc puer, » dit le moine de Fleuri (IIF. XII, 5). Ces expressions, qui peuvent encore s'appliquer à un adolescent de quinze ans, ne sont plus de mise s'il s'agit d'un jeune homme de vingt ans. Aussi Auguste Leprévost , qui admettait avec les Bénédictins la date 1077, a-t-il cru nécessaire de relever ici l'inexactitude d'Orderic (IV, 20, note 1). Notre opinion seule peut justifier les termes employés par les chroniqueurs. 11 est vrai que le compilateur des Grandes Annales latines de Saint-Denis (ms. latin 5949 A, 0* 16) place la naissance de Louis VI en 1078, mais il est vraisemblable que les historiographes de Saint-Denis qui écrivaient au xiv® siècle sont arrivés à cette date en se fondant sur les données mêmes de Suger.
Il nous paraît donc suffisamment prouvé que, sur cette question, il faut s'en tenir à l'attestation si précise d'Hariulfe corroborée par d'autres témoignages non moins formels. Louis le Gros est né à la fin de l'année 1081. Brial (HF. XIV, 58, note a et XVI p. XXXI- XXXII) va encore plus loin et adopte Tannée 1082, sous prétexte
qu'en 1081 a eu lieu seulement la conception de Tenfant et tout au plus son premier mouvement dans le sein de sa mère, d'après la prophétie de saint Arnoul. Mais, comme l'a très justement remarqué M. d'Arbois de Jubainville, Tindiction IV ne correspond plus à Tannée 1082. D'ailleurs, on sait que le sacre d'Arnoul par le légat Hugue de Die n'eut lieu que le 19 décembre 1081 , et que c'est en partant de Soissons pour Die, à son passage à Vertus, quel'évêque de Soissons apprit au comte Thibaud la grossesse de la reine Berthe (D'Arbois de Jubainville, I, 417). Or, un voyage de Soissons à Die était de longue durée à cette époque. Il se pourrait donc que le passage de l'évêque à Vertus fût du commencement de 1081, et que Louis fût né à la fin de décembre de la même année.
LA DATE DE L ASSOCIATION DU PRINCE LOUIS COMME ROI DÉSIGNÉ
Cette question a été agitée plusieurs fois par les érudits. Nous en avons fait nous-même, dans notre Histoire des Institutions monar^ chiques sous les premiers Capétiens y I, 133, l'objet d'une note (2) qui a besoin d'être éclaircie, développée et même rectifiée sur certains points.
Dans son mémoire intitulé Recherches historiques et diplomatiques sur la véritable époque de V association de Louis VI au trône , Brial a essayé de prouver contre le P. Pagi (suivi par Bréquigny, par VArt de çérifier les dates et par les auteurs du Nouveau traité de diplomatique)y que cette association n'avait pas eu lieu, comme le voulait Pagi, en 1099 ou peut-être même en 1098, mais en 1103; ou du moins qu'il n'y a pas de preuves que Louis le Gros ait porté avant l'année 1103 le titre de roi désigné. De nos jours, l'opinion de Pagi a été adoptée par M. de Wailly, Eléments de Paléographie, I, 334, et par M. d'Arbois de Jubainville, Hist, des comtes de Champ. , II, 80 note 2; celle de Brial par M. Ulysse Chevalier, dans son Répertoire biogr. du Moyen-Age, article Louis VL
A . LcCHAiax. — Anaalts de Louis Vf. *"
A notre avis, le P. Pagi s'est plus rapproché de la vérité que Brial, car nous pensons que l'élection et la désignation de Louis ont eu lieu avant le 25 décembre 1100.
Brial est tout à fait dans son droit, p. 500-502, quand il montre que Pagi, trompé par les fausses dates si fréquentes dans les copies » a pris pour des chartes antérieures à 1108 des actes qui , en réalité, sont postérieurs au couronnement de Louis le Gros. Il a raison encore de croire que Louis ne peut avoir été associé au moment même où il était armé chevalier par le comte de Ponthieu , c'est-àdire en mai 1098 (p. 506). Mais il a tort (p. 501) quand il refuse de tenir compte du témoigiiage de Siméon de Durham, qui dit, sous Tannée 1101 : « Henricus, rex Angliae, tenuit curiam suam Londonie in Nativitate Domini ubi interfuit Ludovicus electus rex Francorum » (HF. XIII, 71.) Voici son argumentation : « Roger de Hoveden dit la même chose : mais on sait qu'il n'est que le copiste de Siméon de Durham. Ces deux auteurs étrangers sont trop récents pour faire autorité. Ils ont pu savoir que Louis le Gros avait été élu ou désigné roi avant de monter sur le trône ; mais dans le temps qu'ils écrivaient, quels secours avaient-ils pour décider qu'il était déjà désigné roi en Tannée 1100? Orderic Vital, qui raconte fort au long le voyage de Louis à la cour du roi d'Angleterre, qui est beaucoup plus ancien qu'eux et qui était plus à portée de savoir ce qui se passait en France, ne Tappelle jamais, dans la relation de ce voyage, que le jeune Louis, Ludovicus jui^enis. »
Nous trouvons au contraire qu'en cette matière le témoignage de Siméon de Durham est d'une importance extrême et qu'il n'y a pas la moindre raison de le mettre en doute. Ce fait tout particulier d'un roi élu, mais non sacré, fait contraire à ce qui se passait d'ordinaire, est justement ce qui a frappé le chroniqueur anglais. Il l'a mentionné dans une phrase très brève, mais très précise, qui est pour nous un plus sûr garant de la vérité qu'un récit développé et de tournure romanesque comme l'est celui d'Orderic Vital. Brial n'a pas connu d'ailleurs un complément intéressant du même texte que M. Duffus-Hardy a mis au jour dans son Descriptive catalogue of materials relatif to the history of Great Britain and Island, II, 176. Un des manuscrits de Siméon de Durham donne certains passages qui n'ont pas été insérés dans l'édition de Tw^ysden et par suite étaient restés inédits. A la phrase citée plus haut et terminée
par « electus rex Francorum », il faut ajouter « et ad mensam scdebat ad dexteram régis, inter regem scilicet Henricum et Anselmum archiepiscopum », trait caractéristique et qui corrobore le témoignage de Tauteur anglais.
L'assimilation que Brial établit entre Roger de Hoveden et Siméon de Durham est absolument inexacte. Ce qu'il dit s'applique au premier, nullement au second. Sans doute, Siméon de Durham, dans la seconde partie de sa chronique, celle qui s'étend de 887 à 1117 n'a fait que transcrire en abrégé celle de Florent de Worcester, mais il y a fait de précieuses additions qui ne se trouvent nulle part ailleurs, et le texte qui nous occupe est du nombre. Comment Brial peut-il soutenir que Siméon est « trop récent pour foire autorité » et qu'Orderic « est beaucoup plus ancien que lui »? La chronique d'Orderic se termine en 1141 : et l'on sait que Siméon de Durham mourut peu de temps après 1129, terme de la seconde partie de sa chronique, continuée jusqu'en 1130 par Jean de Hescham. C'est donc le contraire qui est la vérité.
Quant à l'autorité d'Orderic, elle n'est pas toujours aussi grande que le déclare Brial. Nous avons vu que si le chroniqueur normand donne d'intéressants détails sur la gyerre du Vexin, il commet une étrange erreur en n'y faisant pas paraître le prince Louis. Notons enfin qu'au sujet du mariage de Mathilde, fille unique du roi d'Angleterre, Henri P', avec Geoffroi Plantagenet, sur laquelle Siméon de Durham et Orderic Vital sont en désaccord, on est» obligé de suivre Siméon, et d'abandonner Orderic, qui écrivait cependant sur les lieux et à portée des événements (voir la préface du t. XIII, des Histor. de Fr.y p. xi-xin). Enfin, en se fondant sur ce que Orderic, à propos du voyage de l'héritier présomptif à Londres, ne l'appelle jamais que « le jeune Louis », Brial oublie que dans aucun passage d'Orderic, même dans ceux qui se rapportent à la période comprise entre 1103 et 1108, le prince n'est appelé rot ni roi désigné.
Une autre partie de l'argumentation du savant bénédictin ne nous paraît pas mieux fondée. Il dit, p. 503 : « On peut prouver, par une charte irrécusable, que Louis n'était pas encore associé en 1102. Cette charte, imprimée p. 499 des Antiquités de la ville d^Etarnpes (voir notre n® 21) , commence par ces mots : « Régnante Philippo , Francorum rege, et Ludovico filio ejus militari juvene, » et finit par ceux-ci : « Actum publiée in capitulo S. Eligii, anno Dominicae
iocarnationis MCII, regni vcro Philippi XLII. » On voit par cette charte qu'en 1102, Louis le Gros n'avait pas d'autres titres que celui de jeune chevalier, c'est-à-dire de bachelier , militari juvene, i> — Cette preuve est loin d'être solide, et cela pour deux raisons. La première , c'est que , dans cette même charte , il y a un passag^e que Brial n'a pas cité qui impliquerait, au contraire, que le prince Louis était déjà roi. Elle se termine, en effet, par ces mots : c Tempore quohec firmata sunt, erat in Hierusalem Guillelmus, episcopus Parisiensis, et erat episcopatus in manu Philippi régis, qui benig-no animo hec omnia concessit et regali auctbritate firmavit et chirog-raphum hoc adhibito sigillo suo roboravit. Eodem modo et endem animo concessit hec Ludoificus^ filius ejuSy sapiens et strenuus, Actumy etc. » S'il y eut une confirmation de l'acte donnée par le prince Louis, c'est que très vraisemblablement, il exerçait déjà le pouvoir royal. Il le fit par une charte spéciale qui ne nous est pas parvenue, mais qui a été expédiée la même année que celle dont nous venons de citer des extraits. En effet, nous trouvons dans le cartulaire de Morigni (latin 5648, P* 96) une variante du texte de Fleureau, qui, à notre avis, est la bonne leçon. Au lieu de : « Eodem modo et eodem animo, » on y lit : <c Eodem anno et eodem animo, » ce qui laisse encore moins de doute sur le fait que l'acte de Philippe V a été l'objet d'une confirmation particulière de la part de son fils.
D'autre part, de ce que Louis n'est pas qualifié roi, dans l'acte de 1102, il ne s'ensuit nullement qu'il ne le fût pas déjà. On peut citer un acte d'Hubert, évêque de Senlis, daté de 1106 et terminé par ces mots : tf Régnante rege Philippo et filio ejus Ludovico jam juvene » (n® 40.) Dans d'autres chartes de Philippe P*", relatives à l'abbaye de Morigni, et datées de 1106, Louis n'est qualifié que régis filius (n" 37 et 41.) Il en est de même dans un acte de 1107 (n** 52), et dans la charte de Notre-Dame de Paris, de la même année, relative au prieuré de Saint-Eloi (n® 49.)
La démonstration de Brial est donc sans valeur. Il en résulte qu'il faut s'en tenir au témoignage de Siméon de Durham, et que le prince Louis fut élu roi désigné avant l'époque de son voyage en Angleterre, c'est-à-dire avant le 25 décembre 1100.
Au témoignage direct de Siméon de Durham, nous pouvons ajouter :
1^ En ce qui concerne Tannée 1100, Tindication finale d'une charte, datée de cette année et émanée de Gui, comte de Ponthieu, mort le 13 octobre 1100. Elle se termine par les mots : « Philippo rege , cum filio Ludovico , anno XL"*® Francorum sceptra tenente » (Bibl. nat. coll. Moreau , t. XXXIX, f» 226, d'après un cartul. de Saint-Sauve de Montreuil, t. I , f» 3, r®.) Cf. la mention de Tassentiment de Philippe et de son fils Louis donné à l'expulsion des moines de Notre-Dame de Poissi (n® 10).
2* Pour Tannée 1101, Tindication d'une charte de Tabbaye de Saint-Mesmin , où Ton voit Philippe et Louis confirmant une donation et y apposant leur monogramme et leur sceau (n* 15).
3° En ce qui concerne Tannée 1102, un acte de Louis, roi désignéy daté de 1102 (n« 22).
4® De fortes présomptions tirées d'une étude attentive des lettres d'Ive de Chartres, relatives aux événements des années 1100, 1101 et 1102. On sait que, dans les années 1100 et 1101, Philippe V- et son fils favorisèrent Télection d'Etienne de Garlandc, comme évêque de Beauvais, au détriment de Galon, choisi par une partie du clergé local , et que, pour empêcher ce dernier d'arriver h Tépiscopat, le roi et son fils , s'engagèrent chacun par un serment solennel , à ne pas le laisser entrer en fonctions (n® 17). Le serment particulier prononcé par le jeune prince n'aurait point eu la valeur que lui attribue Ive de Chartres (lettre 144) si Louis n'eût point été déjà « le roi élu ».
LES NOTATIONS CHRONOLOGIQUES DANS LES ACTES DE
La chronologie des Annales est fondée principalement sur les mentions de dates contenues dans les chartes de Louis VI. Or, ces chartes sont datées régulièrement : 1® par Tannée de Tincarnation ; 2® par Tannée du règne ; 3® par Tannée du règne de la reine Adélaïde; 4^ par Tannée du règne de Philippe, puis de Louis, associés successivement à la couronne; 5® exceptionnellement ^ par le mois.
le quantième du mois, le jour de la semaine, l'indiction, Tépacte et les autres cycles chronologiques employés par les contemporains.
1** Année de l'incarnation,
A quelle époque la chancellerie de Louis le Gros prenait-elle le commencement de Tannée? Question difficile a résoudre et sur laquelle on ne peut arriver à une certitude absolue. Avant de Taborder en ce qui concerne le règne particulier qui nous occupe , il importe de nous demander quel était à cet égard Tusage suivi à la cour des prédécesseurs de Louis VI, notamment sous Philippe I*"".
Jusqu'ici le règne seul de Robert II a été l'objet d'une monographie scientifique et approfondie, celle de M. Pfister*. La conclusion de ce savant, c'est que la chancellerie de Robert prenait Tannée de l'incarnation au 1*"" mars; mais il n'a pu trouver que trois diplômes à Tappui de son opinion , et Ton conviendra qu*une conclusion fondée sur une base aussi étroite ne peut avoir aucun caractère de certitude. M. de Lasteyrie accorde ^ que le raisonnement de M. Pfister vaut quelque chose contre le style du 1®*" janvier ou de la Circoncision. Nous sommes loin d'en être convaincu, car, à tout prendre, sur les trois diplômes invoqués, un seul est daté du jour et du mois ; les deux autres ne contiennent que la mention de Tannée du règne. D'autre part, sur ces trois diplômes, il n'y a pas un original.
M. Pfister a eu recours à un quatrième argument qui lui parait « plus concluant encore ». « Nous avons vu, dit-iP, que Guillaume de Saint-Bénigne mourut certainement le l®*" janvier 1031. Guillaume portait le titre d'abbé de Saint-Germain-des-Prés et fut remplacé en cette qualité par Adraud. Or, nous possédons deux diplômes conférés par Robert à cette abbaye, à la requête d'Adraud et datés Tun et l'autre de Tan 1030. Ces diplômes ont donc été expédiés après le P*" janvier 1031, et le début de cette année (nouveau style) était encore compté 1030 (ancien style). » Cet argument qui paraît spécieux serait valable si Ton pouvait affirmer qu' Adraud ne devint abbé de Saint-Germain qu'après la mort de Guillaume de
i. Pfister, Etudes sur le règne de Robert le Pieux, 996-1031. Paris, 1885.
2. R. de Lasteyrie, Cartul. de Paris , I, avertissement, xxiî^-xxx.
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SeUnt'Bénigne, M. Pfister présente ce fait comme une certitude (p. Lxxxv, n® 90); mais son erreur est complète, car il est notoire au contraire (Migne, cxli, 834) que Guillaume de Saint- Bénigne abdiqua son mandat d'abbé de Saint-Germain et qu'il mourut non à Paris, mais dans Tabbaye de Fécamp.
M. de Lasteyrie passe sous silence ce quatrième argument qui, on le voit, vaut encore moins que les autres, mais il se déclare plus touché par une cinquième raison qui est que Técole de Chartres prenait alors Tannée au l*' mars. Chartres, en effet, n'est pas loin de Paris; mais nous ajouterons que Tabbaye de Fleuri (où, de Taveu même de M. Pfister, les moines commençaient Tannée au 25 mars) n'en était pas non plus très éloignée et dépendait encore plus étroitement du domaine royal. Nous savons, d'autre part (voir nos Annales^ n® 54), que dans le monastère royal de Saint-Pierre-le-Vif, de Sens, au commencement du xii® siècle, c'était aussi le style du 25 mars ou de l'Annonciation qui était employé. Donc nous ne pouvons admettre avec M. Pfister (p. xli) que sa conclusion sur l'emploi du style du l*' mars à la cour de Robert le Pieux soit « fort probable, sinon sûre ». Il n'a nullement prouvé, et en ceci nous sommes d'accord avec M. de Lasteyrie, que la chancellerie de ce roi ne prenait pas Tannée au 25 mars ou à Pâques. C'est tout au plus s'il peut nous faire accepter comme probable que cette chancellerie n'employait pas le style de la Circoncision.
Nous laisserons de côté la diplomatique d'Henri P*" qui n'a encore été Tobjet d'aucune étude scientifique. M. de Lasteyrie* a cité un acte prouvant qu'on n'y suivait ni le style de Pâques ni celui de l'Annonciation. 11 hésite entre le !•' mars et le 1" janvier.
La diplomatique de Philippe P** nous intéresse plus directement, car certaines chartes qui nous restent de Louis, roi désigné, et qu'il fit expédier antérieurement à son avènement définitif, sont datées d'après les usages suivis pour les diplômes de son père.
M. de Wailly avait cru trouver dans un acte daté du 24 février 1100 la preuve que Philippe I" employait le style de Pâques (voir nos Annales y n® 14). M. de Lasteyrie^ remarque que cet acte n'est inconciliable qu'avec le style de la Circoncision, mais pourrait
i. Cartul. de Paris , p. xxx.
Ibid., p. XXXI
s'adapter à celui du l**" mars ou du 25. Nous ajouterons que oe* exemple est peu probant, car plusieurs des mentions chronologiques qui terminent la charte sont contradictoires. L'acte daté du 6 janvier 1082 appartient certainement, au contraire, comme l'a montré M. de Lasteyrie, au style de la Circoncision. Ce savant aurait pu, en approfondissant ses recherches, signaler quatre autres diplômes de Philippe P' qui permettent d'arriver à la même conclusion :
1® Un diplôme conféré à Tabbaye de Ferrie res (Morin, Chapelle de Bethléem, p. 146; Gall. Christ., 1" éd., IV, 371) et daté de 1070, indiction 8, épacte 6 (le texte porte epacta solUa, faute évidente pour sexto), concurrents 4, 18 mars, jeudi, douzième année du règne. Or, toutes ces mentions chronologiques concordent parfaitement avec Tannée 1070, sauf la date du règne, car la douzième année du règne ne commence que le 29 août 1071 si on la prend de Tavènement, et le 23 mai 1070 si on la prend du sacre. Il ne peut s'agir ici que du jeudi 18 mars 1070, car, en 1071, le 18 mars tombait un vendredi. Donc l'année est prise ici du l*' janvier.
2** Un diplôme conféré à l'abbaye de Cluni et relatif à Pithiviers [BibI, Cluniac, I, 529; Gall. Christ., 2«éd., VIII, instr. 496). Il est daté du 7 avril 1080, indiction 3, épacte 26, dix- neuvième année du règne. Or, toutes ces mentions chronologiques s'accordent avec 1080, sauf l'année du règne, qui doit être lue XXI et non XIX, erreur très facile à expliquer. En 1080, Pâques tombe le 12 avril, et en 1081 le 4. On peut donc affirmer qu'il s'agit ici du 7 avril 1080.
3** Un diplôme conféré à l'Eglise de Saint-Corneille de Compiègne (Pillet, Hist. de Gerberoy, p. 326, d'après les archives de l'abbaye). Il est daté de Tindiction 15, 7 mars 1092, ce qui concorde.
4® Un diplôme conféré à l'abbaye de Marmoutier (Morice, Pr. de r Histoire de Bretagne, I, col. 481, et Bibl. nat., coll. Moreau, t. 37, f^ 124, d'après le cartul. de Marmoutier). Il est daté de 1093, indiction 1, épacte 20, 20 février, trente-sixième année depuis la consécration. Ces mentions chronologiques concordent, sauf la date du règne qui doit être lue XXXV et non XXXVI.
Assurément ces exemples ne sont pas assez nombreux pour entraîner la conviction, et, d'autre part, il ne s'agit point ici d'originaux ; mais, comme nous n'avons point trouvé d'actes qui impliquent que Tannée était prise de l'Annonciation ou de Pâques, nous sommes
autorisés à supposer que la chancellerie de Philippe I**^ la faisait commencer au i^' janvier, tant que le contraire n'aura pas été démontré.
Arrivons au règne de Louis VI. M. de Lasteyrie cite trois actes de ce roi (les n®* 157, 155 bis et 185 de son Cartulaire)^ les deux premiers concluant en faveur du style de la Circoncision ; le troisième en faveur du style de Pâques ou de F Annonciation. Il en infère qu'on ne peut rien savoir de certain sur les usages de la chancellerie de Louis VI.
Nos Annales nous permettent d'apporter à Texamen de cette question des données plus nombreuses et, par suite, une solution sinon certaine, au moins plus satisfaisante. Nous avons enregistré, en effet, 13 actes royaux, les n»» 28, 140, 231, 234, 235, 244, 283, 284, 285, 286, 340, 341 dans lesquels, pour des raisons qu'on trouvera développées sous chacun de ces numéros et que nous jugeons inutile de reproduire ici, le commencement de Tannée est pris, certainement ou probablement, d'une époque postérieure au 1®' janvier. Ces actes, dont il a fallu avancer la date d'une année, appartiendraient donc soit au style du l**" mars, soit à celui du 25 mars, soit à celui de Pâques. On nous permettra d'écarter l'hypothèse du style du 1®' mars, car, autant que l'on peut se rendre compte des usages suivis à cet égard sur les différents points du domaine capétien, il est certain que ce style n'avait cours ni à Fleuri, ni à Sens, ni à Reims, où des témoignages irrécusables établissent que l'on commençait l'année à l'Annonciation (25 mars), et il nous semble qu'il n'est point mentionné ailleurs. On ne peut donc hésiter, suivant nous, qu'entre la date du 25 mars et celle de Pâques. Or la diplomatique de Louis le Gros ne nous fournit pas le moyen d'opter. Il va de soi que, partout où nous avons attribué une charte de ce roi à l'ancien style ou au style de Pâques, il faut sousentendre cette réserve « ou bien au style de l'Annonciation ».
Aux treize actes dont les dates sont inconciliables avec le style de la Circoncision, nous ne pouvons en opposer que deux qui impliquent, sans aucun doute, l'emploi de ce dernier style (n®* 95 et 109). Donc, s'il est certain que la chancellerie de Louis le Gros a pris parfois l'année au l**" janvier, il est incontestable aussi qu'elle a suivi l'ancien style dans la grande majorité des cas. Seulement on remarquera que les chartes royales où le style de la Circoncision est
employé appartiennent à la période antérieure à 1112, et qu'à partir de cette date le style de Pâques (ou de F Annonciation) est seul usité. Ceci confirme ce que nous dirons plus bas [Appendice n® 6) que les usages de la chancellerie de Louis le Gros ne devinrent constants et réguliers qu'après les quatre premières années du règne.
En tout ceci, hâtons-nous de le dire, il ne peut y avoir que/^rcsomption et non certitude absolue; car les erreurs commises par les scribes sont trop fréquentes, et le nombre des chartes attribuables aux trois premiers mois de Tannée trop restreint, pour que l'affirmation puisse être catégorique. Notre opinion personnelle, c'est que, au xi* siècle et jusqu'à 1112 ou 1113, les habitudes de la chancellerie capétienne ont oscillé entre les divers styles; ce n'est qu'à partir de ce moment qu'elles ont pris quelque fixité et se sont prononcées contre le style de la Circoncision. Nous l'avons montré pour Louis Vil, comme pour Louis VI, et M. Léopold Delisle en a fait la preuve pour Philippe- Auguste. Mais nous ne faisons nulle difficulté de reconnaître avec M. de Lasteyrie* que la certitude en pareille matière n'est pas possible avant le xiii® siècle.
On possède encore, en original , plusieurs chartes où la mention de Tannée de l'incarnation fait défaut, et qui ne sont datées que par Tannée du règne, suivie ou non, du mois et du Jour (n® 123, 239, 242, 435). Il y a un original qui ne porte ni Tannée de l'incarnation, ni Tannée du règne.
2* Année du règne.
Les chartes de Louis, roi désigné^ antérieures à 1108, étant datées d'après les années du règne de Philippe I*', il nous faut dire un mot des usages suivis à cet égard par la chancellerie de ce dernier roi.
Les anciens diplomatistes, dont les données ont été reproduites par M. de Wailly (Elém. de Paleogr., I, 350), et par Brinkmeier [Praktisches handbuch der hist. chron,y éd. de 1882, p. 324), affirment :
a. Que la chancellerie de Philippe P*" a employé cinq modes de supputation pour le commencement de Tannée du règne : 1® le 23
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mai 1059, date de soq couronnement à Reims; 2^ le 29 août 1060, date de la mort de son père, Henri P*"; 3* Tannée 1061, « où il prit en main le gouvernement du royaume ; » 4" Tannée 1063 (on ne sait dans quelle circonstance); 5* le 1®' septembre 1067, date de la mort du comte Baudouin de Flandre, son tuteur;
b. Qu'à partir de 1098 ou 1099, on joint aux années de son règne celles de Louis, son fils, et que quelquefois le règne du fils est seul employé pour la date.
Nous croyons qu'il faut débarrasser la diplomatique capétienne de cette dernière assertion. Il n*y a point d'acte de Philippe I", ni de Louis, roi désigné, à nous connu, où soit mentionnée Tannée du règne ou de la désignation du jeune prince. Dans les chartes émanées directement de Louis, il n'est jamais question que des années du règne de Philippe. Il est probable qu'on doit rabattre aussi beaucoup de la première proposition. Nous ne pouvons traiter ici la question à fond, comme le fera, sans doute, le savant qui étudiera spécialement la diplomatique de Philippe P**, mais il nous semble, après un examen attentif des chartes de ce roi qu'il nous a été donné de connaître, que de ces cinq modes de supputation, il n'y en a que deux qui soient certains, le 1®^ et le 2*. C'est à ceux-là que se rapporte la presque totalité des chartes émanées de cette chancellerie. Les trois derniers paraissent plus que problématiques et proviennent, selon nous, d'erreurs commises par les copistes dans les mentions chronologiques de quelques-uns des actes de Philippe P'. Chacun de ces trois derniers modes ne pourrait être appuyé que sur un ou deux exemples, au plus, ce qui est tout à fait insuffisant.
Il est absolument hors de doute, au contraire, que dans Tensem^ ble des actes de Philippe P', Tannée du règne est comptée à partir du sacre ou à partir de l'avènement. Ajoutons que, dans la grande majorité de ces acteSy c'est la date de l'avènement, celle du 29 août 1060, qui a été employée par les notaires royaux. Ce mode est indiqué en termes formels dans la charte octroyée par Philippe P', en 1066, à Tabbaye de Messines {Gall, Christ. V, instr. 374). « Actum Furnis publiée, anno ab incarnatione Domini MLXVI, indictione IV, régnante rege Philippo, anno post obitum patrie sut Henrici sexto. »
L'autre mode semble aussi expressément indiqué dans la charte citée plus haut; de 1093, pour Marmoutier « anno ordinationis sue
XXXVI ». Il a été employé dans les actes suivants : Saint-Nicaise de Reims, 1061 (Marlot, Hist. eccL de Beims, III, pr. 702); Moutîer la Celle, 1071 (d'Arbois de Jubainville, Hist. des comtes de Champ. I, 488-489); Tournus, 1075 (Chifflet, 322); Saint-Germain-des-Prés, 1082 (Bouillard, inst. 32); Cluni, 1095 {Bibl. Clun., I, col. 533) ; Saint-Sauveur de Melun, 1100 (Leroy, Notice sur le prieuré d^ Saint-Sauveur de Melun^ dans le Bulletin de la Société d'archéol. de Seine-et-Marne y VIII, 77). Il est certain qu'à Reims les archevêques, qui mentionnent presque toujours, dans leurs actes. Tannée du règne de Philippe, la font partir du sacre, non de Tavènemeat (voir notamment les actes de Manassé II, dans le Marlot latin, II , 229 à 238), ce qui se comprend aisément. Le même usage était suivi sans doute dans toute la province de Reims et dans beaucoup de chancelleries ecclésiastiques. Huguede Sainte-Marie, au Libellus duquel appartient le fragment d'histoire de France publié par Duchesne, IV, 88, et dans HF. XII, 1-7, a calculé les années du règne de Philippe d'après le même système <( anno ab incarnatione Domini MCVIII, rex Francorum, Philippus, defungitur, III (pour IV) kalendas Augusti cum regnasset annis XLIX, mensibus duobus, diebus VII ». Le compte est exact et ne peut s'appliquer qu'à la date du sacre.
La première année du règne ou de la consécration de Louis VI commença le 3 août 1108 pour se terminer avant le 3 août 1109. Ce prince n'ayant pas été sacré du vivant de son père, on ne trouve dans ses diplômes qu'une seule date pour le commencement du règne. On pourrait supposer, pour expliquer certaines mentions discordantes des chartes royales données de 1108 à 1137, que la chancellerie se servit d'un comput particulier en vertu duquel la première année du règne aurait été considérée comme terminée au 1" janvier 1109. Mais il résulte, pour nous, d'une étude attentive de ces chartes et de la constatation des nombreuses erreurs commises par les scribes royaux en ce qui touche l'année du règne, qu'il serait conjectural et téméraire de songer à un autre mode de supputation que le mode normal consistant à placer l'année du règne du 3 août au 3 août.
Il est arrivé quelquefois, en effet, que le diplôme portât une année d'incarnation erronée (n« 222, 423, 501, 507). Mais les erreurs sont bien plus fréquentes sur l'année du règne (n® 166, 168,
237, 348, 392, 507 : six originaux, etc.). Quelquefois les corrections sont nécessaires pour tous les diplômes d'une même année ; mais ce cas n'est pas si exceptionnel qu'on pourrait le croire. M. Léopold Delisle en a cité des exemples frappants pour la diplomatique d'Innocent III et de Philippe- Auguste [Introd, au Catalogue des actes de Philippe- Auguste^ p. lxxxiv) et nous-même pour celle de Louis VII (Etudes sur les actes de Louis VII ^ 33). Aux erreurs commises sur les expéditions originales s'ajoutent celles qu'il faut attribuer aux copistes des cartulaires; les variations deviennent alors innombrables. C'est ainsi, pour nous borner à un exemple unique, que la charte de 1118 accordée à l'abbaye de Saint-Denis (n* 248) est représentée : 1® par un original qui donne 12 du règne , au lieu de 11, chiflFre exigé par la mention du mois et du jour, 5 décembre ; 2® par la copie du cartulaire LL. 1158 qui donne 11 , 3® par la copie du cartulaire LL. 1157 qui donne 10; 4" par la copie du cartulaire latin 5415 qui donne 12.
3** Année du règne d* Adélaïde,
Nous avons fait observer ailleurs que Louis VI était le seul des rois capétiens qui eût daté ses diplômes du règne ou du sacre de sa femme, Adélaïde de Savoie ou de Maurienne. Le mariage et la consécration d'Adélaïde ont eu lieu en 1115, mais nous ne connaissons ni le mois ni le jour (n^ 192). Il est seulement présumable que la cérémonie nuptiale fut antérieure au 3 août. La première année du règne d'Adélaïde commença donc avant le 3 août 1115 pour se terminer avant le 3 août 1116. La plupart des chartes royales expédiées de 1115 à 1124 inclusivement, portent la mention du règne d'Adélaïde. Cette mention ne reparait plus à partir de 1125, bien que jusqu'à la fin du règne le roi ait fort souvent continué à indiquer le consentement ou l'intercession de la reine. On remarquera que c'est précisément dans les chartes de cette même année 1125 que commence à figurer la mention de la désignation comme roi de l'aîné des princes royaux, Philippe (n^ 365), alors dans sa 10® année ; ce qui explique le fait signalé plus haut.
4® Année du règne de Philippe.
Philippe, le fils aine de Louis le Gros , est mentionné comme roi désigné sur quelques-unes des chartes paternelles, de 1125 au
avril 1129, époque de son couronnement anticipé. Certaines artes de 1129 sont datées par la formule Philippo nuper coronato
ipso anno coronato. Mn acte de Tannée 1130, postérieur au avril, mentionne la seconde année du règne de Philippe (n® 453). lis nous n'en avons point trouvé qui, attribuable à la période nprise entre le 29 avril et le 13 octobre 1131 (jour de la mort de ilippe), porte la mention de la troisième année. Le scribe royal st borné à la formule jam coronatus ou Philippus rex junior.
5® Année du règne de Louis le Jeune.
\ partir du 25 octobre 1131, jour de la consécration du second de Louis le Gros, le futur Louis VII, beaucoup de chartes royales ntionnent Tannée de son règne, la première étant comprise tre le 25 octobre 1131 et le 25 octobre 1132. Il en résulte que uis le Jeune était dans la sixième année de son règne anticipé and il commença son règne définitif, et, en effet, ce chiffre est ui que donnent certaines chartes de Tannée 1137. Mais il faut ter que toutes les chartes de 1136 donnent 4 du règne de Louis lieu de 5 et 6; et que certaines chartes de 1137 donnent 4 et 5 lieu de 6. Voir, sur ce cas particulier, Annales, n® 565.
6** Autres mentions chronologiques.'
Les scribes de Louis VI ont indiqué exceptionnellement le mois le jour, mais plus souvent encore que ceux de Louis VIL Ils t employé quelquefois Tindiction (n^* 311, 365, etc.), mais trop ement pour qu'il soit possible de savoir au juste à quelle époque chancellerie royale en fixait le commencement. Certaines chartes ^sentent les autres indications chronologiques usitées dans la (lomatique ecclésiastique de Tépoque. La plus curieuse à cet ird est celle de Saint-Père de Chartres, de 1118 (n® 231) qui itient la mention de Tannée de l'Incarnation, de Tannée du règne, Tannée du règne d'Adélaïde, du mois, du quantième du mois, du r de la semaine, du cycle de 19 ans, de Tépacte, des concurrents, la clef des fêtes mobiles. Une telle précision est extrêmement e.
[Quelquefois se trouve mentionnée , au lieu du jour, la fête ou la lennité religieuse (n^'433, 514). La question agitée parles diplo-
matistes allemands, notamment par Ficker, de savoir quel intervalle de temps s'écoulait entre Tépoque de la concession de la charte et celle de son expédition, ou du moins de sa tradition par la main du chancelier, ne peut se résoudre par l'étude des diplômes de Louis le Gros. Une seule charte (n® 144) nous montre la souscription du chancelier faite dans un autre lieu que la concession, mais n'indique rien en ce qui touche l'intervalle. L'acte de 1118 cité précédemment donne la mention du mois pour la concession et celle du jour et du mois pour la tradition ; rien ne prouve d'ailleurs qu'il ne s'agit pas de la même date mensuelle.
LA SUCCESSION DES GRANDS OFFICIERS DE LA COURONNE SOUS LE RÈGNE DE LOUIS VI
Cette question a été, il y a quelques années, de notre part, l'objet d'un article inséré dans les Annales de la Faculté des lettres de Bordeaux sous ce titre : Remarques sur la succession des grands officiers qui ont souscrit les diplômes de Louis VI et de Louis VIL Mais les travaux de cette nature ont toujours besoin d'être corrigés et complétés à mesure que s'accroît le nombre des chartes royales parvenues à notre connaissance. Les résultats auxquels nous sommes arrivés en dernier lieu diffèrent donc, sur plus d'un point, de ceux que nous avions exposés d'après nos premières recherches.
1® Sénéchaux, Anseau de Garlande apparaît comme sénéchal depuis le début du règne jusqu'à sa mort survenue entre le 6 janvier et le 1*' mai 1118 (n® 236). Le nom de son frère et successeur Guillaume de Garlande est inscrit pour la première fois sur une charte de 1118, antérieure au 3 août (n® 239). 11 meurt à son tour en 1120, et son frère Etienne de Garlande, déjà chancelier, devient sénéchal en 1120, avant le 3 août (n® 288). Son dapiférat dura jusqu'à l'époque de sa chute, survenue après le 3 août 1127 (n** 399). Alors commence une vacance de l'office qui dure pendant les années 1128, 1129, 1130, 1131, 1132 pour se terminer cette même
année après le 23 octobre. Elle est indiquée dans les textes soit par l'omission pure et simple de la mention du sénéchal (n^* 418, 419, 443), soit, ce qui est beaucoup plus fréquent, par la formule : dapifero nullo (408, 409, 410, 440, 441, 442, 445, 446, 456, 472, 482). Mais, bien avant que se terminât la vacance officielle du dapiférat, le nom de Raoul de Vermandois apparaissait sur les diplômes à la place occupée ordinairement par la mention du sénéchal (n® 417, etc.). Une charte donnée à Tabbaye de Ferrières indique même formellement que le comte de Vermandois faisait fouiïtion de sénéchal, avant de l'être définitivement : vices dapiferi possidentis (n® 500). Il est nommé, pour la première fois, comme sénéchal en titre dans un acte de 1131 postérieur au 25 octobre (n® 483), mais cet acte est peut-être mal daté ; il y a apparence que Raoul ne fut mis en possession de l'office qu'en 1132, après le 23 octobre. Il souscrit toutes les chartes royales Jusqu'au dernier jour de Louis le Gros.
2* Bouteillers. Le premier bouteiller de Louis VI fut Paien d'Orléans dont le nom n'apparaît que sur un seul diplôme de l'année 1108 (n® 58). Il était remplacé dès cette année par Gui II de la Tour ou de Senlis (n^ 62). Celui-ci conserva la bouteillerie jusqu'en 1112. Il est à croire que la substitution de Gilbert à Gui, comme bouteiller, dans une charte datée de 1108 (n® 90) est le résultat d'une abréviation mal comprise. Gilbert de Garlande ne commence à souscrire les chartes royales qu'à partir de 1112, avant le 3 août (n® 139). Il conserve la bouteillerie jusqu'au coup d'Etat de 1127. Louis de Senlis apparaît alors comme bouteiller dans un acte de 1128 antérieur au 10 mai (n** 408). Son nom se lit sur toutes les chartes de 1128, 1129, 1130, 1131, 1132. Il est remplacé en 1132 par Guillaume P"" de Senlis , dit le Loup , nommé pour la première fois comme bouteiller dans un acte de 1132, postérieur au 23 octobre (n* 499). Celui-ci conserva la bouteillerie jusqu'à la fin du règne.
3® Chambriers. Gui, fils de Galeran, succéda à son père dans le camérariat et fnt le premier chambrier de Louis le Gros. C'est par une confusion évidente que dans un acte de 1108 (n® 58) le camérariat est attribué à Gui de Senlis. En 1121, est mentionnée, dans deux actes postérieurs au 3 août, la vacance de ce grand office [camerario nullo y n®* 305 et 306). Eude, qui souscrivit cette année, comme chambrier, une charte de Saint-Jean en Vallée (n** 307), était
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sans doute un officier inférieur de la chambre, chargé de l'intérim, car un acte daté de 1122, du 12 mars au 3 août, omet la mention du chambrier (n® 315).
Le successeur définitif de Gui fut Aubri (de Dammartin), dont le nom apparaît pour la première fois sur un acte de 1122, antérieur au 3 août (n^ 317). Il parait avoir cessé momentanément sa fonction dans Tété de 1124, car une charte de cette année, postérieure au 3 août, ne mentionne pas le chambrier (n® 348, original), et une autre charte de la même année, postérieure aussi au 3 août, indique positivement la vacance du camérariat (n® 350). Mais il avait repris son poste avant 1125 (vieux style, n® 351), et le garda encore pendant les années 1125, 1126, 1127, 1128, 1129.
Manassé, qui lui succéda (entre le 14 avril et le 3 août de Tannée 1130, n** 453), a souscrit toutes les chartes de cette même année. Il ne fut en fonction qu'un an, car une charte de 1131, antérieure au 3 août, est déjà souscrite par le chambrier Hugue (n® 471). C'est évidemment par erreur que le nom de Manassé reparait sur un acte de 1131, expédié après le 25 octobre (n^ 477).
Hugue fut le dernier chambrier de Louis YI. Il était encore en fonction au moment de la mort de ce roi. Notons cependant que la mention du chambrier est omise sur un original de 1133 (n^ 527).
4® Connétables. Il n'y en eut qu'un pendant tout le règne de Louis le Gros : Hugue Strabon , de Chaumont.
5® Chanceliers. De 1108 à 1127, Etienne de Garlande a gardé le sceau du roi. A sa chute , commença une vacance de la chancellerie qui, signalée par l'omission de la mention du chancelier sur un acte de 1128, antérieur au 10 mai, est formellement exprimée dans une autre charte de la même année et de la même période {cancellario nulloy n® 409). Mais celle-ci nous montre le vice-chancelier ou notaire en chef, Algrin, souscrivant à la place de son chef hiérarchique. Dès le 10 mai 1128 (n^ 410), la chancellerie était conférée à Simon qui l'occupa jusqu'en 1132. Une charte de cette année, antérieure au 3 août, porte la formule : « cancellario nuUo » (n* 496). Une autre charte de 1132, du 23 octobre, est souscrite par Algrin qui s'y qualifie chancelier (n** 497). Mais, cette même année, Etienne de Garlande, réconcilié avec son maitre, avait repris sa fonction de garde du sceau (après le 23 octobre, n** 498). Un acte de 1137 (n** 585) porte, avec la souscription d'Etienne, celle de son subor-
A. LccOAIRB. — Annales de Louis Vl
donné Algrin, sous-chancelier. C'est par erreur qu'une charte de Montmartre, de 1137, mal publiée (comme tant d'autres) par Edouard de Barthélémy, nomme Algrin au lieu d'Etienne (n® 592). Le caQcellariat d'Algrin ne commença qu'avec le règne de Louis VIL
LES CHARTES ORIGINALES DE LOUIS VI
C'est sous le règne de Louis VI que des habitudes régulières commencent à s'introduire dans la chancellerie royale. Les chartes expédiées en son nom pendant les premières années de son gouvernement (1108-1112) se ressentent encore un peu des usages diplomatiques du XI® siècle : beaucoup de variété dans les formules, de très longs préambules, des listes de témoins ajoutées aux mentions des grands ofBciers , l'emploi de formules carolingiennes , etc. Ces caractères disparaissent peu à peu. A partir de 1113^ à la formule archaïque de la souscription du chancelier : N. cancellarius relegendo suscripsit se substitue le Data per manum N. cancellarii qui, désormais, sauf de rares exceptions, sera de règle (voir la charte de Saint- Victor , n** 160). Les mentions de témoins étrangers aux grands offices finissent par être le plus souvent éliminées. Les formules deviennent constantes et plus courtes. Les comminatoires^ portant menace de peine pécuniaire ou d'anathème, n'apparaissent plus que rarement.
Les actes de Louis le Gros qui nous sont parvenus en original appartiennent tous à la catégorie des chartes solennelles , pourvues des formules ordinaires du protocole et souscrites fictivement par les grands officiers. Nous ne connaissons point d'originaux qui soient de la classe des lettres et mandements. La classe intermédiaire , celle des chartes semi-solennelles, dénuées d'invocation, de préambule, de mentions relatives aux grands officiers , et n'offrant point ou très peu d'indications chronologiques, est représentée par l'acte relatif au doyen de Melun (n** 600). C'est une pièce minuscule, de forme rectangulaire, dont le sceau, aujourd'hui absent, pendait à deux petites queues de parchemin.
Le format du parchemin employé par les scribes royaux est très variable. Certaines chartes ont de grandes dimensions : 60 centimètres de long sur 35 ou 40 de large (n**' 82, 219). La largeur est quelquefois plus considérable et va jusqu'à 50 centimètres (n® 131). Les petites chartes ont d'ordinaire 25 centimètres de long sur 18 de large (n®* 146, 166, 291). Il en est de très longues et de très étroites (n®* 119, 341, 344, 363, 525). Quelques-unes offrent la forme d'un carré presque régulier (n*** 239, 309, 475). Le parchemin est lisse (n^* 140, 341, 442, 545) ou velouté {n^' 160, 289) ou grenu (n^* 115, 309, 363, 516, 560). Le n*» 140 nous est parvenu tout fendillé. 11 en est qui sont demeurés très blancs (n®' 140, 341, 545), mais plusieurs sont noirâtres (n®* 556, 115) ou jaunâtres (n** 525, 541) et buvant Tencre (n^ 572).
L'encre est généralement noire : actuellement elle apparaît quelquefois jaune (n** 243), très pâle (n** 289) ou presque effacée (n® 195). Elle est tracée sur raies à la pointe sèche (n^*95, 115, 146, 195), parfois sur raies au crayon (n** 160). On remarquera que dans certaines chartes le texte n'occupe que la moitié supérieure du parchemin (n^ 327). Dans le n* 442, qui est de très grandes dimensions, le diplôme ne tient qu'une petite place , en haut de la pièce.
La forme et le caractère de l'écriture sont également très variables. Certains diplômes offrent une superbe minuscule ronde où les lettres ont près d'un centimètre de haut (n*** 95, 115, 222, 248, 545). Beaucoup ne présentent que la petite minuscule diplomatique (n*>* 146, 195, 210, 241, 327, 442, etc.). Cette minuscule est quelquefois très négligée (n^* 291, 575). On remarquera l'écriture mince et allongée (rappelant tout à fait celle des diplômes du xi® siècle) de deux chartes relatives à l'abbaye de Sainte-Geneviève (n®® 344, 347).
Certains diplômes sont caractérisés par un mélange de m minuscules et onciales (n^ 166), par des majuscules ornées dans le corps de l'acte (n** 211), des caractères très allongés (n® 341), des lettres à hastes et à tortillons particulièrement développés ou fantaisistes (n^* 140, 163, 166, 211, 237, 239, 289, 284, 341), de fréquents alinéas (n® 291), de nombreuses abréviations (n** 435).
La première ligne des diplômes est presque toujours composée, en totalité ou en partie, de caractères allongés, mélange de minuscule, de capitale et d'onciale (voir cependant le n® 525). Il en est de même parfois du data du chancelier. Il n'y a que des capi-
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taies dans récriture allongée des n®' 243, 272. La première lig'ne du n? 255 est en capitales avec lettres englobées. Il est rare que les caractères soient très allongés, comme dans les chartes du xi® siècle (voir cependant le n® 341). Dans le n* 241, les lettres allongées qui composent la formule Signum Ludoifici régis ont près de 3 centimètres de haut, ce qui est tout à fait exceptionnel.
L'emploi des e cédilles est régulier dans les chartes de Louis VI- II y a cependant plusieurs exceptions (n®* 210, 225). On rencontre d'ailleurs dans la même pièce des e cédilles et des e simples pour exprimer le groupe ae. Les accents sur Yi ne se trouvent guère que dans les mots où deux i sont consécutifs, ou accompagnés de jambages qui prêteraient à la confusion. Cependant le n® 95 offre un grand nombre d'accents sur Vi dont la présence n'est point nécessaire.
Les chartes de Louis VI sont fréquemment ornées de croix et de chrismes, symboles très communs dans les diplômes des Capétiens du XI* siècle , mais qui deviendront exceptionnels dans les chartes de Louis VII.
Le chrisme est généralement placé au début de Tacte, avant l'invocation. On le trouve cependant, par exception, avant les souscriptions des grands officiers (n® 140), avant VActuniy en face du monogramme et lui faisant pendant (n® 507).
La croix, souvent pointée aux quatre angles (n** 211, 239), est placée aussi le plus ordinairement au commencement du texte. Cependant on la rencontre parfois après les souscriptions des grands officiers (n® 166), au dessous du Data (n® 211), tout au bas du parchemin (n® 341). Cette dernière a l'aspect d'une croix autographe. Deux chartes relatives à l'abbaye de Saint-Vincent de Senlis (n®* 293 et 446) offraient une particularité que nous n'avons trouvée dans aucun des originaux mis sous nos yeux. Les deux formules insolites S, propria manu Hludoifici et S» propria manu Phylippi étaient tracées de manière à ce que les mots qui les composaient occupassent les quatre angles d'une croix peut-être autographe. Les originaux de ces deux chartes sont perdus; mais la copie et la représentation figurée des deux signatures royales ont été faites par Baluze dont l'exactitude ne saurait être mise en doute. On peut voir d'ailleurs le calque des deux croix dans la copie d'Afforty (n« 446).
Le type de monogramme régulièrement employé par les chanceliers de Louis VI est celui dont usèrent avant lui les Carolingiens du nom de Louis, et qu'employèrent après lui tous les Capétiens qui portèrent le [même nom. Il représente le mot Hludo' vicus; les éléments qui le composent sont répartis sur la lettre H qui forme le fond de la figure. Mais on rencontre, par exception, un autre type de monogramme (n®' 175, 239, 328) que nous avons décrit dans une communication faite à l'Académie des Inscriptions (année 1886, séance du 15 octobre).
Le n® 328 présentait cette particularité, peut-être unique, que les deux formes du monogramme royal s'y trouvaient réunies.
Plusieurs chartes de Louis VI sont dénuées de monogramme, bien qu'il soit annoncé (n® 146). La place qu'il occupe sur le parchemin est très variable. On le trouve au milieu des souscriptions des grands officiers (n® 82) ; au bas de la pièce, après la souscription du chancelier (n^» 95, 210, 272) ; à la fin de la dernière ligne (n« 140) ; encastré dans la formule chronologique (n® 115); entre les mots Signum et Lugdovici régis (n® 243), etc. Le n® 211 présente un petit monogramme sur un grand parchemin. C'est le contraire pour le n® 327. Le monogramme est quelquefois très orné (n®' 392, 556, 575); parfois aussi très négligé (n*''423, 516, 572).
Avant son avènement définitif et en qualité de roi désigné, Louis VI s'est servi d'un sceau particulier qui a été décrit et reproduit par Mabillon, De re dipL, 427 et 594. Il portait la légende SIGILLVM LODOVICI DESIGNATI REGIS. Le prince est figuré à cheval, coiflTé d'un chaperon pointu, tenant de la droite une lance complétée par le gonfanon , étoffe rectangulaire à trois banderolles , et de la gauche la bride de son cheval. Ce sceau, au dire de Mabillon, était rond et large de deux pouces.
Le sceau royal de Louis VI, qui est un sceau de majesté, sans contre-sceau, a été décrit plusieurs fois et notamment par Douët d'Arcq {Invent, des sceaux des Arch. nat,y I, n® 35). Il représente le roi sur un trône à têtes et à pieds de lion, avec une quartefeuille dans le champ, à droite du personnage. Il est de forme ronde et ses dimensions sont de 70 millimètres.
Dans les originaux que nous avons eus entre les mains, les exemplaires du sceau sont en cire blanche ou brune; mais l'action du temps leur a donné les nuances les plus variées : jaune clair ou blanc
sale (n^' 131, 211, 435); jaune bran (82, 115, 166, 289); jaune rou^e {n^ 556); brun (n<» 272) ; brun rouge (n* 363); brun chocolat (n«» 534, 560).
Le sceau est tantôt plaqué, tantôt pendant. Le plus ancien exemplaire de sceau pendant que nous connaissions est celui qui est attaché à une charte de 1113 (n** 160)*, mais Femploi du placage a subsisté jusque vers la fin du règne. Le sceau est encore plaqué sur une charte de 1133 (n* 516), et au total, il y a dans les chartes originales de Louis VI plus de sceaux plaqués que de pendants. Le n" 363 (charte de 1125), qui nous est parvenu en double exemplaire, présente cette particularité que le sceau est plaqué sur l'un des deux exemplaires et pendant à Tautre. Notons enfin que le placag'e est fait quelquefois dans des conditions telles que la figure de Louis VI apparaît la tête en bas (n** 284, 525).
L'attache du sceau est une double lanière ou courroie de cuir blanc. Certaines chartes, d'ordinaire de petites dimensions, offrait, au lieu de cette courroie, une double queue de parchemin (n®* 600, 602).
LES SOURCES DE l'hISTOIRE DE LOUIS VI
Les sources de l'histoire de Louis VI se divisent en deux catégories : 1" Sources historiques [chroniques et recueils épistolaires) ; 2** Sources diplomatiques [chartes et notices).
I. Chroniques
Nous rangeons sous cette rubrique des ouvrages de genres très différents : histoires proprement dites, biographies, vies de saints.
1. Cette note était écrite longtemps avant que nous eussions pris connaissance de y Avertissement inséré par M. de Lasteyrie, en tête du t. I de son Cartulaire de Paris. Il y signale le même fait (p. xxxvi) qui avait échappé jusqu'ici à l'attention des sigillographes.
annales ou chroniques proprement dites. Les sources de cette catégorie, au point de vue de leur importance spéciale, c'est-à-dire considérées en tant que fournissant un plus ou moins grand nombre de renseignements sur la vie de Louis VI, peuvent se répartir en trois groupes.
Premier groupe. — Il comprend la Vie de Louis le Gros y de Suger, la Chronique de Morigni et VHistoire ecclésiastique d'Orderic Vital. Il existe entre ces trois sources ce trait commun que les détails dont nous leur sommes redevables portent, non sur un ou plusieurs épisodes particuliers, mais sur l'ensemble de la vie du roi.
La meilleure édition de Tœuvre célèbre de Suger est celle que vient de publier M. Auguste Molinier dans la Collection de textes pour servir à V étude et à V enseignement de rhistoire^ Paris, Alph. Picard, 1887 , 1 vol. in-8® ( Vie de Louis le Gros, par Suger y suisfie de l'Histoire du roi Louis Vil), C'est la VitaLudovici qu'ont utilisée à peu près exclusivement tous les chroniqueurs ou abréviateurs latins et français de la seconde moitié du xii® siècle, et ceux des xui® et XIV* siècles, qui ont parlé de Louis le Gros. Les Chroniques françaises de Saint Denis ont traduit Suger presque littéralement. Le moine de Saint-Denis, qui compilait, dès le milieu du xiv* siècle, les Grandes Annales latines sur lesquelles MM. Viollet, Delaborde, Molinier et nous-même avons attiré l'attention des érudits (ms. 554 de la Bibliothèque Mazarine , latin 5949 a de la Bibliothèque nationale), a suivi également le texte de la Vie de Louis le Gros, mais en le paraphrasant, en le corrigeant et en y insérant, sur certains points, des compléments dignes d'attention. On trouvera dans l'édition de M. Molinier, non seulement le texte des passages de cette compilation qui diffèrent des variantes ou des additions importantes de la vulgate de Suger, mais encore quelques pages des plus instructives [Préface) sur ces différences et ces compléments.
Quant à la valeur historique de la Vie de Louis le Gros y il est difficile de rien ajouter à ce qui a été dit sur ce sujet, soit par M. Lecoy de la Marche, dans la Préface de son édition, soit par M. Molinier, dans la Préface de la sienne (p. xiii-xvi). sTout se résume à cet égard dans ce fait que la Vita Ludoçfici est l'œuvre non seulement d'un témoin oculaire, mais d'un homme qui a souvent participé aux événements importants qu'il rapporte et qui était admirablement placé pour les bien apprécier. Mais, d'autre part , il
ne faut pas oublier que la Vita Ludos^ici est avant tout une composition littéraire et un panégyrique. L'abbé de Saint-Denis nous fait presque exclusivement connaître, dans un récit dénué d'indications chronologiques, les principaux incidents de la Oie militaire et ejcté^ rieure de Louis le Gros.
C'est ce qui rend d'autant plus précieuse la Chronique écrite au monastère de Morigni, près d'Etampes. Bien que nous ne la possédions que mutilée , et seulement sous la forme de l'édition donnëe par Duchesne [Hist, Franc, t. IV : on n'en a retrouvé jusqu'ici aucun manuscrit), elle est pour nous d'une très haute importance y parce qu'elle nous renseigne sur l'histoire intime du palais et des intrigues de cour pendant une grande partie du règne. Autant qu'on peut en juger par le rapprochement avec les autres sources et notamment avec les sources diplomatiques, le récit de Téoul et de ses continuateurs, au point de vue de l'exactitude chronologique et historique, ne laisse rien à désirer. La partialité des auteurs pour leur abbaye et contre le * chapitre de Notre-Dame d'Etampes est évidente : ils sont hostiles à Etienne de Garlande et à AJgrin d'Etampes, protecteurs des chanoines, mais leur récit, et notam* ment les détails relatifs à Louis le Gros , à la reine Adélaïde et à leurs fils, ainsi qu'aux principaux événements de l'histoire ecclésiastique du temps, portent avec eux le cachet de la vérité.
Nous n'en dirons pas autant de tous les passages de Y Histoire ecclésiastique d'Orderic Vital (édition Leprévost, publiée par la Société de H Histoire de France^ 1838-55, 5 vol. in-8*), qui ont trait à notre roi de France. Quelques-uns ne sont fondés que sur des bruits calomnieux ou des légendes romanesques répandues dans le monde anglo-normapd. S'il est arrivé à Suger d'exagérer les succès de son héros et de glisser sur ses défaites , on peut faire le même reproche à Orderic en ce qui touche Henri P^ De plus, l'historien normand est sans nul doute hostile à Louis, tandis que l'historien français ne se montre point, il s'en faut de beaucoup, défavorable à Henri I**". Néanmoins, V Histoire ecclésiastique jette une vive lumière sur les rapports de Louis avec la féodalité normande, en général, sur les campagnes de 1116 à 1119, la bataille de Brémule et l'attitude du roi de France au concile de Reims , en particulier.
Second groupe, — Il comprend les sources qui n'ont qu'une importance partielle pour l'histoire de Louis le Gros, tout en nous
faisant connaître avec quelque développement certains épisodes de son règne.
!• Il faut citer en première ligne la curieuse autobiographie de Guibert de Nogent [Histoire de ma sfie)^ monument unique en son genre, dont un des meilleurs élèves de l'Ecole des Chartes et de TEcole des Hautes Etudes, M. Lefranc, prépare une édition critique ^ C'est grâce à Guibert que nous connaissons dans le détail les relations de Louis le Gros avec les évêques et la commune de Laon, avec la cité d'Amiens, avec la famille de Couci. Sur ces différents points, V Histoire de ma oie apporte un excellent moyen de contrôle et de précieux compléments au récit de Suger.
2* La Chronique de Sàint^Pierre-le-Vif y écrite par Clarius, Chronicon S. Pétri Vioi Senonensis auctore Clario monacho (420- 1124, continuée jusqu'en 1179, puis jusqu'en 1267). Publiée dans d'Achery, Spicil. II, 705, suiv., et dans Duru, Biblioth, histor. de l'Yonne, Paris et Auxerre, 1850-1863, 2 vol. in-4« (t. II, 449-597); par fragments dans HF. XI-XVIII (cf. Monod, Etudes sur Fhistoire de Hugue Capety dans Reoue hist., t. 28, p. 259, et Wattenbach, Deutschland Geschichtsquellen , I, 388); elle a été composée avec une abondance de développements et une sûreté de renseignements qui en font une des sources principales pour l'histoire des quatre premières années du règne (1108-1112).
3® Les deux Fragments de chroniques publiés par Duchesne et reproduits par les continuateurs de dom Bouquet (HF. XII, 1 suiv. 2 et 63 suiv.). Ils nous donnent d'utiles renseignements sur la mort de Philippe P*" et l'avènement de son fils, sur la lutte de Louis le Gros contre la maison du Puiset et les annexions territotoriales qu'il fit dans la région de la Beauce.
4® Les trois importants écrits de la région flamande : V Histoire de la restauration de Saint-Martin de Tournai , par Hermann, la Vie du comte de Flandre , Charles le Bon y par Gautier de Térouanne, et la Passion du même comte, par Galbert de Bruges.
1. Elle paraîtra prochainement dans la Collection de textes pour sentir à l'étude et à l'enseignement de l'histoire.
2. Ce fragment publié par Duchesne, IV, 65, n'est qu'un remaniement du Libellas de modernis Francorum regibus de Hugue de Sainte-Marie publié parWaitz, (MG. Script. IX, 376-395). Cf. Monod, Etudes sur l'hist. de Hugue Capet,
Ilermann* nous (ait connaître certains incidents intéressants des relations de Louis le Gros avec révêché de Noyon-Tournai et avec les comtes de Flandre, notamment pour les années 1114 et 1127- 1128. Il est instruit et intelligent, mais enclin à dramatiser les événements, et, croyons-nous même, à ajouter au récit des faits des détails de son invention. Le passage de son livre relatif aux affaires de l'évêché de Noyon-Tournal en 1113-1115 et à l'attitude de Louis VI nous parait particulièrement suspect à ce point de vue. Mais rintérêt de Touvrage d'IIermann est singulièrement dépassé par celui des deux écrits relatifs à Charles le Bon 2. Galbert surtout a mis en pleine lumière, avec une abondance de détails et une précision chronologique qui ne se rencontre peut-être au même degré dans aucun autre document du Moyen-Age, l'histoire de Tintervention de Louis VI en Flandre, en 1127 et 1128. C'est la seule période de la vie du roi pour laquelle nous possédions, presque jour par jour, le compte rendu de ses faits et gçstes.
Troisième groupe, — A cette catégorie appartiennent les documents contemporains ou non contemporains qui ne contiennent, sur le règne de Louis le Gros , que des passages peu nombreux ou très courts, des renseignements indirects, des faits de menu détail et peu importants.
Au premier plan sont les sources anglaises, qui se distinguent avantageusement des sources françaises proprement dites par la précision des détails et des indications chronologiques. Les dates fournies par elles sur l'histoire des campagnes de Guillaume le Roux et de Henri I®*" dans leurs états continentaux sont de la plus grande utilité pour établir la chronologie de certaines périodes du règne de Louis VI. Nous citerons, dans Tordre d'importance : la Chronique anglo-saxonne (édition Thorpe) ; Y Histoire de Siméon de Durham (édition Arnold) ; YHistoria Anglorum , de Henri de Huntingdon (édition Arnold) ; le De rébus gestis regum Anglorum , de Guil-
1. Herimannl liber de restauratione S. Martini ^ publié par Waitz dans MG. Script. XIV, 274-327. Voir, du même savant, Hermann de Tournai und die Geschichtschreibung der Stadt dans les Forschungeny XXI , 429- 448. Cf. Wattenbach, II, 155-156.
2. Les Vitœ Karoli comitis Fîandrise ont été publiées par Koepke, dans MG. Script, XII; la biographie de Gautier de Térouanne, Vita Karoli comitis auctore Waltero archidiacono Tervanensiy p. 537-561; celle de Galbert, Passio Karoli comitis auctore GalbertOy p. 561-619.
laume de Malmesbury (édition Hardy, de 1840, et plus récemment édition Stubbs, dont le premier volume a seul paru jusqu'ici); enfin, pour un détail curieux sur les rapports de Louis VI avec l'empereur Henri V, le Z>^ nugis curialium^ de Gautier Map (édition Pauli dans MG. Script, XXV, 61-74).
Au second plan se placent : 1® les sources de la région flamande et lorraine, les Annales Cameracenses ^ de Lambert Waterlos (MG. Script, XVI, 509-554); la Chronique des rois de France^ de Philippe Mouskes (édition Reiffenberg), où ont été utilisés certains mémoriaux conservés dans l'abbaye de Saint-Denis, et intéressants pour l'histoire de la famille capétienne.
2® Les sources françaises proprement dites (HF. XII) : la chronique de l'Anonyme de Laon, le continuateur de Prémontré, la chronique de Saint-Médard de Soissons (détails qui s'ajoutent à ceux de Guibert de Nogent sur les rapports de Louis VI avec la famille de Couci); les Annales de Saint-Denis [BibL de l'Ec, des Ch,, a. 1879), les Annales de Lagni {BibL de FEc. des Ch. a. 1877), l'Histoire des évêques d'Auxerre [BibL hist, de t Yonne, t. I, Migne, 138).
3® Les sources de la région de Touraine et d'Anjou : les Gestes des seigneurs d'Amboise, les Gestes des comtes d'Anjou et l'Histoire de Geoffroi le Bel par le même moine Jean (éd. de la Société de Vhis^ toire de France , Marchegay et Mabille , Chroniques d Anjou ; voir Y Introduction, de Mabille) ; la Grande chronique de Tours (édition Salmon).
4" Pour la France du Midi, la chronique de Geoffroi, prieur de Vigeois, fournit quelques détails précieux sur l'expédition envoyée en Aquitaine par Louis VI en 1137.
5® Parmi les sources allemandes, on ne peut guère citer que la Chronique d'Ekkehard d'Uraugen ou d'Aura (MG. Script, VI), intéressante pour l'histoire de l'invasion de 1124.
6* Enfin quelques sources hagiographiques , telles que la Vie de saint Arnoul, évêque de Soissons, par Harioul ou Hariulfe, abbé d'Oudenbourg; la Vie de saint Geoffroi, évêque d'Amiens, par le moine Nicolas ; la Vie de saint Bernard , abbé de Tiron ; la Vie de Robert d'Arbrissel; les Vies de saint Bernard, surtout celle d'Ernaud.
II. Recueils épistolaires
Au point de vue spécial où nous nous plaçons, ce sont les lettres d'Ive de Chartres (avec le complément dû aux recherches de M. Lucien Merlet) qui tiennent le premier rang. Elles nous donnent, pour les années 1100-1115, avec de curieux détails sur la vie intime de Louis le Gros, des renseignements inestimables sur sa politique ecclésiastique, en général , ainsi que sur ses relations avec le clergé et même quelquefois avec la féodalité dans les diocèses de Chartres, d'Orléans, de Beauvais. Les lettres de Lambert d'Arras complètent, pour la même période, les renseignements fournis par Ive, mais en y ajoutant d'intéressants détails sur les rapports du roi avec Tarchevêché de Reims et les diocèses suffragants.
Sur la période comprise entre 1126 et 1135, et qui est signalée surtout par la lutte de Louis le Gros contre le clergé réformiste , les lettres d'Hildebert de Lavardin, de Geoffroi de Lèves, d'Etienne de Senlis et de saint Bernard, toutes précieuses qu'elles soient, ne jettent qu'une lumière insuffisante. Bien des points restent obscurs, même quand on adjoint aux renseignements tirés de ces lettres ceux que nous fournissent les documents émanés des papes contemporains.
Nous ne possédons que des débris de la correspondance de Pascal II, de Calixte II, d'Honorius II et d'Innocent II avec le clergé français et le roi de France. Les registres de ces papes ne subsistent plus, et il est improbable que les lacunes soient jamais comblées. Ce qui nous reste est néanmoins d'un très haut prix. Les lettres pontificales étant le plus souvent datées avec précision, au moins du mois et du jour, ont servi à fixer la chronologie d'un certain nombre de faits importants du règne de Louis VI. Les plus intéressants de ces recueils pour notre sujet sont certainement celui des lettres de Pascal II, qui complètent la correspondance d'Ive de Chartres et de Lambert d'Arras pour la période antérieure h 1118, et celui des lettres de Calixte II, qui ont trait à l'époque la moins connue du règne, celle qui est comprise entre les années 1120 et 1125.
Le temps n'a épargné qu'un très petit nombre de lettres de Louis YI, mais les documents subsistants, notamment les lettres
des papes, prouvent que sa correspondance avec la cour de Rome, avec les évêques et les abbés de la région française, fut assez active. Au recueil factice formé par dom Brial dans le tome XV des Histo^ riens de France ^ nous avons pu ajouter deux lettres du roi, restées jusqu'ici inédites, mais qui n'ont point d'intérêt pour l'histoire générale (n**' 106 et 434, insérées dans notre Choix de textes inédits). Au dernier rang des sources épistolaires viennent les recueils des lettres de saint Anselme, de l'antipape Anaclet, de Pierre le Vénérable. Citons enfin les lettres extraites par Baluze d'un manuscrit de l'évêché d'Arras, relatives à l'évêque Alvise, et celles que Brial a publiées d'après un manuscrit de Saint-Pierre le Vif, existant encore aujourd'hui à la Bibliothèque d'Auxerre. Ces dernières fournissent un utile complément à la chronique de Clarius , pour les faits relatifs à la région de Sens et de Langres.
III. Chartes et notices
Parmi les nombreux documents diplomatiques qui ont fourni des notices à nos Annales^ les plus intéressants pour nous sont naturellement ceux qui émanent de la chancellerie de Louis VI et ont été expédiés en son nom. Tous les actes de Louis le Gros que nous connaissons proviennent des expéditions originales, c'est-à-dire des pièces délivrées officiellement par le chancelier royal aux établissements ou aux particuliers intéressés.
Il ne nous est point parvenu de registres contenant les minutes de ces actes. On sait que les premiers documents de ce genre que nous possédions datent de Philippe- Auguste * et il paraît probable que Louis VII lui-même n'a point fait usage de registres (voir nos Etudes sur les actes de Louis VII y p. 3-4). Un des faits particuliers que nous avons cités à cet égard est probant pour le règne de
1. Le premier registre de Philippe-Auguste (reg. A. de L. Delisle, reproduit en fac-simile diaprés le ms. du fonds Ottoboni 2796J, contient trois chartes de Louis VI non vidimées : deux sont relatives à 1 abbaye de Saint-Denis, 1111 et 1124 (n*»» 119 et 348); la troisième est la charte communale de Laon, de 1128 (n** 424). Celle-ci, insérée au f* 21 v^, est le meilleur texte que nous- possédions de la charte de Laon. Les deux autres existent en original aux Archives nationales. On ne sait pourquoi elles se trouvent reproduites (P* 82 et 83) dans le registre de rhilippe- Auguste.
Louis VI. Une charte de Louis VII, de 1158 [CataL des actes de Louis VII y n* 418), nous apprend, en effet, que les habitants des Mureaux, près Paris, ayant perdu la charte de privilèges que Louis le Gros leur avait octroyée et adressant leurs plaintes à Louis VII, en demandèrent le renouvellement. « Le roi, n'ayant pas d'acte écrit qui lui permit de connaître avec certitude ces privilèges, s'iaforma auprès de ceux de ses officiers qui en avaient eu connaissance, » et fit refaire la charte d'après cette enquête.
Il semblerait résulter de ce dernier texte que le roi ne gardait même pas, dans ses archives, un double des actes expédiés. C-ependant il est difficile de croire que, pour s'assurer de la réalité et de l'authenticité d'un acte délivré par leur chancellerie, les souverains du xii® siècle n'eussent d'autre ressource que de s'adresser à la mémoire des officiers qui avaient rédigé l'acte ou de s'en tenir aux résultats d'une enquête faite auprès des intéressés eux-mêmes. Serait-il téméraire de conjecturer que, dans certains cas tout au moins, le chancelier de Louis le Gros, conservait par devers lui un double, scellé ou non , de l'acte expédié ? L'acte non daté relatif à la voirie de l'évêché de Paris (n® 219) se trouve encore aujourd'hui, sous forme d'original pourvu de son sceau, aux Archives nationales. Mais il est accompagné d'une copie de la même main, offrant exactement les mêmes dimensions et la même disposition , quoique non scellée. L'acte de 1125, relatif à l'abbaye de Saint- Victor (n® 363), nous est parvenu également en original scellé, mais nous en possédons deux exemplaires, tous deux munis de leur sceau : l'un est supérieur à l'autre, il est vrai, par la régularité de l'écriture.
Au point de vue de leur origine, presque toutes les chartes de Louis le Gros qui nous sont parvenues, en original ou en copie, sont tirées des fonds d'archives ou des cartulaires des nombreux établissements ecclésiastiques (archevêchés et évêchés, chapitres cathédraux et collégiaux, abbayes et prieurés, établissements hospitaliers), qui ont bénéficié des libéralités royales.
Les communautés religieuses qui ont reçu le plus de chartes sont naturellement celles des villes où Louis résidait le plus ordinairement : Paris, Orléans, Senlis, Etampcs, Beauvais, Laon, Bourges, Soissons , Compiègne , Sens , et surtout celles des localités où il ne paitageait la domination temporelle avec personne. Quelques
abbayes cependant, bien que ne se trouvant pas dans les villes de résidence où auprès, ont été souvent dotées de privilèges, comme étant sous le patronage particulier du roi.
Nous avons cru intéressant de donner ci-dessous, répartis par régions, les noms des établissements ecclésiastiques qui ont fourni des documents émanés de Louis VI ou relatifs à sa personne.
Artois et Flandre, Abbaye de Saint- Vaast d*Arras, évêché d*Arras, abbaye de Saint-Martin de Tournai, chapitre de Saint-Pierre d'Aire, abbaye de Saint-Riquier, abbaye de Saint-Bertin, chapitre de Saint-Pierre de Lille, abbaye d'Arrouaise.
Auvergne. Prieuré de Saint- Pourçain (Tournus), évêché du Pui.
Beauvais. Chapitre de Saint-Pierre de Beauvais, abbaye de Saint- Quentin de Beauvais, abbaye de Notre-Dame de Beaupré, abbaye de Trie, prieuré de Saint-Leu d'Esserent, prieuré de Saint-Légerau-Bois (Sauve-Majeure).
Bourges et Berri, Abbaye de Saint-Sulpice de Bourges, chapitre de Saint-Etienne de Bourges, prieuré de Saint-Martin de Bourges (Marmoutier), chapitre de Saint-Ambroix de Bourges, chapitre de Saint-Ursin de Bourges, chapitre de Montermoyen, prieuré de la Chapelle-Aude (Saint-Denis).
Bourgogne. Abbaye de Molesme, évêché d'Autun, abbaye de Citeaux, abbaye de Cluni, abbaye de Pontigni, abbaye de Tournus.
Bretagne, Evêché de Nantes.
Brie et Champagne, Abbaye de Saint-Pierre de Melun, Saint- Lazare de Melun, prieuré de Notre-Dame de Gournai (Saint-Martin des Champs), prieuré de Fontaine les Nonnes (Fontevrault), abbaye du Paraclet, abbaye de Clairvaux, abbaye de Troisfontaines.
Chartres et Dreux. Chapitre de Notre-Dame de Chartres, abbaye de Saint-Père de Chartres, Saint-Lazare de Chartres, abbaye de Saint-Jean en Vallée , abbaye de Saint-Martin en Vallée, chapitre de Saint-Etienne de Dreux, Saint-Lazare de Dreux, abbaye de Notre- Dame de Coulombs, abbaye de Notre-Dame de Tiron, abbaye de Josaphat, abbaye de Saint-Florentin de Bonneval.
Etampes, Chapitre de Notre-Dame d'Etampes, Saint-Lazare d'Etampes, abbaye de la Trinité de Morigni.
France méridionale. Etablissements de la province ecclésiastique de Bordeaux.
Laon, Evêché de Laon, chapitre de Notre-Dame de Laon, abbavp
de Saint- Jean de Laon, abbaye de Saint-Martin de Laon, abbaye de Saint-Nicolas au Bois.
Orléans, Abbaye de Fleuri ou de Saint-Benoit, abbaye de Saint- Mesmin ou de Mici, prieuré de Saint-Samson d'Orléans, abbaye de Saint-Avit d'Orléans, chapitre de Sainte-Croix d'Orléans, abbaye de Saint- Aignan d^Orléans, prieuré de la Madeleine lès Orléans (Fontevrault), Saint- Lazare d'Orléans, abbaye de Saint-Pierre- Puellier d'Orléans, abbaye de Saint-Euverte d'Orléans, chapitre de Saint-Liphard de Meung, chapitre de Notre-Dame de Puiseaux, prieuré de Saint-Pierre de Pithiviers (Cluni), prieuré de Saint- Laurent des Orgerils (la Charité), abbaye de la Cour-Dieu, abbaye de Saint-Pierre de Ferrières, prieuré du Pont-aux-Moines.
Nivernais. Abbaye de Notre-Dame de Vézelaî, prieuré de la Charité-sur-Loire (Cluni), église Saint-Martin de Nevers.
Normandie. Abbaye du Bec, abbaye de Jumièges.
Paris, Chapitre de Notre-Dame de Paris, prieuré de Saint-Martin des Champs, abbaye de Sainte-Geneviève, abbaye de Saint- Magloire, abbaye de Saint-Germain des Prés, abbaye de Saint- Victor, prieuré de Saint-Denis la Châtre, abbaye de Montmartre, Saint-Lazare de Paris, prieuré de Saint-Eloi, prieuré de Notre- Dame des Champs (Marmoutier).
Paris [Environs de). Abbaye de Saint-Denis , abbaye de Saint- Pierre (Saint-Maur) des Fossés, chapitre de Saint-Martin de Champeaux, abbaye de Saint-Martin de Pontoise, chapitre de Saint- Mellon de Pontoise, prieuré de Notre-Dame de Longpont, chapitre de Notre-Dame de Poissi, abbaye de Chelle, prieuré de Saint-Germain en Laye (Coulombs), chapitres de Notre-Dame de Corbeil et de Saint-Spire de Corbeil , Hôtel-Dieu de Corbeil , abbaye d'Yerre, prieuré de Sainte-Honorine de Conflans (Le Bec), prieuré de Juvisi (Marmoutier), prieuré de Châtres ou d'Arpajon (Saint-Maur).
Reims, Abbaye de Saint-Rémi de Reims, abbaye d'Igni.
Senlis, Prieuré de Saint-Nicolas d'Aci (Saint-Martin des Champs), chapitre de Saint-Frambaud de Senlis, chapitre de Notre-Dame de Senlis, abbaye de Saint- Vincent de Senlis, abbaye de Chaalis.
Sens. Prieuré de Saint-Pierre de Nérouville (Sauve-Majeure), chapitre de Saint-Etienne de Sens, abbaye de Saint-Pierre le Vit de Sens, abbaye de Saint-Jean de Sens, abbaye de Notre-Dame des Echarlis, abbaye de Dilo, Hôpital Saint- Jean de Jérusalem.
Soissons. Abbaye de Longpont, abbaye de Prëmontré, abbaye de Foigni, abbaye de Cuissi, abbaye de Saint-Médard de Soissons, abbaye de Saint-Crépin le Grand de Soissons, chapitre de Notre- Dame de Soissons.
Tours. Chapitre de Saint-Martin de Tours, abbaye de Marraoutier.
Valois f Vermandoisy Picardie. Abbaye de Saint-Corneille de Corapiègne, abbaye du Mont-Saint-Quentin, chapitre de Notre- Dame de Noyon, abbaye de Saint-Germer de Fli, prieuré de Saint- Adrien de Bétisi, abbaye de Saint-Prix, abbaye de Notre- Dame d'Ourscamp, prieuré de Saint-Arnoul de Crépi, abbaye de Corbie.
Vexin. Prieuré de Saint-Nicaise de Meulan (Le Bec), prieuré de Saint-Laurent de Concervin (Josaphat), prieuré de Notre-Dame de Maule (Saint-Evroul), prieuré de Sainte-Madeleine de Mante (Coulombs).
Les chartes de Louis YI qui ne proviennent pas d'archives ecclésiastiques sont en infime minorité. Quelques-unes de celles qui intéressent directement des communautés populaires ne nous sont point arrivées par les archives des hôtels de ville , mais par les cartulaires des chapitres ou des évéchés. C'est ainsi qu'une des deux chartes relatives à la commune de Bruyères-sous-Laon ne nous est connue (n^ 435) que par les archives de Tévéché de Laon. Il en est de même de la charte relative aux serfs de Laon (n® 440). Les actes relatifs à des particuliers sont rares (charte octroyée en 1111 à Barthélemi de Fourqueux, n^ 123; en 1123, à Etienne le Maréchal, n* 327; en 1136, au médecin Obizon, n® 572). Encore est-il probable, bien que les preuves directes fassent défaut, que ces chartes nous sont parvenues aussi par les archives ecclésiastiques. On peut en juger par analogie. Deux actes de Louis YI, de 1112, sont relatifs à un personnage de sa cour, Henri le Lorrain (n*** 136 et 142). Rien , dans ces chartes, n'en indique la provenance ecclésiastique. Cependant il est certain qu'elles se trouvaient en original dans le chartrier de l'abbaye de Saint-Magloire, dont Henri le Lorrain était un des bienfaiteurs. On les rencontre insérées dans les cartulaires de cette abbaye. Certains indices permettent de croire que la charte de Barthélemi de Fourqueux provient des fonds d'archives de Notre- Dame des Champs; celle d'Etienne le Maréchal, des archives de
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Notre-Dame de Paris; celle d'Obizon, des archives de Sainte- Geneviève.
I. Les chartes
Bien que les habitudes de la chancellerie royale ne paraissent pas encore bien réglées sous le règne de Louis YI, et que, par suite, la critique de ses diplômes ne soit pas aussi facile k faire que s'il s'agissait de ceux de Louis VII et de Philippe-Auguste , il n'existe cependant qu'un très petit nombre de chartes de Louis le Gros dont la fausseté puisse être démontrée.
!• Charte relative à l'abbaye de Saint'Pierre le Vif,
Elle a été publiée par Quantin, dans son Cartulaire général de t Yonne y II, 44, d'après une copie du xv^ siècle existant actuellement aux archives départementales de TYonne, fonds de Saint-Pierre le Vif- Louis le Gros y rappelle, k la requête de l'abbé de Saint-Pierre le Vif, Arnaud, que cette abbaye a été fondée par Théchilde, fille du grand roi Clovis, et confirme ses privilèges et ses possessions. Il mentionne spécialement le monastère de Mauriac, en Auvergne, provenant d'un duc d'Aquitaine, nommé Basolus, révolté et emmené prisonnier k Sens. Ce monastère appartient a l'abbaye de Saint- Pierre le Vif et demeurera au pouvoir de l'abbé Arnaud et de ses successeurs.
Cette charte, dont l'original ne paraît plus exister, a été attribuée par Quantin k l'année 1112. Elle est ainsi datée : oc Actum Senonis, in curia nostra, anno quoque consecrationis nostre... » Elle débute par les formules suivantes : « In nomine Domini Dei et Salvatoris Jhesu Christi, Hludovicus rex Francorum omnibus principibus et fidelibus regni mei utriusqus sexus et ordinis. » Elle se termine par : « Hanc igitur auctoritatem precepti nostri ut inviolabi-
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liter coQservetur, anuli nostri impressione et sigillo signari jussimus. »
Un pareil acte est tout à £ait suspect. Aucune des formules du protocole et de Teschatocole n'est de l'époque de Louis le Gros. Ajoutons qu'au témoignage de la Chronique de Saint-Pierre le Vif (voir n® 90), Louis avait déjà confirmé, en 1108, les biens de l'abbaye. Cet acte parait donc avoir été fabriqué, sur le modèle des diplômes de Louis le Débonnaire, pour justifier les prétentions de Tabbaye sur le prieuré de Mauriac, que les évéques de Clermont disputaient alors aux abbés de Saint-Pierre le Vif.
2® Charte de iiib relative à Amédée Laiguesin.
D'après cette charte, qui a été admise dans le recueil des Ordonnances (II, 381), un bourgeois de Paris, expert en géométrie, nommé Amédée Laiguesin, aurait été nommé, en 1115, arpenteur général du royaume. Bréquigny et Pardessus ont mentionné cet acte sans observation. M. Léopold Delisle en a démontré la fausseté, dans le Bulletin de la Société de r histoire de Paris (année 1874, p. 8-23).
3® Charte de 1120 relative à Vabbaye de Tiron.
Pour cet acte, dont la fausseté est évidente, nous renverrons à Beugnot, Olim.y I, xxxiv, et surtout à Varticle de M. L. Merlet, Chartes fausses de F abbaye de Tiron ^ inséré dans la Bibliothèque de r Ecole des Chartes^ 3* série, t. V, 516 suiv. Cf. le Cartulaire de r abbaye de Tiron y du même savant, I, 46, et une note de M. de Lasteyrie, CartuL de Parisy I, p. 213, note 2.
4** Charte de 1123 relative à Vévéché de Nantes.
Plusieurs érudits ont mis en doute l'authenticité de ce document , que nous avon? admis dans nos Annales au n* 331; notamment Travers, dans son Histoire de la ville et du comté de Nantes ^ et M. Célestin Port, dans son Dictionnaire de Maine-et-Loire y t. II, au mot Loire. Il a été défendu tout récemment par M. Léon Maître;, archiviste de la Loire-Inférieure, dans son Etude critique sur ia charte du roi Louis VI (Rennes, 1887).
Nous n'avons pas à entrer de nouveau dans le détail des arguments invoqués pour ou contre l'authenticité de la charte accordée à Tévéque Brice; ces arguments ont été souvent mal choisis, de part et d*autre, et on les trouvera, d'ailleurs, résumés avec clarté dans la brochure de M. Maitre. Il nous suiBra d'énoncer les points suivants : a. Les caractères internes et externes de la charte de 1123 sont tels qu'au point de vue de la diplomatique de Louis VI il n'y a aucune raison de la croire fausse. L'absence de Tin vocation et de l'annonce du sceau ne prouve rien; aucune formule n'est insolite ; les indications chronologiques de la fin sont exactement concordantes. M. L. Maître pouvait même se dispenser de réfuter les savants de sa province qui traduisent Lorriacum par Lauriac, Lorieuc ou Loire (p. 7). Il n'est pas douteux que la charte ne soit datée de Lorris en Gàtinais; et l'on sait qu'en 1123, Louis VI a séjourné dans la région orléanaise (n** 329, 336). Nous ne voyons pas, d'ailleurs, pourquoi on s'étonnerait « des incorrections des termes de la charte » (Maître, p. 9). Beaucoup d'actes de Louis le Gros ne présentent pas de meilleur latin. Il faut songer aussi que l'original est perdu et qu'on doit compter avec les fautes de lecture et de copie.
i. Il n'y a rien d'extraordinaire à ce que Louis le Gros ait confirmé les privilèges et les possessions réelles ou prétendues de l'évêché de Nantes, bien que ses relations avec les églises des fiefs éloignées aient été beaucoup plus restreintes sous son règue que sous ceux de ses prédécesseurs et de ses successeurs. D'autre5 documents prouvent qu'il était en rapport avec l'épiscopat breton (voir notre Introduction j p. cvii). Tout porte à croire, d'ailleurs, qu'il n'a fait que confirmer les avantages reconnus à l'église de Nantes par les prédécesseurs dont il cite les noms. M. Léon Maître croit qu'il s'agit de Clovis et de Clotaire. Les mots « regum Karoli, Clodovei et filii ipsius piae recordationis Clotarii » s'appliqueraient aussi bien aux Carolingiens, Charlemagne, Louis (le Débonnaire) et Lothaire ou mieux encore à Charles (le Chauve ou le Simple), à Louis (IV d'Outremer) et à son fils Lothaire, sans qu'il soit besoin de remonter aux Mérovingiens.
c. L'argumentation de M. Maître, en ce qui touche l'étendue des possessions de l'évêché de Nantes, ne laisse rien à désirer.
d. Tout au plus pourrait-on trouver singulier que Louis YI déclare
vouloir reconnaître aux évêques de Nantes « ses évêques et chapelains » les mêmes droits et les mêmes devoirs qui incombent aux autres évêques royaux. Les évêques de Nantes prétendaient être les chapelains des rois de France en Bretagne , comme les évêques d'Angoulême se disaient les chapelains des mêmes rois au midi de la Loire (voir notre Hist, des Instit. capét.y I, p. 181).
Pour toutes ces raisons, nous ne pensons pas qu'il y ait lieu de nier l'authenticité de la charte de Brice.
b^ Charte de 1127 /'pour 1128^, relative à l'abbaye de Chelle,
Nous avons cité (n® 421) un extrait de Vlmfentaire des titres de Chelley d'après lequel cet acte serait controuvé « tant pour la date que pour la qualité de Dux Aquitanorum et pour le style qui est du siècle de Charles le Chauve ». Cette opinion ne peut être la nôtre : 1^ parce que les mots Duo: Aquitanorum, qui constituent en somme l'objection la plus grave contre l'authenticité de la pièce, ne se lisent que dans la copie du xvi^ siècle insérée au Cartulaire de Chelle. Le texte de Mabillon, qui reproduit l'original, ne les contient pas; 2** parce que les formules carolingiennes qui existent dans l'acte peuvent avoir été, comme dans d'autres chartes authentiques de Louis VI, empruntées directement aux documents carolingiens que la chancellerie capétienne n'a fait que reproduire. Remarquons, d'ailleurs, que les mentions chronologiques de la fin (sauf Terreur, si commune, portant sur l'année du règne), sont très acceptables. Les noms des villas possédées par l'abbaye, méconnaissables dans le texte de Mabillon , ont été restitués dans notre Notice d'après le Cartulaire de la Bibliothèque de Meaux.
II. Les textes historiques
Il en est un qui, s'il pouvait être tenu pour authentique, serait des plus intéressants pour l'histoire de Louis le Gros pendant les années 1118 et 1119 et jetterait surtout une vive lumière sur l'institution du dapiférat. Nous voulons parler du traité De Majoratu et senes^ calia Francise attribué à l'Angevin Hugue de Cléers (HF. XII, 493; Chroniques des comtes d'Anjou, éd. de la Soc. de F Hist, de Fr., 392
et 393). L^auteur cherche à démontrer que Toffice de sénéchal de France a été de tout temps un fief héréditaire da^s la nftaia«a d'Anjou, que le sénéchal en exercice était obligé de faire kotninage de ses fonctions ao comte d'Anjou, véritable titulaire de l'office , qu'enfin ce feudataire conservait si bien, au xii* siècle, la pléni tilde des droits attachés à sa charge qu'il révisait et réfcNrmait en Aajou les jugements rendus en France par la cour royale. Cette démonstration est appuyée sur des détails d'une précision singulière ; Tav* teur est au courant des faits relatifs à la transmission du dapiférat dans la famille de Garlande, et il nous raconte, dans ses moindres incidents, Tentrevue que Louis le Gros aurait eue avec le comte d'Anjou en 1118, entrevue à la suite de laquelle le roi de France aurait reconnu les droits du comte d'Anjou sur le dapiférat.
Si les faits rapportés dans ce traité étaient exacts, on pourrait s'attendre à trouver, soit dans les chroniqueurs contemporains, soit dans les chartes relatives à Louis le Gros, quelque indication qui les corrobore. Or, on ne rencontre absolument rien qui, de près ou de loin, directement ou par allusion, puisse justifier les assertions du prétendu Hugue de Cléers. Les documents des années 1118 et 1119 sont muets à cet égard. En réalité, il n'existe aucune charte du temps de Louis le Gros dans laquelle les comtes d'Anjou aient pris la qualité de sénéchal des rois de France, aucune où Ton voie se produire leur intervention en matière judiciaire, dans la direction de l'armée ou du palais. La prétendue concession de Louis n'est confirmée par aucun texte. Nous ne pouvons donc que nous ranger à Topinion de Mabille qui, dans son Introduction aux Chroniques des comtes d'AnjoUy déclare qu'on ne peut accorder aucune confiance au traité de Majoratu (p. xlix-lii), et le considère comme un document fabriqué, entre 1150 et 1168, pour favoriser les intérêts d'Henri II, roi d'Angleterre et comte d'Anjou, rival de Louis VII. Il suffit de renvoyer le lecteur à sa démonstration.
CHOIX
Extrait des Grandes annales latines de Saint-Denis (Bibl. Mazarine, ms. 554 P* 23. Cf. Bibl. nation., latin 5949 a). — Naissance de Louis le Gros.
De nativltate Ludovici Grossi. Jam antea , in cunctis ecclesiis regni , ad preces régis Francie Philippi, continuate fuerant orationes dévote ut ipsi Deus concederet heredem masculum, qui post ipsum in regno succederet. Quem et hoc anno in villa Parisiensi sibi peperit Berta, uxor sua, venerabilis regina. De cujus nativitate rex gavisus , cum ipsum sacro crismate delibutum precepisset nominare Ludovicum, mox per civitates famosas regni sui direxit nuncios , qui ortum nobilissime et diu optate prolis nunciarent.
Donation de Louis, encore enfant, à Tabbaye de Saint-Martin de Pontoise (1093-1094).
Quodam tempore, Ludovico puero, Philippi re^is filio, in domo Rogerii filii Ermenberti jacente , super se etiam de pallio coopertorium habente , supervenit illic Henricus, sanctorum Martini et Germani monachus etpraepositus; quo supplicante, Ludovicus puer dédit Deo et sanctis confessonbus, abbati ac monacnis, in Isarâ, subtus sanctum Germanum, unam aquae aream ad gurgustium piscium faciendum , istis audientibus : Philippo de Insula , Roberto de Bucumvillerîo , Meingoto de Miliduno, Alberico Ternello de Pissiaco , Milone Falconario, Hugone de Glinchemora.
Autre donation du prince Louis à Tabbaye de Saint-Martin de Pontoise (1099-1100).
Domnus Theobaldus abbas ivit ad domnum Ludovicam, in domam Galterii Tirelli. Et dédit ei Ludovicus quidauid habebat in terra jaxta Galceiam, idest omnes consuetudines, audientibus et yidentibus bis : I>ro* gone , filio Valonis , Radulpho Delicato , Roberto Calyo , Vasone de Peînsiaco, Garino Bubone, Guidone Sihranectensi » etc.
Ive de Chartres approuve le décret rendu par Philippe I*' et son fils Louis, touchant l'expulsion des moines et la réintégration des chanoines de Notre-Dame de Poissi (16 août 1100).
In nomine Patris et Filii et Spiritus sâncti, amen. Notum esse volumus cunctîs sanctae Ecclesix fidelibus, tam praesentibus quam futuris , quod ego Yvo, Carnotensis tumilis episcopus, assensu filii nostri Odonis arenidiaconi et optimatum nostrorum et venerabilis Francorum régis et filii sui Ludovici, institutum et laudabile decretum de ecclesia Pissiacensi, videlicet de justa expulsione monachorum et laudabili restitutione canonicorum , landanins , volumus et confirmamus. Hujus vero nostrae confirmationis et regii însti* tuti déstructures authoritate Dei et nostra excommunicamus. Ut autem haec carta firma et stabilis per succedentia tempora maneat , manu propria fir* mavi eam et manibus procerum nostrorum firmandam tradidi. S. Yvonis episcopi. S. Odonis archidiaconi. S. Emaudi decani et Hilduini cantorîs. S. Lerani subdecani. S. Goslini, praepositi. S. Guillelmi archidiaconi. S. Guarini succentoris. S. Milonis arenidiaconi. S. Helduini praepositi. S. Fulconis archidiaconi. S. Anselmi praepositi. S. Symonis arenidiaconi. S. Rambaudi canonici. S. Hilberti de Gurzeis. Data a Vulgrino cancellario, XVII kal. septembris, régnante Philippo rege Francorum, anno ab incarnatione domini MC. indictione VIII.
Le prince Louis confirme, avec son père, une donation d'Hervé de la Ferté-Avrain à Tabbaye de Mici (1101).
In nomine sancte et individue Trinitatis. Ego Herveus qui beneficiam domini mei Francorum régis Philippi , per concessionem seu largitionem ejusdem, divina permissione videre, possidere, quod et deditione predecessoris mei , videlicet Buchardi , legitimo etiam hereditatis jure , et quodam modo cognationis vinculo, per ilfius filiam quam, ipso dante, in matrimonîo mihi copulare festino, intercedente , habeo, in presentia domini mei prefati régis et optimatum ejus , tam presentibus quam futuris palam esse desidero quandam consuetudinem , id est pastus duos, quos praedicti Buchardi servientes a monachis beati Maximini, in duabus ejusdem saneti festivitatibus rapaciter exigebant et quos idem Buchardus , pro animabus predecessorum suorum , sua quoque et parentum sive successorum suorum, adjectis etiam ex propria lar^itate elemosynarum muneribus, supradictis monachis per manus domni Roberti abbatis pro Deo perdonavit;
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unde et ipse scripturam aHara fieri precepit, quam propria roboratam manu mki quoque ad firmandum contradidit; eandem mb Goiisuetii4îiiem, id e8t, predi€tos pastus , quascumque adjeci elemosinas , ea que conce^sa fuerant benignitate concessisse , duos videlicet servoe Er&utfum et Amaldum. Idem preterea Buchardus redîbîtionem quandam, que pascuale vocatur, quod ex eorum et suorum hominum ovibus exiçebatur , cum toto adtractu qui in ovilibus est , jam prefatis monachis redonavit , libéra eis concedens pasturalia, tam silvatica quam herbatica, eo videlicet tenore, ut sicttt predicta consuetudo ad ejus usus accipiebatur, ad eorum usus simi* liter capiatur. Quia vero ejus servientes predictis monacbis semel injuriam intulerant , pro illata injuria ipsos eisdem monachis decem solidos eraendare coegit, audientibus et yidentibus tam militibus quam senrientibus suis, et Hberam pasturam siWe, sîcut et fiebat, ovibus illorum concessit et non solum illorum, sed et hominum eorum pascuale donantium. Et quoniam a prediecessoribus suis très cotidie (juadrigas in suis nemoribus de bosco mortuo ad opus coquine sive pistrini et deraosine, iidem monachi possidebant , hoc ille cupiens majorare, quartam quoque de vivo bosco perpetualiter concessit. Adjecit edam ut capicerius, ad usus monasterii, et elemosinarius ad U3us elemosine, de eodem bosco vivo et mortuo, quantumcunque opus haberent, acciperent. Hec autera ut concessa et donata a predicto Buchardo sunt, in presentia eîusdera et militum seu servonun suorum , meis quoque militibus de Firmitate astantibus concessi, et cum illo firmavi, ita quoque nunc, per manum domni Christiani modo abbatis , coram predicto domino meo Francorum rege Philippo et curia présente, laudo, volo, concedo et roboro, et domino meo régi ad laudandum, volendum, concedendum et roborandum contrado. Ego vero rex Francorum Philippus Dei gratia et Ludovicus ejus filius hanc presentem hujuscemodi largitionis cartulam manu nostra et nostri nominis karactere et sigillo nostro firmando corroboravimus et corroborando firmavimus. Actum Miciaco, anno incarnati Verbi MCI, anno vero regni nostri XUII.
Louis YI annule les aliénations faites par les abbés dç Fleuri au profit du maire et des habitants de Saint^Benoît-sur-Loire (1109).
In nomine sanctissiraae et individuae Trinitatis, amen, Ludovicus Dei gratia Francorum rex. Quoniam cuncta quae mundo fiunt vel fere vel penitus ex levitate mundana ad nichilum deduci cognoscuntur, dignum ac satîs utile ducimus, ut ea saltem, quae nobis ipsis apud Deum thesaurisamus, ne penitus irrita fiant, literarum mémorise perpetualiter commendemus. Universis igitur sanctae Dei Ecclesiae cultonbus, tara posteris quam et praesentibus, notum fieri volumus ac certum haberi quia Boso, tune temporis venerabilis abbas Floriacensis, cum tota congregatione sibi commissa, adiit praçaentiam nostram, querinioniam cum fratribus faciens, quod ipsius praedecessores abbates bona sanctae Floriacensis Ecclesiae quibusdam ejusdem loci hominibus, quasi pro fedo distribuerant : annonam videlicet pro ift^stiyi$, nummos pro solidatjs dantes , census domorum ac vinearum , et
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captionem vini eis rémittentes; burgenses etiam dominicos ecclesiae in ^annide, et abs^ue assensu capituli, praefatis hominibus tribuentes, redditus villae, telonium videlicet, pedagium et audientias eis venundantes, talique modo bona ecclesiae dissipantes ut jam confratres inibi Deo famulantes cum clientulis suis vix, unde sustentarentur , haberent. Gonquesti sunt etiam super majore ejusdem villae, qui malas consuetudines eis immittebat, servientes eorum et majores ceterarum villarum sibi fide et hominio subjugabat, asinos etiam, qui annonas amolendinis monachonim distraherent, et suis inferrent, per totam villam dirigebat. Gonquesti sunt qooipie de fratre majoris qui eorum prata , et censum quanimdam vinearuxn , cum consuetudine vini, eis invitis, tenebat. Gonquesti sunt etiam de Ansello clerico qui eorum très parochiales ecclesias emerat, et simoniace tenebat. Super ils omnibus postulaverunt nos praedictus abbas et sui monachi at eis consuleremus , et per regale praeceptum eorum abbatiam ita ordînaremus, ut in ea Deo servire valerent. Quorum petitionibus condescendentes, cum consilio optimatum nostrorum, decrevimus, et regali praecepto in plenario capitulo confirmavimus quatenus ecclesias, (fux injuste et simoniace venditae erant, abbas acciperet et, pro jure sancti Benedicti eas possideret. Exegimus praeterea a fratre majoris, Pagano nominato, f]^uatenus prata et censum vinearum , et captionem vini domino suo abbati cum feodis familiae reddat, et hoc regali praecepto instruimus. Exegimus quoque a majore ut asinos a molendinis removeret, servientes et majores a vinculo fidei et hominii liberos perpetualiter dimitteret, abbati et monachis, sicut dominis suis fideliter per omnia deserviret, et hoc regali praecepto confirmavimus. Praecepimus autem abbati, regia authoritate, ut mestivas et solidatas atque festivitatum consuetudines , necnon et censum domorum et vinearum, cum captione vini et cetera omnia quaeabsque consilio capituli et regio consensu data aut venundata sunt, ad usus Ecclesiae retorqueat. Et hoc prohibemus ne ulterius, vel ipse vel posteri sui abbates, taies solidarios habeant vel constituant. Yolumus etiam notum fieri quia majorem et fratrem ejus, cum tota proie matris eorum, nostri juris esse proclamabamus ; pro amore autem Dei et anima patris nostri , eos ab ipsa proclamatione et calumnia absolutos Sancto Benedicto et ipsius monacnis concessimus habendos, retenta tantummodo majoris filia, quam etiam continuo manumisimus, tali videlicet tenore, ut si iilius majoris absque legitimo haerede mortuus fuerit, et praedicta filia majoris in majoratu patris haereditario jure redire voluerit, cum suo marito lege sui patris sanctus Benedictus eam possideat. Actam Floriaco publiée in capitulo, anno incarnationis Dominicae MGIX, anno vet*o consecrationis nostrae I. S. Anselli tune dapiferi nostri. S. Willelmi ipsius fratris. S. Frogerii Gatah' anensis. S. Wuidonis de Tri. S. Herluini. S. Bartholomaei. S. Nivardi de Pissiaco. Stephanus cancellarius relegendo subscripsit.
Convention conclue par Aimon II, seigneur de Bourbon, avec Louis VI et le prieur de Saint-Pourçain (1108-1109).
Cunctis sanctae Dei ecclesiae fîliis , presentibus et futuris , banc paginam
legentibus vel audientibus, volumus notificari sacramentum quod régi Francorum Lodovico et monachis Sancti Porciani fecit Haimo Burbonensis dominus et uxor ejus et filius ejus Archîmbaudus, super abbatia Sancti Porciani et rébus ad eamdem pertinentibus abbatiam. Supradictus Haimo, per manum régis Lodovici , Franconi tune temporis priori existenti ipsius ecclesiae et monachis juravit quod, in predieti sancti villa, nihil caperetnec in rébus ipsius ecclesiae regalibus, nec aliquis homo per suum mandatum. Quod si evenerit ut per suos ministros, eo nesciente, fiât, intra unum mensem quo prior ipsius ecclesiae vel nuntîus ipsius eum ex hoc admonuerit , quod captum fuerit, reddet vel reddi faciet Haymo aut aequivalens. Et hoc idem juravit ejus uxor et filius. ejus Archimbaudus , unusquisque pro se, in perpetuo fideliter tenendum , ad utilitatem régis et ecclesiae, sine malo ingenio. At si ipse in denominati Sancti rébus quamlibet consuetudinem habere voluerit, curiam régis adeat et <]^uantum justo judicio sibi concessum fuerit, in eadem curia tantum accipiat, ita ut reliqua sicubi juravit in perpetuum teneat. Et ex hoc dédit obsides illos quorum nomina hic intitulantur : Giraudum de Partiniaco, Niceforum Bladinum de Cantella, Galitanum , Odonem de Porta de Blot , Aambaudum de Germiniaco , Bernardum vicarium de Velpolio, Umbertum Toia, Bernardum de Donolio, Katardum Coral, Gonstantinum de Ericum, Giraudum Sapiolum, Archimbaudum de Marse et unumquemque de istis pro quingentis solidis ; et Bernardum de Bociaco pro CGC. solidis; Aymonem, dapiferum de Burbone, pro CGC. sol.; Willelmum dapiferum de Molendinis pro CGC. sol. ; Guidonem de Balanava pro CCCC. sol. ; Stephanum Pinguem pro CC. solid.; Bernardum de Bam pro CC. sol. ; Raymondum de Colemdum pro CGC. ; Haymonem de Breures pro G. sol. ; Stephanum de Linerac pro CC. solid. ; Bernardum Belonio juvenem pro CC. solid.; Umbaudum vicarium de Murât pro CGC. sol.; Umbaudum de Germiniaco pro CGC. sol.; Umbaldum de Quercu pro G.; Galfridum Glavellum pro CGC. Et hi omnes juraverunt quod si Aymo de Burbone vel uxor ejus vel filius se super hac re perjuraverint, intra XIIII dies <juibus quisque obses, quolibetmodo sciverit, in villam Sancti Porciani, sicuti capti , intrabunt et inde non exient nec inde se supportari facient, nisi régis vel ejus cui ipse jusserit absolutione, donec quod juraverint reddant.
Lettre de Louis VI à Barthélemi de Breteuil (vers 1110).
Ludovicus , Dei gratia Francorum rex, Bartholomeo de Britolio salutem. Inter te et dominum Willelmum, abbatem Beccensem, de querela que inter vos erat, dies cause fuit terminata apud Belvacum per nostram justiciam , tali pacto ut si oporteret contramandari causam illam , tu abbati contramandares per domnum Grimoldum monachum , antequam exiret de Normannia pro isto negocio. Abbas Belvacum venit in quadam dominica pridie ante Gœnam, ubi tu cum abbate locutus fuisti; et cum tue voluntati nollet consentire, ab eo recedens ilico per quemdam terminum contramandasti ei causam non convenienter, nec sicut ante nos et per nos statutum fuit. Presentavit autem se abbas in causam, ante nostram justiciam; verum
cam tu non affaisses, nec te presentares, visum est omnibas qui afiTiiervnC et nobis, quia abbas disratiocinaret suam querelam erga tuam personam. Precepimus ergo ut Beccensis ecclesia et abbas teneat et possideat terram et mansionem unde fuit querela.
Louis VI abandonne au chapitre de Sainte-Croix d'Orléans des serfs qu'il revendiquait (1114).
In nomine sancte et individue Trinitatis, ego Ludovicus, Deî g^atia Francorum rex. Notum fieri volo tam presentium quam fiiturorum prudentie quia adierunt celsitudinem nostram quidam homines nostri , in aurem nobis mittentes quatinus quosdam homines in terra sancte Grucis manentes et quos canonici in suos senros tenebant , ut nostros serves clamaremus et requireremus, quod ita et fecimus, approbare scilicet volentes quemdam Seguinum nomine et alium nomine Giraldum in serves nostros, unum quia de ancilla nostra, alium quia de servo nostro natus fuisset. Quod cum, prout competens et necessarium esset, probari non posset, quîdquîd in eis clamabamus , totum ecclesie Sancte Grucis , pro anima patris nostri bone memorie Philippi refis, antecessorumque nostrorum, pro nostra etiam anima, donavimus, quietum et liberum ciamavimus, concedentes eos jure perpetuo Sancte Grucis serves , omnesque qui ex eis nati sunt sîve nascentur, filios sive filias. Eorum autem qui jam nati erant bec sunt nomina. Filii Giraldi, Olricus et Raimbaudus; fili» ejus, Hermengardis et Maria. Partiti etiam sumus et filios et filias Landrici fabri ad nostram partem, u;corem Rainaudi et Ducardum fratrem suum accipientes, sororem autem aliam Âremburgim nomine et alium fratrem Hubertum scilicet Groslinum, Sancte Gruci dimittentes. Quod ut inviolatum permaneat, sigillé corroberari nostro precepimus. Fuerunt ex nostra parte : Anselmus dapifer, Arluinus, Barthelomeus , Ingelbaudus, Hugo griarius, Paganus filius Garini , Paganus frater episcepi , Gaudinus , Godefridus praeposicus, Radulfus de Puncte, Gumbertus de Artenaie, Grimaldus home dapiferi, Petrus filius Danielis. Ex canonicerum parte : Stephanus decanus et régis cancellarius , Seguinus cantor, Wlgrinus archidiaconus, Fulcherius archipresbyter, Philippus Sancti Aniani subdecanus, Jacobus frater ejus, Paganus de Vitriaco, Drego, Petrus archipresbyter. Laici : Arrianus, Jordanus, Raimbaudus, Aicherus, Hugo de Scalis, Josfridns de Talpinosi, Rotbertus de Prevencheria, Durandus de Morete. Actum, mense aprili , Aurelianis publiée , in capitule Sancte Grucis , régnante Ludevico rege anne VI.
Privilège pour les habitants de Sceaux en Gàtinais, sujets de l'abbaye de Saint-Maur (1119).
In nomine sancte et individue Trinitatis, amen. Utile ac pernecessarium est unicuique nestrum ex bis que in hoc mundo sunt sibi ad tempus
a Deo collata, propter Omnipotentis honorificentiam, ecclesias in béate Dei Genitricis honore et memoria et beatorum apostolorum Pétri et Pauli ceterorumque sanctorum late per orbem constructas muneribus locupletare. Pre ceteris itaque, post gloriosam Dei Genitricem, dignius beatum Petrum apostolum quoniam optimis donis debemus placare, et ipsius ecclesias , qui post Deum ligandi atque solvendi plenam peccaminum in Ghristo Ihesu optinêt potestatem, divitiis honorifice ditare. Idcirco ego Ludovicus , Dei gratia Francorum rex , pro salute et remedio anime nostre, concedente et annuente Adélaïde résina, uxore nostra, ecclesie beati Pétri Fossatensis atque monachis inibi Deo famulantibus , quamdam talliam quam exigebamus et accipiebamus in villa, que Seuga appellatur, in pago videlicet Wastinensi, ex toto dimittimus atque eidem ecclesie imperpetuum habendam concedimus. Concedimus etiam atque firmamus ne in aliqua villarum eidem ecclesie vel nos vel ministri vel successores nostri tallias aliquas ulterius accipiant vel exigere présumant. Hoc autem ne valeat oblivione deleri, scripto commendavimus, ne possit a posteris infringi, sigilli nostri auctoritate et nominis nostri karactere subterfirmavimus. Et insuper addimus ut nemo nostrum hospitem abbatis placitet, nisi in ejus curia. Actum Parisius publice, anno incarnati Yerbi MCXVIIII, regni nostri undecîmo, Adélaidis regine V*.
Privilège en faveur du prieuré et des habitants de Saint-Laurent des Orgerils, à Orléans (1119).
In nomine sancte et individue Trinitatis, amen. Quoniam, scriptura testante divina, honor régis judicium diligit; quod judicium ita intelligimus, ut bona discernamus a malis et mala devitemus, bona vero sectemur, consequens est et valde congruum ut hujus censura judicii, et prius in nobis ipsisacpostmodum in aliis, conservetur a nobis, quatinus et malefacientes a suis improbitatibus regia auctoritate reprimi et benefacientes in suis bonis voluntatibus regia munificentia debeant adjuvari. Quapropter noverit fidelium, tam presentium quam futurorum, devotio quoniam eço Ludovicus, Dei gracia Francorum rex, voluntati et peticioni domni Odonis prioris ecclesie Sancte Marie de Karitate, quam specialiter diligo, obtemperans, donum quod eidem Sancte Marie de Karitate, tempore patris nostri fiaictum est, quodque idem pater noster laudasse et confirmasse cognoscitur, de monasterio videlicet beatissimi martyris Laurentii, quod Aurelianis juxta Ligerim situm est, cum omnibus que jam eidem loco data sunt vel deinceps dabuntur, nos quoque laudamus et confirmamus, <]^uatinus a nuUa seu presentium seu futurorum persona, bec regalia violari valeant instituta. Preterea autem omnibus in burgo Sancti Laurencii quantumcumque dilatando et amplificando se extenderit , commanentibus , excepta dumtaxat strata publica , banc habere in eternum libertatem concedimus, ut nuUus nobis in re^no succedens, immo nullus humanitatis artatus in terris , cujuslibet conditionis vel exactionis aut illius etiam consuetudinis que vicaria dicitur, eos audeat molestare jugo , set omnes consuetudines et justicias, atque omnia forisfacta, a minimo usque ad maximum
nullus omnino alîus , nisi fratres ibidem consistentes , accipiant et proprii eorum juris sit omnia talia accipere, emendare atque disponere. jProvidentes etiam quieti et paci eorum, constituimus atque precipimus ut si idem fratres, de domibus burgi sui, alicui homini censum debent, quando census ille de cujuslibet manu, ut assolet, in alterius manum veaerit, vel si forte contigerit ut idem census ab aliquo superiore domino, per quamlibet occasionem, requisitus fuerit vel occupatus, nicbil amphus omnino exigatur, nichil reddatur, nisi plani census summa, que priori domino antea reddi consueverat. Villam quoque, Gometum nomine, (juain pater noster, cum suis habitatoribus eadem libertate donatis supradictis fratribus impendit, quam nimirum de proprio regali jure esse constat, excepta silva, nos quoque impendimus; de silva etiam quantum sibi suisque in eadem villa habitantibus opus fuerit, in omnes usus concedimus. Ut autem hoc memorie firmiter traderetur, scripto commendavimus et si^illi nostri auctoritate et manus nostre impressione corroboravimus. Actum publice Âurelianis , anno incamati Verbi millesimo GXYIIII , regni nostri XI, adstantibus in palatio nostro [bis qujorum cum sifi^nis subtitulata sunt nomina. S. Willelmi dapiferi. S. Gisleberti buticularii. S. [Hujgponis constabularii. S. Widonis camerarii. Huic etiam interfuerunt Hu^o de Rua nova, Paganus filius Warini, Hugo griarius, Gaudo, Herluinus. Data per manum Stephani cancellarii.
Privilège en faveur de la villa de Boui, appartenant au prieure de Saint-Martin de Bourges (1127).
In Christi nomine, ego Ludovicus, Dei gratia rex Francorum. Notum fieri volo cunctis fidelibus , tam futuris quam et instantibus , quod villam Beati Martini de Campis, Bituricensis monasterii, que Boiacus appellatur, liberam prorsus et quietam ab omnibus consuetudinibus in perpetuum esse concedimus; excepto quod si consuetudinarii bomines nostri. illuc perrexerint et remanserint, consuetudines nostras in eis accipiemus. Quod ne valeat oblivione deleri , scripto commendavimus et, ne possit a posteris infirmari, sigilli nostri actoritate et nominis nostri karactere subternrmavimus. Actum Bituricis publice, anno incamati Verbi MCXXVII, regni nostri XX. Âstantibus in palatio nostro quorum nomina subtitulata sunt et signa. Signum Stephani dapiferi. Signum Gisleberti buticularii. Signum Hugonis constabularii. Signum Alberici chamerarii (monogr.). Data per manum Stephani cancellarii.
Lettre de Louis VI à Paien Pépin (1129).
Ludovicus , Dei gratia Francorum rex , Pagano Pipino salutem et graciambonam. Quum mihi et meis et etiam Remensi archiepiscopo, Rainsudo, strenue ac fideliter servivisti, ejusdem archiepiscopi petitionibus ac tuae annuentes, tibi successoribusque tuîs concedimus ac regina karissima
filiusque noster Philippus, nuperrime in re^em unctus, ut ostlum hactenus in muro civitatis, beneficio felicis memorie Radulfi ac predicti Rainaldi archiepiscoporum obtînuistî , deinceps libère et quiète obtineas , tam et tu quam et successores tui , ita videlicet ut a nulla persona tibi vel successoribus tuis aliqua contradictio, nullum impedimentum, nulla infestatio inferatur. Indignum est enim ut, quod a régie majestatis excellentia conceditur ac firmatur, a quolibet infirmetur vel qualibet occasione disturbetur. Actum Remis, anno incarnati Verbi MGXXIX.
Partage des produits de la commune de Bruyères-sous-Laon et de Vorges entre Louis YI, Barthélemi, évéque de Laon, et Clairembaud du Marché (20 avril 1129).
In nomine sanctQ et individuQ Trinitatis, ego Ludovicus, Dei gratia Francorum rex. Quia, human^ fragilitatis invalescente defectu, et vita brevis et memoria îabilis est, expedit literis mandari ea quQ utilitas exigit diuturniore memoria retineri. Notum igitur esse volumus, tam presentibus ^uam futuris, quia de viginti libris bouQ monetQ quas, pro pace a nobis eis instituta , hommes de Brueriis et de Vorgia se nobis per sinmlos annos persolvere pepigerunt, terciam partem nobis retinuimus, terciam quoque Bartholomeo episcopo et successoribus suis et terciam Glarembaldo et heredibus suis concessimus. Similiter et de placitis sive talliis quQ, vel ad presens, ab hominibus qui in terris tallias debentibus manent persolvuntur, vel ab illis persolventur, qui in hanc pacem venient et in terris tallias debentibus m^nebunt, terciam partem nobis vendicamus et terciam episcopo et terciam Glarembaldo annuimus. Porro si quaalia incrementa et commoda in eadem pace accreverint, inter nos et episcopum equaliter dividantur. Preterea, pro remedio animQ nostrQ, atque pro anima patris nostri et omnium predecessorum nostrorum , concessimus Bartolomeo episcopo , ut de bis quQ ex bac pace in partem suam cèdent canonicis Laudunensis ecclesie, centum solidos Proveniensis monetQ, inperpetuam elemosinam daret; et Beatrici, cognatQ suq, uxori videlicet Clarenbaldi et filio ejus, pro amore ipsius episcopi , dotalicium jus in Brueriis et Gharaco firmamus , sicut ei et filio ejus, ego et filius noster Philippus rex consecratus, in manum reddimus. Quod ut firma stabilitate vigeret, hoc precepto firmari et testium subscriptione et sigilli nostri impressione roborari precepimus. Signum Ludovici régis. S, Âdelaidis regin^. S. Philippi filii eorum, régis consecrati. S. Radulfi comitis Viromannensis. S. Ludovici butellarii. S. Huçonis conestabuli. S. Albrici camerarii. Data Lauduni per manum Simonis cancellarii, XII kalendas Maii.
Affranchissement de serfs et de serves du pays laonnais (1129).
Ego Ludovicus , Dei gracia rex Francorum , omnibus , tam presentibus quam futuris , notum fieri volumus quod homines isti sive mulieres , quo-
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rum nomina subscribuntur, liberi servientes nostri suntetlicentur ad clericatum sive miliciam et ad communionem, sine contradictione, possunt assumi. Ideoque, ne alicui vel in ipsis vel in res eorum roanum mittere liceat, quoniara sub protectione regia sunt, imperii nostri auctori ta te prohibemus. Masculi vero, exceptis clericis, militibus aut in communione roanentibus,nisi morbovel senio graventur, expediciones nostras bannales debent, si submoniti fiunt, et si necesse fuerit, régie turris, ad expensas nostras, custodiam, que intra Laudunum si ta est. Hec vero sunt nomina eorum : Rocia et duo filii ejus, Haymo et Bernardus et due filie ejusdem Helvidis et Hyberga, omnesque iilii et filie eorum quos jam babuerant, vel qui in postmodum de eorum sanguine procreandi sunt ; similiter due sorores supradicte Rocie, Emelina et Berta et omnis eorum generacio ; altéra quoque Rocia, mater Rainaldi, et cum ipsa Rainaldus Mardus, frater ejus, et sorores ejus; Haymon quoque de Lanericort; Iniorcasoror illîus, similiter Mascia, Robertus quoque et Aroldus et Frodo de Sarni, Bertha, filia Berte de Molincbat, Martinus de Grespi, Gilerius et due sorores ejus, Emelina et Rocia; Roial, filius Asceline, Algrinus et soror ejus Richeldis. Hii omnes cum suis generacionibus libertatis bujus sunt participes. Quod ut firmum sit, sigilli nostri auctoritate, nominis quoque caractère firmavimus, astantibus in palatio nostro quorum nomina et signa sunt hec. S. Phlippi filii nostri. ipso anno in reçem coronati. S. Ludovici buticularii. iS. Hugonisconstabularii. S. Albrici camerarii?Dapiferonullo. Anno domini M.C JCXIX, regni autem nostri XXI. Datum per manum Symonis cancellarii.
Confirmation d'affranchissement (1129).
In nomine sanctœ et individuîB Trinitatis. Ego Lodovicus, Dei gratia Francorum rex, omnibus tam praesentibus quam futuris notum fierî volumus quatinus eam libertatem , quam Johannes Âurelianensis episcopus Gllse et heredibus ejus, quoniam homini Beati Pétri Puellaris nupserat, fecit et concessit, pro remedio animae nostrae et antecessorum nostrorum, concedente Philippo filio nostro, eodem anno in regem coronato, eisdem concedimus. Quod ne, per succedentia tempora , oblivione possit deleri aut a posteris nostris infirmari , scripto commendavimus et sigilli nostri authoritate nominisque caractère firmavimus. Astantibus in palatio nostro quorum nomina et signa subtitulata habentur. S. Philippi, filii nostri. S. Ludovici buticularii. S. Hugonis constabularii. S. Alberici camerarii. Dapifero nullo. Anno incarnati Verbi MGXXIX, regni autem nostri XXI. Data per manum [monogr.) Simonis cancellarii.
Concession de foire au chapitre de Saint-Etienne de Dreux (1120-1129).
Quoniam, inter cetera temporalia generationi et corruptioni subjacentia, homo videtur a nobis res fluxa et fragilissima, inde rationabiliter a minori
conjicimus opéra ejus frequentîus perire, quippe que videmus de die in dîem, per temporis inconstanciam, ad nichilum devenire. Unde nos, incommoditatî inservientes, quedam humana opéra memorîe commendare decernimus scripte cedule notitia. Igitur Lodovicus, Dei gratia Francorum rex, notum fierî volo omnibus, tam clericis quam laicis, tam presentibus quam futuris, quod ego zelo memorie Dominice et caritatis ductus, ecclesie et canonicis Sancti Stephani Drocensis do et concedo , concedente uxore mea Adelicia et filio meo Philippo, feriam quamdam quam per sex dies, videlicet ab ipso principio diei lune, usque ad prrncipium noctis qua discedente lux dominica oritur, duret. Et certum tempus in quo pretaxatam feriam statuant , pro voluntate sua eligant , et ad easdem consuetudines , que tenentur in feria Aurelianis que est in meftse martio; eo scilicet tenore, quod ego habeam predicte ferie reddituum medietatem. De ministris autem predicte ferie, sic concedo et instituo. Concedo equidem quod tempore predicte ferie appropinquante, biduo vel triduo ante inicium ferie, prepositus et servientes mei in capitulum sancti Stephani veniant et ibidem canonici inpresentiarum ministros, quos ipsi canonici velint, ferie preficiant, qui electi a canonicis et instituti, michi et canonicis, in ipso capitulo, fidelitatem jurent et faciant. Districto etiam omnibus hominibus meis injungo et precipio, ne alicui venienti vel recedenti a feria noceant vel disturbare présumant, et idem precamur amicos nostros. Quicumque enim alicui feriantium malefaceret, et rectam ^^ic, p. regiam) majestatem offenderet.
Rex in perpetuum vivat, regnoque fruatur; Munere qui tali Sanctum Stephanum veneratur, Obtentu cujus sibi lux, sibi pax tribuatur. Amen.
Donation de Louis VI , de la reine Adélaïde et de leurs fils à l'Hôpital de Saint-Jean de Jérusalem (1131).
In nomine sancte et individue Trinitatis, amen, Philippus, Dei gratia Francorum rex. Noverint universi présentes pari ter et futuri nos inspexisse cartam Ludovici , quondam régis Francorum , sub bac forma.
In nomine Domini Ihesu Christi, ego Ludovicus, gracia Dei Francorum rex, et Adalaidis eadem gracia ejusdem regni regina, etfilius noster Ludovicus, in anno quo fuit rex creatus, et alii infantes nostri Henricus et Robertus nos simul in unum donamus Deo et sancto Johanni Baptiste et sancto Hospitali de lerosolymis et fratribus ibidem Deo servientibus, presentibus et futuris, in archiepiscopatu Senonensi, ecclesiam Sancti Martini de Tellis et quatuor arpennos de terra, juxta ipsam ecclesiam, et donamus similiter favrum quem habemus in foresta de Ota et duodecim carrucatas de terra cum pascuis et fenis et nemoribus que fuerint necessaria hominibus qui manserint in ipsa terra. Donamus iterum eidem sancto Hospitali molendinum quem habemus in Tellis , apud Fossamoram et Bernardum molnerium et infantes ejus et terram ad faciendas domos ubi maneat ipse
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molnerius, et unum arpentum de terra ad faciendum ortum, ante ipsum raolendinum. Hanc donatîonem facimus Deo et jamdicto Hospitali, liberam et quietam, sicut nos eam liberam habemus, pro salute animarum nostrarum et pro animabus patrum et matrura nostrarum, et pro anima Philippî filii nostri. Anno M. C. XXXIII ab incarnacione Domini, anno XXIII regui meî, anno I regni Ludovici filii nostri, in manu Raimundi de Palatio, servi Hospitalis lerosolymitani et Frederici et Bernardi de Palatio et Odonis de Locio, ad utilitatem omnium aliorum fratrum. Presentibus comité Radulpho de Perrona et Ludovic© pincema et Hugone constabulario et Hugone camerario et Hugone preposito Senonensi et Fulcone decano. Datum in domo sanctimonialium de Galmontes, per manum Simonis cancellarii. Siffnum régis (monogr.).
lit autem premissa perpétue stabilitatis robur obtineant, presentem cartam sigilli nostri auctoritate et regii nominis karactere inferiu^ annota to confirmamus. Actum apud Sanctum Germanum in Laya, anno donainice incarnationis MCG octavo decimo , regni vero nostri quadragesimo , astantibus in palatio nostro quorum nomma supposita sunt et signa. Dapifero nullo. Signum Guidonis buticularii. S. Bartholomei camerariî. S. Matbei constabularii. Data vacante (monogr.) cancellaria.
La Cour du roi reconnaît aux hommes de quelques seigneurs du Laonnais le droit de s'attacher à une domination étrangère (23 octobre 1132).
In nomine sancte et individue Trinitatis. Régis potestatis ofBcîum nos admonet et compellit ut, quidquid per auctoritatis nostrorum antecessorum institutionem cognovimus, hoctempore nostro firmum tenere decernamus. Ego Ludovicus, Francorum rex, quod comperire potui veraciter ab antecessoribus meis confirmatum esse, hoc etiam tempore nostro sancire disposui. Gontigit me venire Laudunum et, si qua ibi adversa et inter se contraria videbantur, illa sedata et pacificata studui reddere. Relatum est michi quod domini et principes mansos tenentes homines de mansis mutabihbus suos esse volebant et nunquam a se recessuros et nulli alii se conjuncturos. Domini vero principales, quorum mentio facta est, mansos tenentes tune temporis, ad hoc laborabant, ut prius diximus, et meliorari partem nitebantur ut quotquot quisque haberet, eos ut suos teneret de mansis mutabilibus. Dominorum nomina mansos tenentium bec sunt : Drogo, abbas sancti Johannis, Robertus de Monteacuto, Odo de Abbatia, Glarembaldus de Foro, Bauduinus de Gonessia. Et ad hoc me promovere volebant ut sua jura meliora facerent, dicentes homines de mansis mutabilibus institutiones non congruas tenere, scilicet capîtalia trium obolorum bone monete per annum domino suo reddere in festo sancti Remigii, et postea alii domino pro velle suo se reddere. Audiens itaque eorum petitiones, non consensi volontati eorum; immo vero investigans cognovi aliter non removere bonum esse. Homines etenim, de quibus querela talis facta est, vociférantes ad me dixerunt se ab antecessoribus nostris bec jura tenuisse,
seque paratos esse le^itimo testimonio comprobare. Nolens utique antecessorum nostrorum mstituta depravare , diem determinavî eis apud Silvanectum. Ad diem vero determinatum venientes, firma lege probaverunt veras tenuisse institutiones. In illa vero rei comprobatione et veritatis confirmatione , supradicti domîni mansos tenentes affuerunt ; comprobatores et legîs illius afiBrmatores taies fuerunt : Leonius Major, Nicholaus de Brueriis, Livardus decanus, Nicholaus de Characo, Gerardus de Vorgia. Nos autem eorundem hominum justitiam recognoscentes, ejusdem consuetudinis absolutionem eis bénigne concessîmus et auctoritate regia confirmavimus. Et ut in posterum hoc ratum et inconcussum permaneat, scripto commendari, sigilli nostri auctoritate muniri nostrique nomînis subtus scripto caractère corroborari precepimus. Actum Silvanectis, anno M. C. XXXII, decimo kalendas novembris, astantibus in palatio nostro quorum nomina subtitulata sunt et signa. S. Bartholomei Laudunensis episcopi. S. Radulphi Viromandensis comîtis, dapiferi nostri. S. Ludovici buticularii. S. Alberti Davolt. S. Theoderici Galerani. S. Ernulfi clerici. S« Bliardi cantoris. Data per manum Augrini cancellarii.
Règlement concernant les offices de trésorier, prévôt et hôtelier de Saint- Jean de Laon (1134).
In nomine sancte et individue Trinitatis, amen, ego Ludovicus, Dei gratia Francorum rex, notum fierî volumus tam futuris quam instantibus quod ecclesie béate Marie et beati Johannis Laudunensis abbatie concedimus et auctoritate regia precipimus ut, postdecessum Blihardi thesaurarii, Guidonis prepositi etBernardi, qui personatum et beneficium hospitarîe a loci ipsius abbate tenet, alicui persone, nisi monacho, neque thesauraria, neque prepositura, neque prefatus hospitarie personatus aut beneficium donetur. Hoc autem facimus assensu abbatis et capituli. Quod ne valeat oblivione deleri , scripto commendari precepimus et ne possit a posteris infirmari, sigilli nostri auctoritate et nominis nostri karactere subterfîrmavimus. Actum publiée apud Moretum, anno incarnati Verbi MGXXXIV, regni nostri XXVII. Adstantibus in palatio nostro quorum nomina subtitulata sunt et signa. S. Radulphi Viromandorum comitis, dapiferi nostri. S. Guillelmi buticularii. S^ Hugonis camerarii. Datum per manum Stephani cancellarii.
Privilège pour les habitants de Torfou (1108-1134).
In nomine sancte et individue Trinitatis, amen, ego Ludovicus, Dei gratia Francorum rex, notum fieri volo cunctis fidelibus, tam futuris quam et instantibus, quod hominibus qui in nemore, quod Tolfolium dicitur, hospitari volunt, arpentum terre unum et alterius arpenti quartam partem tali ratione ad eos hospitandos concedimus ut unde annis singulis VI. denarios in censu et gallinas duas et avene sextaria II. nobis exsolvant. Hanc
etîam libertatem eis concedimus ut neque herbannum neque talliatam tribuant, neque in expeditionem neque in equitatum, nisi communi christianitatis submonitione» vadant neque corveiam tribuant, neque per aliquem in terra nostra justiciabuntur, nisi per eum in cujus manu eos mittemus , nec etiam Stampis. Quod ne valeat oblivione deleri, scripto commendavimus , et ne po'ssit a posteris infirmari , sigilli nostri auctoritate et nominis nostri karactere.subterfirmavimus.
Mandement aux officiers royaux (1135).
Ludovîcus, Dei gracia Francorum rex, famulis et ministerialibus nostris salutem. Omnibus vobis notum fieri volumus quod fratribus de Cisterciîs et omnibus ejusdem ordinis abbatiis, pro amore Dei, perpetuo concessîmus ne illi sive eorum famuli, quidquid emant vel vendant in tota terra nostra, peagium, teloneum seu aliquam consuetudinem douent, nec ab eis exigatur.
Acte relatif aux hôtes du prieuré de Juvisi. Règlement de la condition des aubains (1136).
In nomine sanct^ et individu^ Trinitatis, amen, çgo Ludovicus, Dei gracia in regem Francorum sublimatus , notum fieri volumus cunctis fîde- Ubus, tam futuris quam instantibus, quod, pro remedio anime nostre et parentum nostrorum, talliam et consuetudines universas, quas in villa Givisiaci in hospitibus monachorum habebamus, domino et beato Martino et monachis ibidem Domino famulantibus in perpetuum prorsus dimisimus, tali siquidem tenore et pactione ut prior et monachi ejusdem loci, pro unoquoque hospite in predicta villa roansionem habente, nobis singulis annis in crastino festivitatis Sancti Remigii sextarium avenç 1. perpetuo persolvant. Quod si tardi aut négligentes predicto die non solverint, famuli nostri legem illam que in predicta villa est consuetudinaria , a priore et monachis si voluerint, inde accipient. Preterea nobis et heredibus nostris in predicta villa retinuimus quod si quilibet homo albanus ibi mortuvs fuerit, quicquid de rébus suis duorum aut trium legitimorum virorum testimonio pro anima sua non dederit, nobis proprium remanebit. Item si aliquis de ejusdem ville hospitibus adversus priorem et raonachos ila rebellis extiterit, ut pro eis exsequi justitiam non velit, si prior aut monachi preposito Montis Leherici clamorem inde fecerint, hospes ille a preposito nostro cogetur, ut priori et monachis justitiam exequatur. Et quicquid prior et monachi pro emendatione forisfacti illius accipient ab illo hospite, eisdem monachis et preposito nostro per médium erit commune. Preterire eciam non voluimus quod in hospitibus ejusdem ville griagium nostrum nobis retinuimus. Quod ne valeat oblivione deleri, scripto commendavimus et ne possit a posteris infirmari, sigilli nostri actoritate et nominis nostri karactere subterfirmavimus. Actum Parisius publiée, annuente Ludovico filio nostro, anno incarnati Verbi M.C.
XXXVI, regni nostri XXVIIII, Ludovico filio nostro in regem sublimato anno IIII. Astantibus in palatio nostro quorum nomina subtitulata sunt et signa. Signum Radulli Viromandorum comitis et dapiferi nostri. S. Willelmi buticularii. S. Hugonis constabularii. S. Hugonis chamerarii. Data per manum Stephanî [monogr.) cancellarii.
Acte relatif aux lépreux de Compiègne
In nomine Dei omnipotentis, Patris et Filii et Spiritus sancti, Ludovicus, Dei gratia Francorum rex serenissimus. Inter cetera pietatis opéra de quibus ad promerendum peccatorum veniam christianus populus admovetur, misericordia in proximos et in pauperes elemosina locum, sicut scriptum est, obtinent digniorem. Hac igitur habita consideratione, clerus Compendiensis ecclesie , ac per eum ejusdem loci populus universus , de infirmis qui et leprosi, vulgo autem lazarii nominantur, hoc habuere consilium ut , quia cum reliquis per villam pauperibus ad petendam passim elemosinam vagantibus, ne, secundum quod aiunt phisici, ex conabitatione morbus ille latius grassaretur, extra villam, velut extra castra, forent, solitusque eis ad ceteros homines intraderetur accessus. Ne vero nocuisse infirmis, dum sanis consulerent, viderentur, domum eis ad habitandum optimam per mansiones plurimas distributam fecerunt, ubi ex suis abundantiis eorum supplere inopiam penitus decreverunt, eisque facere capellam, ubi ad audienda divina misteria convenirent, ut, sicut corporibus providerent sospitandis, ita c^uoque animarum saluti necessaria procurarent. Sed quoniam terra illa, ubi capella consiituta est, ad dominium régis pertinebat, nec sine assensu ac permissione régis poterat consecrari, petierunt a nobis ut illam terram Domino in usus pauperum donaremus et ab omni exactione liberam faceremus. Nos autem quia ]usta petentîbus aurem debemus benivolam commodare, quantum terre capella occupât, quantum solum determinatis infirmis in atrium, quantumque edificiis eorum construendis sufficeret, Deo et pauperibus donando concessimus et ab omni exactione regia in eternum absolvimus. Volumus etiam atque precipimus ut, sicut cetere per toiam villam ecclesie uni subjecte sunt ecclesie principali, ita similiter eidem per omnia sit subjecta, nec sepultura ibi nisi pro dictis infirmis communis habeatur. Tradimus preterea principalis ecclesie canonicis liberam potestatem ut in ministerium pauperum presbiteros ipsi provideant, ceteraque pro ratione disponant. Oblationes vero et quecunque pro animabus suis fidèles ibi reliquerint, in usus egentium rehnquantur. Ad hujus ergo donationis atque dispositionis nostre auctoritatem et corroborationem sempiternam présentes litteras fieri jussimus , quas majestatis nostre sigillo fecimus insigniri. Signum (croix) Ludovici régis Francorum.
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Abailard, moine de Saint-Denis, 313, 316.
Adam, 28 — autre, 28.
Adam de Aputia, 537.
Adam de Chailli (-vicomte de Melan), 144.
Adam de l'Ile , 175.
Adam , fils d'Ive , 545.
Adam, neveu de Louis de Senlis , 539.
Adam, préchantre de Notre-Dame de Paris, 99, 219, 223, 427.
Adam, abbé de Saint-Denis, 16, 48, 56, 88, 89, 97, 110, 119, 131, 140, 163, 165, 166, 289, 313, 314, 315.
Adélaïde, femme de Gui de la Ferté, 304.
Adélaïde, femme de Gui le Rouge, seigneur de Rochefort , 319.
Adélaïde, sœur de Hugue, seigneur de Chauni , 370.
Adélaïde, femme de Eude Pbrcebot, 504.
Adélaïde la Gente, femme du médecin du roi Obizon , 430.
Adélaïde de Maurien?ie ou de Savoie, femme de Louis VI, 187, 192, 212, 254, 263, 264, 269, 271, 289, 293, 310, 324, 335, 340, 363, 365, 378, 379, 399, 408, 410, 411, 419, 424, 426, 427, 433, 434, 435, 446, 451, 453, 454, 456, 463, 466, 472, 476, 477, 479, 483, 487, 490, 492, 495, 499, 513, 514, 517, 522, 523, 524, 525, 527, 528, 536, 537, 538, 541, 554, 565, 567, 569, 570, 573, 575, 585, 592, 593, 599.
Adèle , comtesse de Blois et de Chartres ,
Adèle, comtesse de Yermandois , tante de
Adeline, 232.
Adelimb Falca, femme de Robert de
Vrigni, 537.
Aerius, chanoine de Saint-Etienne de
Dreux, 99.
Agnès, femme de Frogbr de Chalons,
Agnès , fille de Raoul le Délié , 70. AlMERI , 28.
AlMERI, 231.
AiMERi, receveur du tonlieu à Beauvais,
AiMERi DE Belle-Eglise , 70.
AlMERI, ëvêque de Clermont, 318, 369, 433. AiMERi, chancelier du pape Honorius II,
AiMON, maire, 101.
AiMON DE Landricourt, serf de Laon, 440. AiMON Neveu, ou le neveu, 144, 161.
AiMON , sénéchal de Bourbon, 92.
AiMON II, Vaire- Vache, seigneur de Bourbon , 91, 92.
AiMON DE Breures , 92.
AiMON de CarrocOf 168.
AiMON d'Etampes.
AiMON, serf de Laon, 4i0.
AlRARD DB LA FsRTi, 527.
Alàrd, 537.
Alaro de Guillbbavd, 91.
Albert, 446.
Albert d^Avon , 497.
Albert de Bri, 319.
Albert, parent de Gaillaume de Garlande , 195.
Albert, abbé de Saint-Mesmin-lès-Orléan8,302,480.
Albert, fils de Tescelin (de Pithiviers), 168, 329.
Aleaume de Traci, prienr de Saint-Légerao-6oîs, 521.
Algritt, 537.
ALGRiif , chanoine d*Etampes , de Paris et d'Orléans, yice-chancelier de Louis VI, 264, 268, 284, 301, 309, 409, 497 (note), 605, 512, 581, 600.
ALORnf , fils d'Amonl , 161.
ALGRiif , fils de Guillaome , prêtre et chanoine d'Etampes , 144.
ALGRiif , serf de Laon , 440.
Alienor d'Aquitaih s , femme de Louis le Jeune, 579, 580, 681, 589.
Alix, 101.
Alix, femme de Gilbert de Rumont, 537.
Alix de Maud^tour, 232.
Alix , dame de Péronne , femme de Robert de Gouci, 81.
Aloud de Soissoif 8, 662.
Alphonse Jourdain, comte de Toulouse,
Al VISE, cJ>bé d'Anchin , puis évèque d*Arras, 469, 470, 488, 489, 508.
Amauri, abbé de la Cour-Dieu, 329.
Amauri rv, seigneur de Montfort et comte d'Evreux, 38, 76, 87, 148, 164, 245, 257, 260, 264, 334, 343, 369, 399, 403, 420, 490,
Amauri, fils de Raoul le Délié , 70.
Ambauo de Germigni, 92.
Amblard, abbé de Saint-Martial de Limoges, 588.
Amelucb, 101.
Anaclet II, antipape , 335, 454, 460.
André, trésorier de l'abbaye de Fleuri, 79.
André de Baudement, sénéchal de Thibaud IV, comte de Blois, 117, 393, abbé de Chaalis, 563.
André I, comte de Ramerupt, 26.
Anne DE Russie, femme de Henri f*% roi de France, 293, 446.
Anscher, abbé de Saint-Ri^ier, 372.
Anscoul, 28.
Anscoul, clerc de Beaayais , 175.
Anscoul, archidiacre de Notre-Dame de Soissons, 361.
Anseau, clerc, 80.
Anseau de Garlande, sénéchal de Louis VI, 61, 62, 63, 61, 95, 97, 102, 117, 123, 143, 164, 168, 173, 186, 236, 250, 251, 292,
— A souscrit toutes les chartes de Louis VI, de 1108 à 1118 (du n- 58, an n» 235.)
Anseau, gendre de Lebbrt, boarg^eois de Laon, 426.
Anseau Quatremains, bourgeois de Laon,
Anselme, archeyèque de Cantorbéry, 12, 19, 72.
Anselme de Hesdin, 384.
Anselme, dojen de Notre-Dcune de Laon ,
Anseroi Piédauqus, 70.
Ansoud, 218.
Ansoud, loi.
Ansoud, serf rojal , 225.
Ansoud Cordonnier, 70.
Ansoud II, seigneur de Maule , 366.
Ansoud, frère de Pierre II, seigneur de Maule, 347.
Ansoud de Ghilli, 538.
Ansoud de Montlhéri, 612.
Ansoud, prieur de Saint-Clément de Châtres, 697.
Antelbie, 363.
Arghambaud, homme du roi , 443.
Arcbambaud rv, seigneur de Bourbon, 91.
Arghambaud, fils d'Archambaud IV, seigneur de Bourbon, 91.
Arghambaud V, seig^neur de Bourbon , fils d'Aimon II, 92.
Arghambaud de Marsat, 92.
Arghambaud, sous-dojen de Sainte-Croix d'Orléans, 125, 364, 606, 506, 618, 626, 531, 646.
Arenburge, serre de Sainte-Croix d'Orléans, 173.
Arnaud, serf de Saint-Mesmin , 15.
Arnaud, doyen de l'église de Chartres, 77,
INDEX DES NOUS DE PERSONNES
Arnaud, abbé de Saint-Pierre-le-Vif, 90,
Arnoul, fils d'Arraud, 144.
Arnoul, clerc de Beauvais, 175.
Arnoul, chanoine de Notre-Dame d'Etam-
pes, 144.
Arnoul, évéque d'Orléans, 168.
Arnoul de CorquerellU, 319.
ARNOin., châtelain de Gand , 384.
Arnoul Lebas, 42.
Arnoul, maire ou Lbmaire, 161.
Arnoul Lbqubux ou Lecoq, 512.
Arold, serf de Laon , 440.
Arraud, 144. Arpin, ou Eude Arpin, yicomte de Bourges,
Arribn, 173.
AsGBLiN, abbé de Saint-Pierre (ou Saint-
Maur) des Fossés, 540, 541 (note), 597. AscsLiNB, serye de Laon , 440.
AsGELiN, fils d'André, 252.
AscHON, serf du roi, 179.
ASCHON DE LA FeRTÉ, 600.
Aston du Pecq, chevalier, 599.
AuBBRT. Voyez Albert.
AuBRi, 33.
AuBRi, archevêque de Bourges, 588.
AUBRI DE BouRi, 252.
AuBRi, fils de Lélelin, 28.
AuBRi, chambrier de Louis VL — A souscrit toutes les chartes royales de 1122 à 1129 (du n* 317 au n» 446).
AuBRi DE Mareuil, 259.
AUBRI DE HONTBARROIS, 102.
AUBRI DE MONTFERME, 319.
AuBRi LE Roux, 168.
AuBRi Ternel de Poissi, 5.
AUCHER
Aude, fille d'ALouD de Soissons, 562 Aveline, abbesse do Chelle, 421.
B. prieur de Saint-Désiré, 455, 467.
Barnodalius, abbé de Notre-Dame d'E-
tampes , 52.
Barthélemi, fils d'Amauri , 512.
Barthélemi de Breteuil, 106.
Barthélemi de Fourqueux, familier de
Barthélemi de Montreuil, 136, 573.
Barth^lemi, chambellan de Philippe I*'
et de Louis VI, 39, 80, 136, 173, 179, 186. BARTHiLSMi, préchantre de Notre-Dame de
Senlis, 320, 504.
BARTHiLBMi, pricuT de Saint-Martin de
Vieilles-Etampes , 437.
Barthélemi de Vir, évéque de Laon , 159,
Baudouin, 28.
Baudouin, 155.
Baudouin, écuyer du roi , 69.
Baudouin, sergent de l'abbaye de Saint-
Vaast, 33.
DE Baudouin Brai , 259. Par erreur pour
Baudri ? Voir 262.
Baudouin de Claci, 319.
Baudouin de Corbeil, 502.
Baudouin de la Ferté, 537.
Baudouin IV le Barbu, comte de Flandre, 384, 406.
Baudouin VII, comte de Flandre, 122, 207, 229, 233.
Baudouin de Gand, 384.
Baudouin de Gonesse, 497.
Baudouin IV, comte de Hainaut, 379, 389.
Baudouin II, roi de Jérusalem , 444.
Baudouin, abbé de Saint- Vincent de Senlis,
Baudri, maire à^Âugere régis, 273.
Baudri, clerc de l'église de Beauvais, 175.
Baudri de Brai (sous-Baudemont) , 252.
Baudri , évéque de Noyon et de Tournai , 64, 172.
BéATRix, femme de Clairembaud, seigneur du Marché , 435.
Benoit de la Ferté, 219.
bérenger, 175.
Bernard de Bains, 92.
Bernard Belonio, 92.
Bernard de Bouzais, 92.
Bernard de Ghailant, 276.
Bernard de Champsaux, 418.
Bbrtcàrd (Saint) , abbé de Glainranx , 398,
Bernard de Densuille, 92.
Bernard, meunier du moulin royal de
Fostemore, 479.
Bernard, serf de Laon , 440.
Bernard, bôlelier de Notre-Dame de Laon,
Bernard, doyen de Notre-Dame de Soissons, 361.
Bernard du Palais, 479.
Bernard, neveu de Renard le Roux , 95.
Bernard, abbé de Saint-Séverin de Cbâ-
teau-Landon, 363.
Bernard, yiguier de Velpolio, 92.
Bernelin, 101.
Bernier, 446.
Bernisr Leclsrg, 70.
Bernier, serf de Notre-Dame de Cbartres,
Bernier, abbé de Notre-Dame et de Saint-
Spire de Corbeil, 244, 363.
Bernier, doyen de Notre-Dame de Paris,
Bernier de PlagiOf 70. Bernier, abbé de Saint-Florentin de Bon*
neral, 102, 264, 323.
Berthe, serve de Laon, 440.
Bbrtre, femme du comte Grérard , 253.
Berthe de Hollande, femme de Philippe !•', mère de Louis VI, 1, 317.
Berthe de Molinchat, serve de Laon, 440.
Bertolph, prévôt, un des meartriers de Charles le Bon , comte de Flandre, 384.
Bertrads de Montfort (ou d'Anjou), belle-mère de Louis VI, 13, 27, 32, 67, 87, 154, 205, 278.
Bertran, fils de Frrlon, 537.
Blanchard de Lorrez, 618.
Blihard, chantre de Notre-Dame de Laon, 84, 497, 544.
BoHéMOND, prince d'Antioche, 36.
BoNiFACE, marquis de Montferrat, 78.
BosoN, 370.
BosoN, prieur, puis abbé de Fleari, 54, 58, 79, 80, 101, 110, 138, 330, 401, 402.
Bouchard, évèque de Cambrai , 340.
Bouchard, clerc de Clamart , 507.
Bouchard de la Fertb Avrain, 15.
Bouchard, évéquc de Heaux, 350, 393, 419, 547 (note).
Bouchard IV, seigneur de Honimorenci, 16, 18, 39, 70, 97, 142, 155, 194, 204, 210,
Bouchard de Vaugrignsusb, 512.
Brice, évoque de Nantes, 331.
Brunon, légat du pape Pascal II, 36.
Brunon, prévôt de St-Martin de Tours, 238.
Burdin, antipape, 301.
Calixte n, pape, 255, 263, 264, 265, 266,
Cabloman, roi de France , 253.
Charleuagne, 253.
Charles, roi de France, 126, 331, 421.
Charles le Bon, comte de Flandre, 256,
262, 349, 369, 372, 379, 384, 386, 390. Charles le Chauve, roi de France, 140.
Charles le Simple, roi de France, 253,
Chatard Coral , 92.
Chotard, 141, Chrétien, 101.
CHRixiBN , abbé de Mici ou de Saint-Mes-
min, 15.
Ghr^tienne, abbesse de Montmartre, 592.
Clairsmbaud, seigneur du Marché, 435,
Clairembaud, évèque de Scnlis, 278, 287,
Clémence de Bourgogne, comtesse de
Flandre, 122,256.
Clotaire, roi de France, 102, 323.
Comtesse, 370.
Comtesse, fille de Raoul le Délié , 70. CoNAN III, comte de Bretagne, 318,349, 3G9. CoNON, évèque de Prénesle et légat du
pape, 183, 188, 203, 255, 264, 287, 310. Constable, sergent du roi , 168.
Constance, fille de Philippe I", 20, 22, 30,
Constant Clavel, serf royal, 480.
Constantin de Hérisson, 92.
Constantin de Treui^i, 537.
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Dagobert, roi de France , 140, 315.
Daimbert, archevêque de Sens, 24, 57, 77,
Daniel de Termonde, 384.
DéoDAT, préposé à la monnaie de Beau-
vais, 175.
Dreu, 173.
Dreu de Chaumont, 65.
Dreu de Conflans, 231.
Dreu. fils de Galon, 9.
Dreu, fils d'HuGUS Baxver, avoué de
Laversine , 602.
Dreu de Mouchi, 16, 18, 28, 39, 134, 175. Dreu, chanoine de Notre-Dame d'Etampes,
Dreu, archidiacre de Notre-Dame de Paris,
Dreu de Pierrspont, 361.
Dreu, abbé de Saint- Jean de Laon, 497. Dreu, comte du Vexin, 231.
DucARD, serf royal, 173.
DuRAifD, 142. — Autre, 446.
Durand de Moret, 173.
Durand, chanoine de Notre-Dame de Paris,
Eble II, comte de Rouci , 20, 26.
Eble, archidiacre de Notre-Dame de Soissons, 361, 562.
Eble de Rougi, éyêqae de Chàlons , 365.
Eble, prêtre de Saint- Martin de Tours,
Elbert, abbé , 309.
Elinand, évèque de Laon , 310.
Elisabeth, fille de Gui Trousseau, seigneur de Montlhéri , 32.
Elisabeth (Sainte), 153.
Emeline, serve de Laon, 440. — Autre serve de Laon , ibid,
Engebaud, 173.
Enguerran, 446.
Enguerran, évèque d'Amiens , 375.
Enguerran, clerc de Beauvais, 175.
Enguerran de Chaumont, 233.
Enguerran I*', seigneur de Gouci , 26.
Enguerran II, seigneur de Couci, 491.
Enguerran de Trie, 252, 257.
Erchambaud, 95.
Erembaud de Lorris, 58.
Ernoul, clerc , 497.
Ernoul, serf de Saint-Mesmin , 15.
Etienne, 504.
Etienne, évoque d'Autun , 294, 433, 452.
Etienne de Besançon, chambrier de Calixte II, 263.
Etienne de Blois , comte de Boulogne , roi d'Angleterre, 102, 379, 384, 583, 584.
Etienne, abbé de Giteauz, 428, 448.
Etienne de Garlands, chancelier et sénéchal de Louis VI, 17, 22, 53, 62, 94, 95, 97, 109, 123, 126, 133, 144, 173, 176, 177, 186, 200, 206, 208, 211, 212, 218, 239, 242, 246, 250, 254, 264, 268, 269, 272, 277, 280, 284, 288, 306, 309, 310, 316, 319, 324, 335, 344, 347, 351, 352, 354, 368, 372, 373, 398, 399, 402, 411, 420, 424, 426, 487, 505, 519, 631, 543, 610.
A souscrit tous les diplômes de Louis VI : comme chancelier, de 1108 & 1127 (du n» 58 au n» 397) et de 1132 à 1137 (du n* 498 au n« 593), et comme sénéchal, de 1120 à 1127 (du n« 289 au n» 397).
Etienne Guareth, 329.
Etienne Legras, 92;
Etienne de Lignbrac, 92.
Etienne, queux de Louis VI, 293.
Etienne le MARicHAL, 327.
Etienne de Moncelai, 101.
Etienne, serf royal de Hontreuil , 363.
Etienne, abbé de Notre-Dame de Melun,
Etienne, prévôt royal (d'Orléans), 273.
Etienne de Poix, 231.
Etienne, prieur du Pont-aux-Moines, 447.
Etiemnb, trésorier de Saint-GorDeille de Compiëgne , 240.
Etienne, sout-doyen de Sainte-Croix d'Orléans, 531.
Etienne, abbé de Saint-Jean en Vallée, 264.
Etienne, abbé de Saint-Pierre de Mont- Ibéri, 363.
Etienne de Seninohem, 384.
Etienne de Senus, archidiacre de Paris , chancelier de Philippe !•', éTèqne de Paris, 18, 32, 361, 363, 373, 393, 411, 419, 423, 424, 427, 428, 433, 439, 465, 506, 519, 524, 531, 534, 540, 541, 572, 581, 590.
Etienne, prévôt de l'église cathédrale de Sens, 295.
EuDE, 446.
Eude, comte , 2.
EuDE, maire , 33.
Eude, sénéchal , 58.
Eude de l'Abbate, 497.
Eude, maire d*Andresi , 286.
Eude Aepin, 501. Voyes Arpin, yicomte de Bourges.
Eude, fils d'AsTON du Pecq, 599.
Eude, châtelain de Beanyais, 28, 198.
Eude II, éyèqoe de Beauyais, 571.
Eude Briart, cheyalier de Corbeil, 605.
Eude, comte de Corbeil, 61, 63, 128.
Eude Dslaporte, ou de la Porte, de Blot l'Eglise, 92, 232.
Eude d'Ermont, 5.
Eude, fils d'EuDE Percebot, 504.
Eude, roi de France, 253.
Eude Halegros, 28.
Eude de Loeio, 479.
Eude, chambellan de Louis YI, 101, 307.
Eude, médecin de Louis VI, 585.
Eude de Monceau, 635.
Eude, prieur de Notre-Dcune de la Gharitésur-Loire, 275.
Eude Percebot, 28, 33, 504.
Eude de Saint-Cloud, 70, 107.
Eude, dojen de Saint-Corneille de Compiëgne, 39, 240.
Eude, abbé de Saint-Denis de Reims,
Eude, sous-prieur de Saint-Martin des Champ8,409, 519, 523.
Eude, doyen de Saint-Martin de Tours, 238, 278.
Eude de Saint-Sambon, 28.
Eustachb de Boulogne, 583.
Eustache de la Longue, 488, 489.
EUSTACHE DE STEElOrORDE, 384.
Eustache, ayoué de Térouanne , 384.
Eustorge, éyèque de Limoges , 588.
EyRARD DE Breteuil, 345.
EyRARD, seigneur du Puiset, 200.
EyRARD, doyen de Notre-Dame de Helun ,
Faucon, neyeu de Eude Halegros , 28.
Ferlon de Nanteuil, 537.
Ferri, 242. — Autre, 502, 512.
Ferri d'Etampes, 576.
Ferri, fils de Thibaud, 136.
Ferri de Paris, chambellan de Philippe
I*' et de Louis VI, 53, 69, 250.
Foubert, 446.
FoucAUD, oncle de Foucaud de Marcilli ,
Foucaud de Marcilli, 520.
FoucHER, archiprètre d'Orléans, 173.
FoucHER, préchantre de Saint-Martin de
Tours , 238, 278.
FoucHER, prieur de Saint-Côme et Damien,
Foulque, 144.
Foulque, doyen , 479.
Foulque V, comte d'Anjou, 120, 148, 157, 207, 233, 318, 334, 349, 369, 444.
Foulque, éyéque de Beauyais, 28.
Foulque, fils de Boniard, bourgeois de Laon , 425.
Foulque de BoachereUo, 537.
Foulque, préyôt de l'église de Chartres ,
Foulque, sous-doyen de l'église de Chartres, 77.
Foulque, frère de Huoue, seigneur de Chauni, 370.
Foulque, yicomte du Gàtinais , 138.
Foulque de Milli, 168.
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Foulque, monélaire , 525.
Foulque, évêque de Paris , 24.
Foulque de Persan, 70.
Foulque de Su ci , 592.
Francon de Bouzais, prieur de Saint-
Pourçain , abbé de Toarnus , 92.
Frédéric ou Ferri du Palais, 479.
Frodon de Sarni, serf de Laon , 440.
Froger de Chalons, chambellan de Philippe I" et de Louis VI, 22, 28, 33, 39, 58, 69, 80, 95, 136, 141, 142, 161, 175, 194, 204, 206, 285, 324.
Fromond, évoque de Nevers , 485.
Galbsrt ou Walbert, évéque de Noyon,
Galerak, 28. — Autre, 537.
Galeran, clerc de Beauvais, 175.
Galeran de Breteuil, 279, 280, 345, 356.
Galeran II, comte de Meulan, 334, 343, 357, 548.
Galeran, prévôt de Notre-Dame de Soissous, 361.
Galeran, abbé d'Ourscamp, 521, 585, 593.
Galeran, chambrier de Philippe I*', 28.
Galeran de Villepreux, 70.
Galitan, 92.
Galon, prêtre, 592.
Galon, chantre de Téglisc de Beauvais ,
Galon, abbé de Saint-Quentin de Beauvais, évêque de Beauvais et de Paris, 17, 29, 46, 49, 56, 57, 58, 63, 109. 131, 100. 172, 178, 188, 192, 218, 540.
Galon, écolfttre de Notre-Dame de Paris,
Galon, évéque de Saint-Pol de Léon , 138,
Galon, serf de Saint-Martin des Champs ,
Garlande (famille de), 34, 51.
Gaemond, prieur de Saint-Pierre de Nérouville, 235.
Garnier, 28.
Garnier, prévôt , 324.
Garnier, fils d'Aimeri , 604.
Garnier, clerc de l'église de Beauvais, 175.
Garnier de Chamici, 320.
Garnier, neveu de Déodat, monnoyer de Beauvais, 175.
Garnier de Paris, 70.
Garnier, abbé de Saint-Mesmin-Iès-Orléans , 100.
A. LocuAiRE. — Annalts de Louis Vt
Garnier, chevalier de Senlis , 446.
Garnier Soulier, 70.
Garsilede Buno, 537.
Gaudin, 173.
Gaudon, 275.
Gaudri, évéque de Laon, 84, 93, 131, 132.
Gautier, 525.
Gautier, coUibert, 350.
Gautier, fils d'AsTON du Pecq, 599.
Gautier, clerc de Téglise de Beauvais, 175.
Gautier, voyer de Beauvais , 28, 175.
Gautier Capsron, 446.
Gautier, frère de Eude, châtelain de
Beauvais, 28.
Gautier, fils de Gargier, 368.
Gautier, fils de Guerri, 70.
Gautier, fils d'Uarmicr, 599.
Gautier de Lillers, 384.
Gautier, vicomte de Meulan , 515.
Gautier Musavkne, 70.
Gautier, chanoine de Notre-Dame d'E-
tampes , 144.
Gautier, échanson de Tévêque de Noyon ,
Simon de Vermandois , 528.
Gautier, fils de Pierre d'AuInai , 164.
Gautier, fils de Raimbaud, 101.
Gautier de Regione , 446.
Gautier Riblard, 257.
Gautier, fils de Russel , 28, 141.
Gautier, moine de Saint- Vaast d'Arras,
prieur d'Angicourt , 33.
Gautier, trésorier de Saint-Martin de
Tours , 238.
Gautier Tirel (seigneur de Poix), 9, 42,
Gautier, candidate l'archevêché de Tours,
Gautier, comte du Yexin , 231.
Gazon de Poissi, 9, 141.
GÉLASB n, pape, 247.
GÉmLLiK, 155.
Gbkte, 573. Voyei AdélaIde la Gbnte.
Gbopfroi , 283. — Autre , 370. — Autre ,
Gboffroi, évéque d'Amiens, 131, 147, 160, 175, 182, 188, 190.
Geoffroi, évéque d'Auxerre, 276.
Geoffroi, évéque de Beauvais, 131, 175,
Geoffroi le Bel, comte d'Anjou , 452.
Geoffroi Borrel, 126.
Geoffroi, vicomte de Bourges, 501.
Geoffroi, évéque de Châlons , 474.
Geoffroi Clavel, 92.
Geoffroi, fila de Uugue, vicomte de ChAteauduo , 102.
Geoffroi d'Issoudun, 58.
Geoffroi, fils de Lételin, 28.
Geoffroi II de Lèves, évéque de CharlrcN, 226, 238, 264, 277, 278, 310, 326, 350, 363, 408, 419, 431, 439, 445, 463, 465, 505, 506, 519, 529, 531, 546, 580, 581, 586.
Geoffroi de Loroux, archevêque de Bordeaux, 581, 589.
Geoffroi, fils de Nivard, 16.
Geoffroi, prévôt d'Orléans , 173.
Geoffroi, évéque de Paris , 2, 310.
Geoffroi de la Porte, 62, 273.
Geoffroi, archevêque de Rouen , 252, 2G(i.
Geoffroi de Rue-Neuve, 531.
Geoffroi de Sera?{s, 252, 289.
Geoffroi, chanoine de Saint-Corneille do Compiëgne , 39.
Geoffroi, doyen de Saint-Corneille de Compiëgne, 4(»3. — Le même que le précédent ?
Geoffroi, maire de Saint-Denis, 166.
Geoffroi, prêtre de Saint Martin de Tours.
Geoffroi, sous-doyen de Saint-Martin de Tours , 238.
Geoffroi, abbé de Saint-Thierri de Reims, puis de Saint-Médard de Soissons , 2C6, 365, 419, 472.
Geoffroi Silvestre, 336, 539.
Geoffroi de Toupepcais, 173.
Geoffroi, père de l'abbé de Vézelai , 251.
GÉRARD, comte , 253.
Gérard, évéque d'Angoulème, archevêque
de Bordeaux, 510.
Gérard de Quierzi, 84, 93.
Gérard de Quierzi, 514.
Gérard, moine de Saint-Denis, 163.
Gérard de Vorges, 497.
GÉRAUD, serf de Sainte-Croix d'Orléans,
Gerbert, 517.
Gerbert ou Gihbert, archidiacre puis
évéque de Paris, 142, 219, 223. 238. 246,
Gervais de Chateaufort, 538.
Gervais de Chateau:>(EUF, séQéchai de
Philippe !•', 2, 69.
Gervais de Praet, châtelain de Bruges .
Gervais de Réthel, prétendant à l'archevêché de Reims , 44.
Gibeline, serve de Sainte-Geneviève de
Paris , 242.
Gilbert, maréchal , 42.
Gilbert de Garlandb, bouteillcr de Louis
VI, HO (note), 179, 277. 310, 319, 324, 352,
— A souscrit les chartes royales de 1112 à
1127 (du n- 139 au n* 397).
Gilbert Lecrien. chanoine de Notre-Dame
d'Etampes, 144.
Gilbert l'Etra?cglé, chevalier Orléanais .
Gilbert, archidiacre d'Orléans.
Gilbert, chancelier de Philippe !•', 52. Gilbert de Rumont, 537.
Gilbert, maire de Saint-Benoit-sur-Loire.
Gilbert, archevêque de Tours, 249, 266.
Gilbert Tète d'Ajce, 512.
GiLDUi:^, abbé de Saint- Victor, 519, 535,
GiLE, serve de Sainte-Croix d'Orléans, 441. Gile l'Enfant, 58.
GiLE, femme de Raoul Cophin. 637.
Gilier, serf de Laon , 440.
Girard Boulenger, 70.
Girard de HauueliU, 28.
Girard, abbé de Josaphat, 429. 581.
GiRAUD, fils d'Aimeri , 231.
GiRAUD BUDEL, 107.
GiRAUD DE PaRNAI, 92.
GiRAUD Sapiol, 92.
GiRELME ou GiRAUME, 370.
GiRAUMÉ de Marli, 324.
GisLE.MER, troisième prieur de Saint-Martin des Champs , 523.
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GoBERT, doyen de Tabbaye de Fleuri , 79. GoBERT, chanoine de Notre-Dame de
Noyon , 370.
GoDESCALC, queux , 512.
GoEL d'Ivri, 209.
GOHARD, 144.
GoHiER DE Brissi, 496.
GoiBERGE, serve de Notre-Dame de Paris ,
GoiN, serf de Saint-MagloirC de Paris, 339. GoiSBERT, 370.
GoMBBRT d'Artenai, 173.
GoNTARD, chanoine de Tours , 625.
GosLiN. Voyez Joscelin.
Grimaud, homme du sénéchal (Anseau de
Garlande), 173.
Grimold (et non Grimald), 352. Grosse, serve royale , 482.
GuérïEBAUD, abbé de Saint-Magloire de
Paris , 223, 339.
GumiMAR, chevalier de Noyon , 370.
GUÉRIN
GuiRiN, évoque d'Amiens , 410, 463.
GuÉRIK BOUBON, 9.
GuÉRiN, fils de Liétard, 136.
GuÉRiN, seigneur de Maule, 366.
GuÉRiN, frère de Pierre II, seigneur de
Maule, 347.
GuBRNON, fils de Celse, 33.
GuERNON, fils d'Odeline, 33.
(^UERRi LE Changeur, bourgeois de Paris,
Gui, 275. Erreur pour Gaudo.n.
Gui, 502, 512.
Gui, prévôt, 70.
Gui, fils de Galeran, chambrier de Louis
VI
— A souscrit les chartes royales de 1108 ù
1121, depuis le n" 58 (où il est confondu
avec Gui de Senlis) jusqu'au n* 304.
Gui, évêque de Beauvais , 310.
Gui de Bellenave, 92.
Gui de Clermont, 259.
Gui, fils d'EuDE Percebot, 504.
Gui de la Ferté, 304.
Gui, bibliothécaire de l'abbaye de Fleuri ,
Gui de Galardon, 264.
Gui le Large, 168.
Gui Mauvoisin, 529.
Gui, prévôt de Notre-Dame de Laon,
Gui, évéque de Paris, 310, par erreur, pour
évêque d'Amiens.
Gui P', comte de Ponthieu, 7.
Gui de Méreville, ou du Puiset, vicomte
d'Etampes, 58, 102, 107, 161, 168, 402. Gui, seigneur de la Roche-Guyon, 75.
Gui I*' LE Rouge, seigneur de Rochefort,
sénéchal de Philippe I", 32, 34, 39, 42,
Gui, procureur du prieuré de Saint-Pierre
dePithiviers, 169.
Gui II DE Senlis, ou de la Tour, bouteil-
1er de Louis VI, 9, 19, 28, 33, 39, 40, 62,
— A souscrit toutes les chartes royales
depuis 1108 jusqu'à 1112 (du \V 62 au
Gui, fils du précédent, 100.
Gui Trousseau, seigneur de Montlhéri ,
Gui de Trie, 81.
Gui, abbé de Troisfontaines, 463.
Gui, archevêque de Vienne, 147. Voir Ca-
LIXTE II.
GUIARD DE PUISEUX, 70.
GuiBERT, abbé de Nogent , 309.
GuicHARD DE Rouci, fils d'Eblc II , 20.
Guillaume, 28.
Guillaume, fils de Guillaume, 28, 70.
Guillaume, abbé, 309.
Guillaume Adelin, fils d'Henri !•', roi
d'Angleterre , 298.
Guillaume II le Roux, roi d'Angleterre, 6. Guillaume IX, duc d'Aquitaine, 73, 349,
Guillaume X, duc d'Aquitaine, 579, 580,
Guillaume VI, comte d'Auvergne, 318,
Guillaume, abbé du Bec, 68, 94, 106.
Guillaume de Bétisi, 33, 161.
Guillaume de Buno, loi.
Guillaume de Champeaux, archidiacre de
Notre-Dame de Paris , 99,évéque de GhA-
lons, 188.
Guillaume, prévôt de Téglise de Chartres,
Guillaume de Chaumont, fils d'Osmond,
gendre de Louia VI, 221, 231, 261.
Guillaume Chien, ou Lbchien , 161.
Guillaume Cliton, fils de Robert Courte-
Ueuse, prétendant au duché de Norman-
die et aa comté de Flandre, 233, 259, 26G,
GuiLLAum Crispim, on Cr£spii«, seigneur
normand, 148, 245, 259.
Guillaume, abbé de Fleuri, 101.
Guillaume de Gaklande, sénéchal de
~> A souscrit les chartes royales depuis
1118 jusqu'en 1120 (du n» 239 au n* 286). Guillaume de Hébouvillb, 70.
Guillaume, frère d'HosTON, châtelain de
Saint-Omer, 384.
Guillaume, fils d'Hambaud, chanoine de
Notre-Dame d'Etampes, 144.
Guillaume d'Ipres, 256, 379, 383, 384, 387.
Guillaume, fils de Joscelin, 368.
Guillaume le Noir, 352.
Guillaume, vicomte de Mante , 232.
Guillaume de Mello , 597.
Guillaume de Meung, 505, 506, 585. Guillaume Migal , 70.
Guillaume, sénéchal de Moulins, 92.
Guillaume I*', comte de NcTcrs , 276.
Guillaume II , comte de Nevers , 58, 72, 203, 266, 318, 349, 452, 580.
Guillaume, chanoine de Notre-Dame d'Etampes, 144.
Guillaume, chanoine de Notre-Dame de Paris , 223.
Guillaume, évèque de Périgueaz , 581 .
Guillaume, évèque de Poitiers , 581 .
GuiLLAUACE II, comte de Ponthieu, 372.
Guillaume, fils de Robert db Bbthutïe,
Guillaume, beau-père de Gui de la Roche- Guyon, 75.
Guillaume de RosUo, 599.
Guillaume, cellerier de Saint-Martin de Tours, 238.
Guillaume, abbé de Saint-Père de Chartres, 86, 110, 125, 1%.
Guillaume, éTèque de Saintes, 581.
Guillaume de Semlis, bouteilJer de Loai.s VI, 100, 520, 536, 567.
— A souscrit les chartes royales depuis 1132 (du n* 4%).
Guillaume de Soisi, 355.
Guillaume, comte de Sulli, 141.
GUIKEBERT DE SaI^IT-BrISSON, 101.
Guillaume de Trie, 372.
GuiLLENQUE, évèque de Langres, 433.
Hahins, 69. Voir Uazecha.
Haimar, chevalier de Noyon, 370.
Haimon. Voir Aimon.
Hamon, homme de Lebert, bourgeois de
Laon, 425.
Harcher, queux de Louis VI, 334.
Hardoui?!, évèque de Noyon, 370.
Uarmier, 599.
Harpin, 144, 292.
Haton, 370.
Haton, évèque de Troyes , 393, 433.
Havide, serve royale, 482.
Havoise, châtelaine de Thourotte, 234.
Hazegha ou Uahins, femme de Raoul le
Ùélié, 69, 70.
HécELiN, chanoine de Saint-Comeille de
Compièg-nc, 39.
HÉLIE, loi.
HéLiE DE Saint-Saeks, 384.
HÉLiSBNDE, femme de Guillaume de Gar- LANDE, 287.
Hellouin de Paris, précepteur de Louis VI, 19. 22, 39, 42, 53, 80, 95, 123, 136, 142, 161, 173, 186, 206, 234, 250, 275, 525.
Helvide, serve de Laon , 440.
Helvide, femme de Gérard de Quierzi, 84.
Henri, chevalier Orléanais, 531.
Henri V, empereur d'Allemagne, 45, 48, 349, 358.
Henri I", roi d'Angleterre, 12, 13, 43. 72, 73, 75, 84, 103 120, 121, 134, 148, 149, 157, 158, 207, 229, 233, 245, 257. 259. 261, 266, 267, 298, 334, 343, 359, 369, 379, 384, 404, 414, 420, 473, 583.
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Hbnri de Bbaugknci, 329.
Henri, archidiacre de Beaavais, 175.
Henri de Bourbourg, 384.
Henri !•', roi de France, 141, 350, 370, 446, 475, 557.
Henri, priear de Long^ont , 251
Henri le Lorrain , familier de Louis VI , 136, 141, 142, 223.
Henri, troisième fils de Louis VI, abbé de Notre-Dame de Poissi, de Notre-Dame de Saint-Hellon de Pon toise et de Saint- Denis la Châtre, 340, 363, 365, 450, 479, 513, 514. 541, 549.
Henri, abbé du Mont-Saint-Quentin, 81,
Henri, prévôt de Saint-Martin de Pontoise, 5.
Henri, clerc de Icglise d'Orléans , 168.
Henri, serf de Sainte-Geneviève de Paris,
Henri, abbé de Saint- Pierre de Ferrières, 3%, 500.
Henri, abbé de Saint-Rcmi de Reims, 2.
Henri Sanglier, archevêque de Sens, 363, 373, 439, 448, 460, 498, 505, 526, 546.
Henri, sénéchal ou SéN^cHAL, 329.
Henri, frère de Raoul, comte de Yermandois, 81.
Herbert, archidiacre d'Arras , 172.
Herbert, fils d'Harpin , 144, 292.
Herbert, fils de Foulque, chanoine de Notre-Dame d'Etampes , 144.
Herbert, chanoine de Saint-Etienne de Dreux, 99,
Herloi, avoué, 370.
Hermbngarde. serve de Sainte-Croix d'Orléans, 173.
Hermond, serf de Notre-Dame de Paris,
Hersbnde , femme de Pierre d'Aulnai ,
HERvi, 193.
Hervé, vicomte, 53.
Hervé de Claci, sarnommé Bardoul, 251.
Hervé de Gisors, 259.
Hervé de Montmorenci, 104. — Seigneur deMarli, 638.
Hervé , évoque de Nevers , 57, 58.
Hervé de la Ferté-Avrain , 15.
Hervé de Rue-Neuve, 531.
Hettbclinb , 370.
Hiberge, serve de Laon, 440.
Hilgher , chanoine de Saint-Corneille de
Compiëgne, 39.
HiLDEBERT DE Lavardin , archevèquc de
Tours, 367, 400, 426, 432, 460, 473.
Hildegaire, abbé de Saint -Germer de
Fiai, 65.
HiLDEGARDE, fille de Gomband, serve
royale ,14.
HoNORius II , pape, 413, 428, 439, 448,450. HosTON , ch&telain de Saint-Omer, 384.
Hubert, 305. — Autre, 446, Hubert de Cergi, 70.
Hubert, moine de Cluni, 188.
Hubert Groslin, serf de Sainte-Croix
d'Orléans, 173.
Hubert , chanoine de Saint- Jean-en-Vallee,
Hubert, évéque de Senlis , 39 , 40, 56, 112,
HuGUE , 193. — Autre , 446.
Hugue , neveu d'ADAM , fils dlve , 545. HuGUE AcHARiN , prévôl royal , 562.
HuGUE, oncle d'ADAM, fils dlve, 545.
Hugue Balver , avoué de Laversine en
Soissonnais , 602.
Hugue, clerc de l'église de Beauvais, 175. Hugue, autre clerc de Beauvais, 175.
Hugue, chantre de l'église cathédrale de
Beauvais, 280. Le même que le précédent?
Hugue le Blanc, seigneur de la Ferté-
Milon , 26.
Hugue le Borgne, 538.
Hugue II , duc de Bourgogne, 72, 73, 294.
Hugue Candavéne, seigneur de Saint-Pol,
Hugue I*', comte de Champagne , 20 , 30,
Hugue, prévôt de l'église de Chartres, 125. Hugue, seigneur de Chàteauneuf, 484,
Hugue de Chaumont, dit Strabon, connétable de Louis VI , 168. — A souscrit
toutes les chartes de Louis VI (à partir
du n* 58).
Hugue , vicomte de Chàteaudun ,102. Hugue, seigneur de Chauni, 370.
Hugue, comte deClermont(enBeauvai8is),
Hugue de Clinehemora , 5.
Hugue , abbé de Cluni , 276.
HUGUE DB CrXCI Oa DE PoMPONNE, fils de Gui le Ronge, sénéchal de Philippe I*% 39, 51,61,87, 107, 134,246.
HuGUB DE Die, archevêque de Lyon, 30.
UuGUE DES Echelles. 173.
UuGUE , fils d'Elinand , 346.
UuGUE, seigneur de Gallardon , 604.
HuGUE , fik de Garnier, 324 , 512.
HuGUE DE Haneucourt, 232.
HuGUE, fils d'Henri , parent du roi , 302.
UuGUE, fils de Letuise, 161.
HuGUE, chambrier de Louis VI. — A souscrit les chartes royales de 1131 à 1137 (à partir du n* 472).
HuGUB Malmitatus, 599.
HuGUE le Manceau, 203, 452.
HuGL'E DE Maule,599.
UuGUE MAUVOISIIf , 107.
HUGUE DE MÉDAN
HuGUE II , comte de Meulan , 357.
HuGUE DE MoNTAiGU, cvêque d'Auxerrc,
HUGUE DE MOMTBARROIS , 58, 186.
UuGUE, abbé de Morigni, 85.
HuGUE, moine de Morigni, secrétaire de
l'abbé Thomas , 263.
HuGUE DE Neufchateau, 245.
HuGUE IV, évèque de Ncvcrs , 131.
UuGUE, châtelain de Noyon, 370.
UuGUE, chancelier de l'évôehé de Noyon,
HuGUE, chantre de Notre-Dame d'Etampes,
HuGUE, gruyer royal d'Orléans, 168 , 173,
HuGUE Païen, habitant d'Arras, 489.
HuGUE, abbé de Pontigni, 439, 448.
HuGUE II, seigneur du Puiset, 24, 108,
HuGUE III, archevêque de Rouen. 546.
HucuE LE Roux, 326.
HuGUE DE Rue-Neuve, 58, 86. 123, 186,
275, 531. HuGUE, prieur de Saint-Arnoal de Crépi-
en- Valois, 527.
HuGUE, chanoine de Saint-Gomeîlle de
Gompiëgnc, 39.
HuGUE, doyen de Sainte-Croix d'Orléans,
HuGUE IV, abbé de Saint-Germain des
Prés , 312, 403, 437, 605.
IIuGUE, abbé de Saint-Jean en Vallée, 512. HuGUE DE Saint- YoN, chevalier, 204.
lIuGUE, prévôt royal de Sens , 479.
HuGUE, fils de Simon, serf royal, 166.
HuGUE , fils de Simon, 517.
HuGUE , archevêque de Tours, 588.
HuiLARD Paumier, bourgcois de Senlis ,
HUMBAUD, 144.
Humbaud , évoque d'Auxcrre, 54, 57, 58,
Humbaud du Chêne, 92.
Humbaud de Germigpii, 92.
Humbaud, viguicr de Murât. 92.
Humbaud, seigneur de Sainte-Sévére , 55.
Humbert Toia, 92.
Humbert, évéque du Pui en Vêlai, 532.
Humbert, prévôt du seigneur de Saint-
Brisson, 101.
iNGOin., abbé de Coulombs, 16.
Ingran, prévôt de Saint-Médard de Soissons, 127.
Iniorca, serve de Laon , 440.
Innocent II, pape, 460, 462, 466, 468, 474, 476, 490, 506, 526. 531, 540, 546, 549, 552, 575, 577, 584.
Isabelle, fille naturelle de Louis VI, 221,
Isenbard, chevalier, 168.
ISNARD DE Gas, 604.
IsxARD, vicomte de Joigni, 498.
IvE, 16. — Autre, 545.
IvE D'AsNiÈRES-sur-Oiso, 28.
IvE, préposé aux monnaies de Beauvais ,
IvE, évéque de Chartres, 10, 23, 24, 30, 57,
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IWAN DE G AND
Jacques, frère du sous-doyen de Saint- Aignan d'Orléans, 173.
Jean, surnommé Païen, serf royal, 212.
Jean de Asse, 528.
Jean Auderlin, 53.
Jean, clerc de Beauvais, 175.
Jean Béchet, habitant d'Arras, 489.
Jean de Clamart, 507.
Jean de Crame, légat du pape Uonorius II,
Jean, abbé des Echarlis, 483, 513.
Jean, prévôt (d'Etampes) ?, 161.
Jean de Labarre, bourgeois de Paris, 430.
Jean de Maurégni, bourgeois de Laon,
Jean du Mont Sainte-Geneviève , sergent royal, 561.
Jean, sous-diacre de l'église Notre-Dame de Paris, 223.
Jean II, évèque d'Orléans , 24 , 25, 54, 56, 57, 58, 63,109, 110,125,131 ,138, 160, 162, 168, 172, 176, 197, 212,238, 277, 278, 302, 329, 332, 354, 362, 369, 392, 419, 433, 441, 446, 459, 480.
Jean, fils de Paien, 144, 502, 512.
Jean, fils de Paien, 336.
Jean le Pauvre, 70.
Jean, chantre de Saint-Corneille de Compicgne, 39, 240, 463.
Jean, archidiacre de Sainte-Croix d'Orléans. 505,517.
Jean, chanoine de Saint-Etienne de Dreux,
Jean, moine du prieuré de Saint-Germain-
en-Layc, 599.
Jean , serf de Sainte-Geneviève de Paris,
maire de Vanves, 351.
Jean, doyen du chapitre de Saint-Liphard
de Meung, 277.
Jean, comte de Soissons , 39.
Jean, évéque de Térouanne, 384, 410, 415, Jean Vallot, sergent, 496.
Jeanne, sœur de la reine Adélaïde, femme
de Guillaume Cliton, 378.
Josbert, fils d'Eude, 168.
JOSCELIN, 231.
JoscELiN , chevalier, 368.
JoscELiN , clerc de l'église de Beauvais ,
JoscELiM, doyen de l'église cathédrale de
Beauvais, 280. Le même que le précédent?
JoscELiN, seigneur du Gâtinais. 138.
JoscELiN DE LÈVES, 107, 226, 329.
JoscELiN, moine du prieuré de Saint-Gcr-
main-en-Laye, 599.
JosGELiN, évèque de Soissons, 410,419,
JoscELiN, fils du sergent Sulpics, 599.
JoscERAN, évèque de Langres, 184, 213, 338. Jourdain, 173.
Lambert, évèque d'Angouléme, 581.
Lambert, évèque d'Arras, 7, 60, 74, 489. Lambert, un des meurtriers du comte de
Flandre, Charles le Bon, 385.
La.mbekt, prévôt de l'abbaye de Fleuri, 79.
Lambert, neveu de Humbold, 69.
Lambert, archidiacre de Tournai , évèque
de Noyon et de Tournai, 172, 188 , 260,
Lambert, chevalier de Noyon, 370.
LAifCKLiif de Balles on de BeaaTais, 18,
Landïr Perrier, 446.
Lan DouL , collibert de Saint-Pierre de
BeaoTais, 28.
Landri le Fàvke, serf, 173.
Landri de Fontenai, 242.
Lebert, bourgeois de Laon, 425.
LÊCER, archeTéquc de Bourges, 138.
LéoN ou Lioxnet de Meung-sur-Loire,
LÉON Lemaire ou maire, 497.
LÉTHUisE , mère de Milon de Brai , vicom-
tcsse de Troyes, 34.
LÉTOIDE, 327.
LiÉTARD, 136.
LiÉTRi, prieur de Saint-Pierre de Gien,
LiNDULF, évèque de Noyon, 370.
LisiARD, fils de Benoit de la Ferté, serf de
N.-D. de Paris, 219.
LisiARD d'Etampes, 42.
LisiARD, trésorier de Saint-Corneille de
Compiëgne, 39, ëvéque de Boissons , 39 , 112, 131, 160, 188, 240, 277, 297.
LiTBERT, serf royal de Montrenil. 363.
LiVARD, doyen, 497.
LooT, maire de Soissons, 567.
LoTHAiRE, roi de France, 331,
Louis, roi de France, 331, 421.
Louis (le Débonnaire), 253, 272.
Louis FV, roi de France, 253, 370.
Louis ( le Jeune ) , second fils de Louis VI, 300, 340, 365, 474, 476, 477, 478, 479, 480, 481. 482, 483. 490, 492. 494, 495. 499, 513. 514, 515. 516, 517, 520, 522, 523, 524, 525, 527, 528, 536, 541, 542, 545, 554, 559, 567, 568, 569, 570, 572, 573, 574, 580, .581, 585. 586, 587, 588, 589, 593, 599.
Louis de Senlis , bouteillcr de Louis VI , 334, 539. A souscrit toutes les chartes royales de 1128 (n- 408) A 1132 (n* 497).
Lucas, abbé de Cuissi, 371.
LucE , femme de Hugue le Borgne, 538.
Lucienne , fille de Gui le Rouge , seigneur de Rochefort, fiancée de Louis VI, 32, 50.
Mainard Dr AGE, bourgeois de Laon . 425.
Maingot de Helun, 5.
Manassé, comte de Guincs . 384.
Manassb , chambrier de Louis VI. — A souscrit les chartes royales de 1130 (n« 456 à 459). Voir le n« 477 et la note.
Manassé I*', évoque de Meaux. 57, 58, 63, 130, 131, 160, 316. 350 (par erreur).
Manasbé II. évèque de Meaux.
Manassé 1*', archevêque de Reims, 310.
Manassé II, archevêque de Reims , 20.
Manessier, secrétaire du prieuré de Saint- Martin des Champs, 523.
Manseau, notaire royal. 585.
Marc, vicomte d'Etampes, 33.
Marde, serve de Laon, 440.
Marie, serve de Sainte-Croix d'Orléans,
Marin, homme du roi, 135.
Marthe, serve royale, 472.
Martin de Crépi, serf de Laon, 440.
Mascie, serve de Laon, 440.
Matheia, serve de l'abbaye de Fleuri, fille de Gilbert, maire de Saint-Benoit, 79,80.
Mathias Turc, 352.
Mathieu, archidiacre de Bourges, 168.
Mathieu I*', comte de Beaumont, 16, 19,
28. 63, 97. 142, 155, 259, 310, 372, 542. Mathieu de Montnorenci. 18, 542, 547.
Mathieu I", prieur de Saint-Martin de»
Champs , 225 , évéque d'Albano et légat
du Saint-Siège, 419, 431, 474.
Mathieu H, prieur de Saint-Martin des
Champs, 507.
Mathieu de Soisi, 58. Mathilde, femme de Ferlon, 537.
Mathilde, fille de Pierre d'Aulnai, 164. Mainier, 502, 512.
Milesende, serve royale, 166.
Milesende, femme de Thomas de Marie ,
Milon de Brai. ou le Jeune, vicomte de
Troyes, 34,87, 134, 158, 246, 594.
.Milon de Courtenai. 393.
Milon le fauconnier, 5.
Milon de Maurepas, 324.
Milon, évéque de Troyes. 131.
MoRiN, 336.
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Nantier, beau-përe de Eude Briaut, 605.
Nantier de Montjai, 2.
NicÉPHORE Bladin DE Ghantelle, 92.
Nicolas, 458.
Nicolas de Bruyères, 497.
Nicolas de GnéRET, 497.
Nicolas, abbé de Corbie, 16, 131.
Nicolas, chanoine de Saint-Maurice de
Tours, 400.
NiVARD, père de Geoffroi, 16.
NivARD, enfant de chœur de Notre-Dame
de Paris, 223.
NiVARD DE Poissi, familier de Louis le
Gros, 70, 80, 142. 179, 194, 204, 372. NiVELOIf, 107.
NiYELON, fils d'HuGUE Baln'ER , avoué de
Laversine, 602.
NiVELOif II, seigneur de Pierrefonds, 39. Norbert, fondateur de l'ordre de Pré-
montrë, 308, 361.
NoRGAUD, seigneur du Plessis-Villette, 33.
Obizon, médecin du roi, 430, 573.
Ode, châtelaine, 370.
ODELmE, femme de Jean du Mort Sainte- Geneviève, 561.
Odoard, chanoine de Saint-Gorneille de Compiëgne, 39.
OsBERT, moine de Saint-Germain-en-Laye,
OsMOND de Ghaumont, 136, 221, 259.
Otton, légat de Tantipape Anacletll, 454.
OuDRi, serf de Sainte-Croix d'Orléans, 173.
Ourson d'ëtampes, 42, 102.
Ourson, connétable de Philippe !*'(?) 52.
Ourson, fils de Nivelon, 107.
Ourson de Montlhèri, frère de Pierre II,
seigneur de Haule, 347.
Ourson , évoque de Scnlis , chancelier de
Philippe !•', 2.
Païen, 101. — Autre, 446.
Païen, fils d'Anseau, 144, 161, 502.
Païen de Buno, 144.
Païen de Dunois, 102.
Païen ou Thibaud Païen de Gisors, 21 ,
Païen, fils de Goérin, 173, 275.
Païen Hosteloup, bourgeois de Laon, 425. Païen, frère de Jean II, évèque d'Orléans.
Païen ou Aubri de Montjai, 2, 53, 97,
Païen, fils de Morin, 336.
Païen, chanoine de N.-D. de Chartres, 2'i. Païen, abbé de Notre-Dame d'Etampcs,
Païen Pépin, 434.
Païen d'Orléans, boutcillerde Philippe I*' et de Louis VI, 52, 58.
Païen Sell, bourgeois de Laon, 425.
Païen de Thourotte, 141, 142.
Païen de Vitri, 173.
Pascal II, pape, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 60, 112, 113, 172, 181, 202, 217.
PÉTRONILLE , abbcsse de Fontevrault, 547.
Philippe I*', roi de France, 1 , 2, 4, 7, 10, 11 , 14 , 15, 17, 19, 20, 21 , 23, 27, 29. 30, 34. 37. 38, 40, 43, 45 , 46, 47, 48, 49, 52, 56, 58, 65, 66, 67, 68, 98, 107, 109, 112, 136, 139, 144, 146, 156. 160, 162, 173, 175, 205. 211, 244, 251,275, 278, 289, 292, 293, 310, 315, 317, 327, 350, 366, 402, 422, 446, 500, 501, 570, 633.
Philippe, fils aine de Louis le Gros, 214,
Philippe, fils aine de Philippe I*' el de Berlrade de Montrori. 32, 76, 87, 520.
Philippe de l'Ile, 5.
Philippe Morhibr. chanoine de Chartres,
Philippe, frère de Pierre d'Aulnai, 164,
Philippe, sous -doyen de Saint-Aignan d'Orléans, 173.
Philippe, évéque de Troyes, 160.
Pierre d'Aulnai, 164.
Pierre, clerc de Beauvais, 175.
Pierre, cvêque de Clermont, 96.
Pierre de Dammartin, doyen de Saint- Pierre de Beauvais, évéque de Beauvais, 175,255,279, 280,310, 328, 361, 365, 410.
Pierre, fils de Daniel, 173.
Pierre, sénéchal de Flandre, 384.
Pierre, fils d'Hargier, 70.
Pierre de Léon, 335. — Voyei Anaclet II.
Pierre, fils de Léloïde, 327
Pierre, échanson de Louis VI, 287, 293.
Pierre, chapelain de Louis VI, 459.
Pierre I*', seigneur de Manie, 366.
Pierre II, seigneur de Maule, 259, 347,
Pierre, sous-diacre de l'église Notre-Dame
de Paris, 223. Pierre , archiprèire du diocèse d'Orléans
Pierre Orphelin, 142.
Pierre du Plbssis-Villette, 33.
Pierre, prieur du Pon t-aux- Moines , 251. Pierre de Rote (maître), 528.
Pierre de RuglUU, 329.
Pierre, maire de Sainte-Croix d'Orléans ,
Pierre, prieur de Saint-Germain-en-Lfaye,
Pierre, chanoine de Saint-Jean en Vallée,
Pierre I*'. évéque de Senlis. 556, 629. Pierre, abbé, de Saint-Magloire de Paris,
Pierre, secrétaire du prieuré de Saint- Martin des Champs, 523.
Pierre, abbé de la Sauve-Majeure, 52t.
Pierre le Vénérable, abbé de Cluni, 518
(note), 523, 546, 588.
Pierre Voter, 446.
Pons d'Arci, 417.
Rahier du Donjon, 99.
Ralmbaud, 101.
Raimbaud, 173.
Raimbaud Creton, croisé, 16.
Raimbaud, fils de Géraud, serf de Sninlc- Croix d'Orléans, 173.
Raimbaud de Soissons , bourgeois do Laon, 425.
Raimond, évéque d'Agen, 681.
Raimond, évéque de Barcelone, 73.
Raimond Bérenger III, comte de Barcelone, 73.
Raimond de Coulandon, 92.
Raimond du Palais, grand maître de l'Hôpital Saint-Jean de Jérusalem , 479,
Rainold, fils d'Etienne, queux de Louis VI,
Raoul, 175. — Autre, 175. — Autre, 489. Raoul, grand veneur de Louis VI, 234.
Raoul, fils de Pierre d'Aulnai, 164.
Raoul de Beaugenci, 53, 58, 134, 329.
Raoul de Ch a ville, 507.
Raoul de Chevresson, bourgeois de Laon,
Raoul Gophin, 637.
Raoul le Délié, seigneur de Pontoise, 9,
Raoul, fils de Raoul le Délié, 70.
Raoul de Déols, 58.
Raoul de Guader, ouïe Breton, 261.
Raoul Hecelin , frère d'UELLOUiN de
Paris, précepteur de Louis VI, 525.
Raoul du Martroi, familier de Louis VI,
Raoul Mauvoisin, 232.
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Raoul» fifs de Uugue de Médan, 70.
Raoul, receveur du tonlieu à Orléans, 480.
Raoul Picot, 446.
Raoul du Point, 173.
Raoul, moine du prieuré de Saint-Ger-
main-en-Laye, 599.
Raoul, abbé de Saint-Médard de Soinsons,
Raoul, abbé de Saint-Quentin de Beauvais,
Raoul, archiprô.re de Sens, 150.
Raoul, doyen de l'église cathédrale de
Tours, 400.
Raoul ou Raoul de Péronne, comte de Ver-
mandois, sénéchal de Louis Yl, 81, 123,
559, 561, 567, 571, 580, 600. — A souscrit
les chartes royales depuis 1128 jusqu'en
1137 (à partir du n» 417). Raoul le Vert, archevêque de Reims, 57,
Raoul Wastins , bourgeois de Laon. 425. Ratbod !•', évoque de Noyon, 370.
Ratbod il, évéque de Noyon, 310, 370.
Razon de Gavres, 384.
Remburge, femme de Eude Briart, 605.
Rémi Bout, bourgeois de Laon, 425.
Renard , prévôt royed de Compiègne, 139. Renaud, chanoine de Saint-Corneille de
Compiègne, 39.
Renard Bellechair, 70.
Renard le Roux, 95, 175.
Renard, abbé de Saint-Jean de Sens, 355,
Renaud, 446.
Renaud de Chelle, 99.
Renaud, chevalier de Beauvais, 174.
Renaud , chévecier de Tabbaye de Fleuri ,
Renaud de Gaiola, serf de Tabbaye de
Saint- Victor, 363.
Renaud, serf de Laon, 440.
Renaud, abbé de Morigni , 85.
Renaud, archidiacre de Paris, 142,219,223. Renaud II, archevêque de Reims, 366,407,
476, 526, 546, 580 (note).
Renaud, prieur de Saint-Eloi, 178.
Renaud, abbé de Saint-Germain-des-Prcs,
Renaud, prêtre de Saint-Martin de Tours,
Renaud, comte de Soissons, 310, 361, 562. Renaud de Verneuil, 33.
Renaud, abbé de Vézelai, 253.
Renier, clerc de Beauvais, 175.
Renier, chevalier de Noyon, 370.
Renier, évêque d'Orléans, 168.
Restède, clerc de l'église de Beauvais,
Richard, 141.
Richard, 252.
Richard, avoué d'Argentcuil, 97.
Richard de Lieux, croisé. 16.
Richard, archidiacre d'Orléans, 125.
Richard de la Roche-Guyon , 232.
Richelde,^ serve de Laon, 440.
RicHER DE Laigle, 245.
Richer, prieur de Saint-Germain-cn-Layc.
Robert, chevalier, 484.
Robert, fils d'Algrin.
Robert, évêque d'Arras. 340, 410, 489.
Robert, clerc de l'église de Beauvais, 175. Robert, autre clerc de Beauvais, 175.
Robert, autre clerc de Beauvais, 175.
Robert de Bellême, 148, 149, 265.
Robert de Béthune, 384.
Robert Bonet, 235.
Robert Bouche, 231.
Robert de Bouconvilliers, 5.
Robert du Château, 324.
Robert le Chauve, 9.
Robert Clément, 102 Robert, abbé de Corbie . 337 , 375, 580 (note). Robert Courte-Heuse, duc de Normandie.
Robert, châtelain de Dango, 257.
Robert de Couci , châtelain de Péronne ,
Robert l'Enfant, 384. 390, 391. Robert II, le Jcrosolymitain, comte de
Flandre, 16, 72, 121. 122.
Robert Farsit, 28.
Robert II. roi de Fronce. 90, 126, 140, 315,
Robert, serf de Laon, 440.
Robert Lelong, 70.
Robert, quatrième fils de Louis VI (plus
tard comte de Dreux), 479. 513.
Robert III. comte de Mculan, 72, 103, 111. Robert de Membrolles , 345.
Robert, abbé defifici ou de Saint-Mesmin,
Robert dk M illebourg, 372.
Robert de Momtaigu, 497.
Robert de Montaxlbt. 232.
Robert , enfant de chœur de Noire-Dame de Paris, 223.
Robert du Provetcchèbe, 173.
Robert de Provinniaco , moine de Saint- Martin des Champs, 206.
Robert, fils de Roger, châtelain de Lille,
Robert, moine du prieuré de Saint-Clément de Châtres, 597.
Robert de Saint-Cyr, 232.
Robert de Saintb-Gemmk , 141.
Robert, abbé de Saint-Magloire de Paris, 475, 516, 519.
Robert Piédauqub, 70.
Robert de Vrigni, 537.
Roibrrt, bourgeois de Laon, 425.
Roger. 84.
Roger, fils d'Ansoud, 33.
Roger, archidiacre de BeauTais, 175, 280.
Roger 111, évèque de Chàlons, 310.
Roger de Corbeil-Cerf , 70.
Roger . abbé de Coulombs, 277, 364, 4S4.
Roger, fils d'Ermenbert, 5.
Roger, fils de Joscelin, 231.
Roger, châtelain de Lille, 384.
Roger, frère de Raoul du Martroi , 3d2. Roger, prévôt de Saint-Donatien de
Bruges, 386.
Roger, châtelain de Thourotte, 234.
Roger de Toéni, 576.
RoTRou II, comte du Perche, 193, 580.
Rousse, serve de Laon, 440. — Autre serve
de Laon , ibid. — Autre serve de Laon ,
ibid.
Royal, serf de Laon, 440.
RussBL, 28.
Salon, lOl.
SANsoif Mauvoisin , prévôt de l'église de Chartres, plus tard archevêque de Reims, 529, 580 (note).
Samson, abbé de Notre-Dame de Mante,
• S Aif CELINE, serve royale, 179.
Séguin ou Sévin de Poissi, 28, 70.
Séguin, serf de Sainte-Croix d'Orléans, 173.
Séguin, préchantre de Sainte-Croix d'Orléans, 125, 173.
Sehes, serve royale, 339.
SicARD,écolâtrede Saint- Martin de Tours, 238, 278.
SiFROi, abbé, 309.
Simon, 28.
Simon, abbé, 309.
Simon, chapeloindu prince Louis, 22, 168.
Simon, chancelier de Louis VI. Le même que le précédent? — A souscrit les chartes royales de 1128 à 1132(dun*410 uu n* 495).
Simon, abbé de Fleuri, 42, 54.
SiMo.N , gendre de Geoffroi , 16.
Simon II, le Jeune, seigneur deMontfort,
S1.M0N Lecoq de Poissi. 101.
Simon de Marcilli, 520.
Simon le maréchal, 446.
Simon de Néaufle, 22. 38.
Simon Ternel (de Poissi) , 599.
Simon de Veumandois, évêque de Noyon
et de Tournai, cousin de Louis VI, 370,
386, 406, 410, 419, 433 , 436 , gardien de
Saint-Quentin, 528.
Simon, prévôt de Sainte-Croix d'Orléans,
Soudan, fils de Garnier de Paris, 70.
SuGBR, abbé de Saint-Denis, 46, 48, 110,
SuLPiCE, sergent, 599.
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TÉBERT OU TiBKRT, fils dc Gémard, bourgeois de Paris, 179, 536.
TéouL, abbé de Morigni, 85, abbé de Saint- Crépin-le-Grand, de Soissons, 511, 562.
Tbscelin de Buno , 160.
Tesgelin (de Pithiviers), 168.
Tesza ou Thèce, femme de Lambert, 69.
Théon, fils d'Ourson, 144.
Thibaud, prêtre, 418.
Thibaud, fils d'Alix de Maudétour, 232.
Thibaud, fils d'Ansoud, 101.
Thibaud IV, comte deBlois et de Chartres, puis de Champagne, 51, 72, 102, 108, 114, 117, 121, 130, 134, 157, 158, 201,203, 207, 262, 266, 313, 323, 349. 358, 393, 413, 420, 452, 463, 465, 530, 559, 580, 584.
Thibaud de Crépi.
Thibaud de Moret, 622.
Thibaud Notier, archidiacre de Notre- Dame de Paris, 368, 519.
Thibaud de Rue-Neuve, 531.
Thibaud (maître), chanoine de N.-D.
d'Etampes, 144.
Thibaud I*', prieur de Saint-Martin des Champs. 40, 60, 206, 523.
Thibaud !•', abbé de Saint-Martin de Pontoisc, 9, 16.
Thibaud, abbé de Saint-Pierre (ou Saint-
Maur) des Fossés, 178, 241, 243, 540.
Thibaud II, èvêque de Soissons, 310.
Thibaud de Villiers, 142.
Thierri d'Alsace, comte de Flandre, 407,
Thierri Galeran, 497.
Thierri de Lusarches, 232.
Thierri de Milli, 537.
Thomas Agathon, 372.
Thomas d'Authon, 512 (le même que le
précédent ?).
Thomas de Bourges, 58.
Thomas deMarle, 26, 183, 189, 203, 266,
Thomas, abbé de Morigni, 85, 143, 144 ,
Thomas , beau-fils de Robert de Vricni ,
Thomas, abbé de Saint-Pierre des-Fossés ,
Thomas, prieur de Saint- Victor, 393, 519,
Thorolde, abbé de Coulombs, 99 (note).
Trasmar ou Transmar, évêque de Noyon,
Trudon d'Etampes , 102.
TuRSTAN , archevêque d'York, 264.
Ulger, évêque d'Angers , 367.
I Ulger, prévôt de l'église d'Auxerre, 217.
Vicier, prêtre de Saint-Martin de Tours,
ViLARD, gendre d'ALouD de Soissons, 562. VrvETTB, femme de Galeran de Breteuil,
Vulgrin, archevêque de Bourges, 302, 315,
Vulgrin d'Etampes , chambellan de Philippe I»' et de Louis VI , 402 , 438.
Vulgrin, archidiacre d'Orléans, 173.
VuLGRLN, filsdeGohard, 144, 161.
Wallik, filsd'Arnoud, chanoine de Notre- | Wasceliiv, chevalier de Noyon, 370. Dame d'Etampes, 144. |
Zacharis, doyen de Saint-Pierre Puellier d'Orléans, 362.
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N. B. — Les chiffres indiquent les numéros des notices qui composent les Annales. Pour les noms de personnes auxquels renvoie l'Index géographique^ et qui, dans ce cas, sont marqués en capitales^ voir V Index précédent.
Abbaretz, Loire-Inférieure, Château briant, 331.
A BBA YE ( L' ) , A isne , Vervins , Hirson , Bucilli{?). Voir EuDK.
Abbeville, Somme. — Séjour de Louis VI, 7. —Prieuré de Saint-Pierre (Cluni), 276.
Ablo^i, Seine-et-Oise, Corbril, Longjumeau,
Aboilaad, Aisne, Laon, Marie, Froidmont,
Ager, Lot-et-Garonne, 581. — Evéque :
Raimond.
Ahun, Creuse, Guéret. — Abbaye, 486.
A IN DUE , mon as tère , Loire - Inférieure , Nantes, Indre, 331.
Aire, Pas-de-Calais, Saint-Omer. — Collégiale de Saint-Pierre, 281. — Séjour de
AiSNÉ, île, Loire-Inférieure, Saint-Nazaire, Montoir. — Eglise Saint-Benoit, 331.
Alba Spina, 594, dépendance du prieuré de Notre-Dame de Longpont.
Alba Via, 483. Dans la forêt d'Othe, probablement dans la partie qui s'étend à l'est de Dixmont et au sud de Villecbétivc {Yonne, Sens).
Allaines, Eure-et-Loir, Chartres, JanviUe, 117. — Séjour de Louis Vï, 429.
Allaines, Somme, Péronne, 81,
Alluyes, Eure-et-Loir, Chartres, Bonneval, 331.
Alon , près Joué-sur-Erdre , Loire- Inférieure, Ancenis, Riaillé, 331.
Ambert, Loiret, Orléans, Chanteau, 535.
Ambierte, auj. Ambierle, Loire, Roanne, Saint-Uaon-le-Châtel. — Prieuré de Saint- Martin, dépendant de Cluni, 276.
Ambreyille. Loiret, Montargis, Ferriéres,
Amiens, Somme, 190, 216, 220, 349. — Châtelain : Adam. — Châtillon, 190, 216,
220. — Commune, 169, 190. — Comté, 220. — Evoques : Gui, Geoffroi, En- GUERRAN, GuÉRiN. — Séjourdc Louis VI,
Amponville, Seincet'Marne , Fontainebleau , La Chapelle-la-Reine , Autel ,
Andeli ou les Andelis, Eure, 233. — Séjour de Louis VI, 252, 258, 259. — Eglise Notre-Dame du Grand-Andeli,
Amdeu, Oise, possession de l'église de Noyon, 370.
AnDRKSi, Setne'et'OUe, Versailleê, Poissi, 286. — Maire : Eude.
Anetz, Loire^lnférieure, Ancenis, Varadea,
Angicourt, Oise, CUrmont, Liancourl, pricaré de l'abbaye de Saint-Vaast d'Arras , 33. — Habitants , 33. — Hôtes da prieuré, 33 — Prieur : 6\utier.
Angoulêmb, Charente, 581. — Evèque :
Lambert.
Axjou, comté. — Pays d'Anjou, 331. — Comte : Foulque V.
A.'^NET, Seine-'et'Marne . Meaux, Claye, 115.
Apilli, Oise, Compiègne, Noyon, 370.
Apulta (Adam de), 537.
Aquitaine , duché , 73. — Ducs : Guillaume IX, Guillaume X, ALiÉrroR.
Arbor Sancii Pétri, limite de la commune de Bruyères-sous-Laon, 435.
Ardenbourg, Belgique, 382. — Séjour de Louis VI , 385.
Ardillières, Loiret, Orléans, Patai, Gémi-' gni, 151.
Argenteuil, Seine^et-'Oise , Versailles, prieuré de l'abbaye de Saint-Denis, 431, 433. — Avoué : Richard. — Habitants, Maire, 97.
Arnatal, près Etampes, moulin royal, 290.
Arras, Pas-de-Calais, 261. — Séjour de Louis VI, 122, 379, 405, 407, 410, 412. — Abbaye : Saint Vaast. — Archidiacre :
Herbert. — Bourgeois, 384. — Cour épiscopale , 489. — Evoques : Lambert, Robert, Alvise.
Arrguaise, Aisne, Vervins, le Nouvion,
Fesmi. — Abbaye de la Trinité et Saint- Nicolas, 224.
Artbihai, Loiret, Orléans, 173. — Voir
GOMBAUD
AB.NiàESs-suB-OiSE, Setne-^t-OUe , Pantoise. — Voir fvE.
Asse (Jean de], 528.
Attichi, Oise, Compiègne, 285, 370.
AuBERViLLiERS , Seine, Saint-Denis, 115, 136, 348.
Auci ou Aussi, Seine-et-Marne, Fontainebleau, la Chapelle-la-Reine , Butkiers,
Augere Régis, 273. Peut-être A uger taille {Loiret, Pithiviers, Puiseaux).
.\ULNAI, Seine-et-Oise , Pontoise, Gonesse, 164. — Voir Pierre.
Aumont, Oise, Sentis, 446.
Aurai, Loire-Inférieure, Nantes, Car que fou, Thouaré, 331.
AuTEUiL ou Autheuil ^cn Valois) , Oise , Sentis, Retz. Prieuré de Cluni, 276.
AuTHOPt (la-Plainc), Seine-et-Oise, Rambouillet, Dourdan, 512. — Voir Thomas.
AuTUN, Saâne-et-Loire. — Evéché, 294. — Evéque : Etienne.
Auvergne, province 6, 260, 318, 369. — Comte : Guillaume VI.
AuvERs, Seine-et-Oise, Pontoise, 477, 495.
AuxBRRB, Yonne, 217. — Abbaye de Saint- Germain, 217. — Eglise cathédrale, 217.
— Evoques Geoffroi, Humbaud , Hugue. — Prévôt de la cathédrale, 217.
A VALLON, Yonne. — Eglise, 292.
AviLLi, Oise, Sentis, Saint-Léonard , 346.
Avon, Seine-et-Marne, Fontainebleau, 497.
— Moulins royaux, 628. — Voir Albert.
Bagneux, Seine , Sceaux , 538. — Hôtes de Notre-Dame de Paris et du roi, 222, 538.
— Voirie du roi et de Notre-Dame de Paris, 222.
Baiard (moulin de), Seine, 348.
Baignolet, Eure-et-Loir, Chartres, Votées,
Bains, Pui-de-Dôme, C»* de Châtelguyon ?
— Voir Bernard.
Bapaume Pas-de-Calais, Arras, 384.
Barberi, Oise, Sentis, 346, 504. — Terre
de Lis, 446.
Barcelone, Espagne. — Comte : Raimond-
BÉRENGER III. — Evéque : Raimond.
Baron, Oise, Sentis, Nanteuil-le-Haudouin,
Basoches, Aisne, Soissons , Braine ,
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BAUDBBtBRT, Marne , Epernai, Anglure. —
Voir ÂNDRià.
BAUDiGNécouRT, Mcuse , Commercif Gon-
drecourt, 565.
Baugé, Maine-et-Loire y 331.
Baulmb, Seine-ei-Oisef Etampea, la Ferlé-
Alais, 292.
Bbaugb chartraimb, pays, 292. — de
Pithiviers , 292.
Bbaugbnoi, Loiret, Orléans. — Voir Raoul,
Hbnbi.
Bbaujbu, Rhône , Ville franche-aur-Saâne ,
ch.-l. de seignearie. — Voir Guichard.
Bbaumont-Sur-Oisb, Seine-et-Oite , Pon-
toiae, V Ile- Adam, comté, 248, 315.—
VoirMATHiBU !•'.
Bbaunb-la-Rolandb , Loiret, Pithit/ien ,
165, 315. — Séjour de Louis VI , 138. —
Habitants, 165.
Bbauyais, Oiêe. — Séjour de Louis VI, 18,
28, 106, 175, 198, 279, 280. — Abbayes :
SAiWT-QuBNTni. — Boulangers épisco-
pauz, 328. — Bouletngers du bourg, 175.
— Bourgeois, 174. 322. — Chapitre cathédral. Voir Saint-Pibrrb. — Châtelain : EuDB. — Commune, 603. — ConcUe, 183. — Eyôché, 17, 29, 175. — Evêques : Gui, Galon, Geoffroi, Pibrrb DB Dammartim, Eude. — Femme du châtelain, 198. — Monétaires : Deodat, Iyb.
— Moulins épiscopaux , 175. — Moulins capitulaires, 328. — Pays de Beauyais ou Beauvaisis, 260, 349. — Prévôt épiscopal, 175. — Prévôt et justice du châtelain, 198. — Receveur du tonlieu :
AiBCBRi. — Voyer : Gautier. — Voir Lamcblin , Renaud.
Bbc (le), Eure, Bernai, Brionne. — Abbaye de Notre-Dame, 68, 94, 106, 515, 517. — Abbé : Guillaume.
BéDÉGON, plus tard Chapelle-Saint-
' Jacques, près Etampes, propriété du chapitre de Notre-Dame d'Etampes,
Beley, forêt appartenant à l'abbaye d'Igni,
Belle-Église, Oise, Senlis, Neuilli-en- Thelle. — Voir Aimeri.
BellAmb, Orne, Mortagne, ch.-l. de seigneurie, 158. — Voir Robert.
Bellenave, Allier, Gannat , Ebreuil. — Voir Gui.
A. LccHAiiiB. — AnnaUs de Louis Vl.
Belligné , Loire - Inférieure , Aneenis ,
Varades, 331.
Belmont, 565, dépendance de l'abbaye de
Saint-Jean de Laon , dans le diocèse de
Toul.
BERCHàRES, Seine-et-Marne, Melun, Tour-
nan, Pontault, 319.
Bercorelli, possession du prieuré de Notre- Dame de Gournai, 319.
Bi&RB, Loire-Inférieure, faubourg de Châ-
teaubriant, 331.
Bbrri, province fr., 6, 91, 260.
Besné, Loire-Inférieure, Saint-Nazaire,
Pontchâteau, 331.
Bi&THENCOURT- LES - Armbntières , Nord ,
Cambrai, Carnières, 370.
Béthune, Pas-de-Calais. — Voir Robert,
Guillaume.
Bétisi ou Béthisi, Oise, Senlis, Crépi, 562.
— Séjour de Louis VI, 528, 580 , 602. —
Château, 619. —Prieuré de Saint-Adrien,
Voir Guillaume
BioNNE, rivière, Loiret , 212.
Bissai, Eure-et-Loir, Chartres, Auneau,
Blaim, Loire-Inférieure, St-Nazaire, 331. Blancmémil, Seine-et-Oise, Pontoise, Go-
nesse, 164, 446.
Bléville, Loiret, Pithiviers, Malesherbes,
Blois, comté, 16. — Voir Adèle et Thi-
baud IV.
Blot - l'Eglise , Pui-de-Dâme, Riom,
Menât. — Voir Eude Dblaportb.
Boe8SE8-en-Gatinais , Loiret, Pithiviers,
Puiseaux, — Séjour de Louis VI, 235.
Bois (les-Pargni), il i>i»e, Laon, Créci, 565. Boissi , Loiret , près Pithiviers , 292. C'est
Boissi-le-Brouard ou Boissi-lc-Ramoulu.
Boissi-aux-Cailles, Seine-et-Marne, Fon'
tainebleau, La Chapelle-la-Reine , 160,
Boissi (le-Sec), Seine-et-Oise, Etampes,
290(probabl.), 601.
BoissiÈRE (la), Seine-et-Oise, Rambouillet,
BoivKE, ruisseau, Loire-Inférieure, 331.
BoitDi, Seine, Saint-Denis, Pantin, 115, 195. Bonnes, auj. Chamarande, Seine-et-Oise,
Etampes, 292.
Bonneuil, Oise, Clermont, Breteuil. —
Prieuré, 280.
BowevjlL, Eure^l'Loir, CHàteaudun, — Abbaye de Saint-Florentin, 102,323, 530.
— Séjour de LoaiiVI, 530. — Habitants, 102. — Abbé : Berkisr.
Bon viLLiSBs , Seine -et' Oise , Etampet , Morigni, 292.
Bon zée , Meuse , Verdun - sur - Meuse , Fresnes en Woèvre, 565.
BoBDKÀUX, Gironde. — ArcheTèché, 510, 589. — Province ecclésiastique de Bordeaux, 581. — Arcbcvêque ; Geoffroi.
DoucHEREAu, 537 (Voir Foulque). Une des trois localités de ce nom qui se trouvent dans Seine-et-Marne t Fontainebleau.
BoucHET Cle), Seine-et'Oise (près Ittcville),
BoucoifviLLiERS, Oise, Beauvais, 5. — Voir Robert.
BouGESANT (Saint-Omer de), Pas-de- Calais. ~ Prieuré de Cluni, 276.
BouGUENAls, Loire - Inférieure , Nantes ^ Bouayes. — Eglise Saint-Pierre, 331.
Boui ou Beeri-Boui, Cher, Bourges, Mehun-sur-Y^ure, 395.
Boulai, Loiret, Orléans, 492.
Boulogne, Pas-de-Calais, comté, 384. — Comte : Etienne de Blois.
Bourai, Seine-et-Oise, Etampes, la Ferté- Alais, 292.
Bourbon -l'Archambaud, Allier, Moulins, ch-1. de seigneurie. — Sénéchal de Bourbon : Aimon. — Seigneurs de Bourbon : Archambaud IV, Aimon II , Archambaud V.
Bourbon -Lanci, Saâne-et-Loire , Charolles. — Prieuré de Saint-Nazaire et Celse, dépendant de Cluni, 276.
Bourbourg, Nord, Dunkerque. — Voir Henri.
BoL^GES, Cher, 455, 467. — Séjour de Louis VI, 58, 317, 318, 394, 578. — Anciens de la ville, 493. — Archevêché, 317. — Archevêques : Léger, Vulcrin, AuBRi. — Archidiacre : Mathieu. — Bons hommes ou barons de la cité , 578. — Bourg de Saint-Ursin , 501. — Chapelle de Gédéon, 501. — Chapitre de Saint-Ambroiz , 493. — Chapitre de Saint-Aoûstrille , 493. — Château de Saint-Palais, 317. — Clergé et peuple, 578. — Etablissements religieux : Saint- SuLPicE, Saint-Etienne, Saint-Martin-
DB8 Chajips, Saint-Ursik , Notr£-Dami DE Montsrmoyen. — Mur de la cité, 501.
— Moulins royaux , 621. — Prévôt et voyer, 578. — Vicomtes de Bourges :
Arpin ou Eudb Arpin , Geoffkoi. — Voir Thomas.
Bourgogne, duché, 0, 260. — Duc :
HuGUB II. — Voir Clémincs.
BouRi, Oise, Beauvais, Chaumont, . — Voir
AUBRI
BouzAis, Cher, Saint-Amand. — Voir Francon, Bernard.
Bouzi, Loiret, Orléans, Châteauneuf -sur- Loire, 58.
Brai, OUe, Sentis, Rutli, 346, 536.
Brai, Oise , près Saint-Germer-de-FIi. — Forêt, 65.
BRAi-Er-Lu ou Bra.i-sous-Baudsmont , Seine-et-Oise, Mante, Magni, 72. — Voir Baudri, BAin>ouiN.
Braj-sur-Seins, Seine-et-Marne. Provins.
— Voir MiLON.
Brai-sur-Somme, Somme, Péronne , ch.-l.
de seigneurie. — Voir Robert dx Couci- Brai ou Braye ( -en-Laonnais ) , Aisne,
Laon, Craonne, 565.
Brasicourt, Aisne, Laon, Marie, Grandlup,
Bréb (auj. Embreil, Loire -Inférieure,
Nantes, Le Loroux), 331.
Bréb-en-Souldan, Loire-Inférieure, Chd-
teaubriant, 331.
Bbémvle, Eure y Les Andelis , Fleur i-sur-
Andelle, Gaillardbois. Séjour de Louis VI,
Brénouille, Oisej Clermont, Liancourt,
Bretagne, comté, 158. — Comte :
CONAN III
Breteuil (-sur-Iton), Eure, Evreux, 260.
— Séjour de Louis VI, 261.
Breteuil (Barthélemi de), 106. M. de
Dion iJLes Seigneurs de Breteuil en Beauvaisis) n'ayant point mentionné ce personnage parmi les membres de la famille seigneuriale de Breteuil [Oise), nous supposons qu'il s'agit ici d'un des Breteuil de Seine-et-Oise, prob. de Breteuil, Versailles, Poissi, Médan.
Breteuil, Oise, Clermont, ch.-l. de seigneurie. — Voir Galeran.
Bréthencourt ou Brétencourt, Seine-
INDEX DES NOMS DE LIEUX
et^OUe, Rambouillet f Dourdan, Saint- Martin de Brétencourt. — Séjour de Louis VI, 61.
Breuil (le) près Puiseaax, Loiret^ 160.
Bri-8UR-Marnb, Seine, Sceaux, Charenionf — Voir AuBRi.
Brie, pays, 121, 207.
Brivst, rivière, Loire-In/érieure, 331.
Brosse (la), Seine-ei-Oise, Mante, prieuré de Tabbaye de Josaphai, 326.
Bruges, Belgique, 379, 382, 415. — Séjour deLouis VI,382, 383,384, 390,391.— Chanoines et église de Saint-Donatien , 382, 386. — Châtelain : Gervais de Praet. — Eglise Saint-Christophe, 384, 386. — Tour du châtelain, 390.
BauTàREs-sous-LAON , Aisne, Laon, 435, 497, 509. — Limites de la commune, 435.
— Seigneur : Clairembaud du Marché.
— Voir Nicolas.
BuGKi, Aisne, Vervins, La Capelle, La Fiamangrie, 565.
Bulles, Oise, Clermont, ch.-l. de seigneurie. — Voir LAifCBLUf .
BuKo ( - Bon If EVAUX ) , Seine -et- Oise , Etampes, Milli. — Voir Guillaume,
PAISlf, TSSCELIN, GaRSILB.
Bursiaeus, terre de l'abbaye de Ferriëres,
Bus Régis, terre appartencmt à l'abbaye de
Sednt- Vincent de Senlis, 446.
But, Aisne, Laon, Crépi, 565.
Cambrai, Nord, 340. — Eyèque : Bouchard.
Gambron, Aisne, Vcrvins, Fontaine~les~
Vervins, 565.
Cambronn E , Oise , Compiègne , Ribécourt ,
Candidus mons, éminence sur laquelle est
situé GuÉMéifi Penfao, 331.
Ganectan COURT, Oise, Compiègne , Lassi'
gni, 370.
Cappi, Somme, Péronne, ch.-l. de seigneurie. — Voir Robert de Couci.
Carniacum, 565, dépendance de l'abbaye
de Saint- Jean de Laon.
Garquefou, Loire-Inférieure, Nantes, 331.
GARRiiRES, Eure-et-Loir, 637. Prob. le
hameau de ce nom, Dreux, Châteauneuf,
Saint-Jean de Rebervilliers, Carroco (de). Voir Haimon .
Gassel , Nord , H€Lzebrouek, — Séjour de
Casson, Coire-In/érieure , Châteaubriant ,
Nort, 331. Castelmelt, localité, limite de la commune
de BRuriRES-sous-LAOïf, 435.
Celles (-sur-Âisne), Aisne, Soissons,
Vailli, 626.
Geks, rÎTiëre, Loiret, 212.
CÉPLi, Aisne, Laon, Créei, 565.
Cergi, Seine-ei-Oise, Pontoise, église, 289,
Voir Hubert
CÉRisi, Somme, Péronne, 375.
Cerki, Aisne, Laon, Craonne, 565.
Gerni, Seine-el-Oise , Etampes , la Ferté-
Alais, 292.
Cessières, Aisne, Laon, Anisi-le-Chàteau,
Chaalis, Oise, Senlis, Nanteuil-le-Hau-
douin , Fontaine - les - Corps - Nus. —
Abbaye, 563, 596.
Chailant, Nièvre, Fougues, Poiseux, —
Voir Bernard.
Chailli-bm-Brie. Seine-et-Marne, Cou-
lommiers. — Voir Adam.
Chaillot. Voir Paris.
Chalandri, Aisne, Laon, Créai, 565.
Chaloms, Marne, 48, 349. — Séjour de
Louis VI, 160. — Evéché, 565. — Eyéques :
Roger, Guillaume de Champeaux,
Eble, Geoffroi. — Voir Froger.
Chamant, Oise, Senlis, 446.
Chambli , Oise , Senlis. — Séjour de Louis
VI, 19. Chambon, Loiret, Pithiviers, Beaune-la-
Rolande, 329.
Chamici (Garnier de), 320.
Champagne, comté. — Voir Hugub I*',
Thibaud IV.
Champ à la Droue, Eure-et-Loir, 637. —
Probabl. près Droue, C*" de Maintenon.
Champeaux, Seine-et-Marne, Melun, Mor-
mantf 218. — Eglise collégiale de Saint- MarUn, 218, 368, 418, 534, 617. — Voir Bertcard.
Champ-Giraud^ terre, limite de la banlieue de FERRiiRXs B?f Gatinajs, 500.
Champignelles , Yonne, Joigni, Biéneau.
— Séjour de Loais VI, 90. Sur les dénominations anciennes de cette localité, voir ce même numéro.
Champmotteux, Seine^d'-Oiêc, Etampa, Milli?, 319.
Chantelle, Aliter, Cannai. — Voir NicÉ- PHORE Bladiti.
Chapelle-Aude ou Chapelaude (la), Aliter, Montluçon, Ouriel, prieuré de labbaje de Saint-Denis, 455, 486.
Chapelle-la-Reine (la), Seine-et-Marne, Fontainebleau. — Charte de privilèges ,
GHARE?cTor(, Seine, 475.
Charité sur Loire (la), Nièvre, Cosne. — Prieuré de Cluni, 46, 275, 276, 621. — Prieur : Eude.
Gharlieu, Loire, Roanne. — Prieuré de Cluni, 276.
Charmote (la), bois et terre de l'abbaye de Coulombs, Eure-et-Loir, Dreux, Sore(,
Charonne. — Voir Paris.
Chartainvilliers, Eure-et-Loir, Chartres, Ma in tenon , 604.
Chartres, Eure-et-Loir, 108, 134, 207. — Séjour de Louis VI, 36, 262. — Comte et comtesse : Adèle , Thibaud. — Etablissements religieux : Notre-Dame, Saint-Père, Saijct- Jeaîi-en- Vallée , Saijct-Martin-au-Val. — Evèché, 129.
— Evoques : Ive, Geoffroi de Lèves.
— Lépreux, 630. — Maisons de l'abbaye deBonneval, 323. — Mesure de Chartres, 307. — Serfs de Tévéché et du chapitre,
Chassai, Loire-Inférieure, Nantet, Carquefou, 331.
Chateaudun, Eure-et-Loir, ch.-I. de vicomte. — Vicomtes : Hugue, Geoffroi.
Chateaufort, Seine-et-Oite , Versailles, Palaiseau, ch.-l. de seigneurie, 246, 538.
— Séjour de Louis VI, 402. — Seigneur : UuGUE DE Créci. — Voir Gervais.
Chatsau-Landom , Seine-et-Marne, Fon-
tainebleau, 128. — Séjour de Louis M, 165, 269. — Tour, 114. — Territoire, 160. — Eglise collégiale de Saint-Séverin et Saint-Tugual , 160, 363. — Prév6t royal, 165.
Ghateauneuf-sur-Epte. — Séjour de Louis VI, 257.
Chateauneuf-sur-Loire, Loiret, Orléans, 58, 559. — Séjour de Loais VI, 332.
559, 560, 561. — Eglise Notre-Dame,
560. — Sur les anciens noms de ChAteanneuf-sur-Loire, voir 559. Cf. 332.
Chatkauneuf en Thimerais, Eure-et-Loir,
Dreux, — Voir Gervais, Hugue.
Chateau-Rainier (le) , Loire- Inférieure ,
Ancenis, le Cellier, 331.
Chateau-Remard, Loiret, Montargis. —
Séjour de Louis VI, 530.
Chatenoi, Loiret, Orléans, Châteauneuf-
sur-Loire, 58.
Châtres, auj. Arpajon, Seine-et-Oise , Corbeil, 87. — Prieuré de l'abbaje de Saint-Maur, 597. — Prieur : A?(soud.
Chaudardes, Aisne, Ltton, Neufchàtel,
Chaumont-en-Vexin, Oise, Beaupais, 259, 378. — Séjour de Louis VI, 72. — Château , 231. — Prieuré de Saint-Martin d'Aix, dépendance de Saint-Martin-de Pontoise, 71. — Voir Dreu, Uugue, OsMOND, Guillaume, Enguerran.
Chaumontois, Loiret, dépendance du prieuré de la Madeleine d'Orléans, 282, 332. — Séjour de Louis VI, 479.
Cmkv^ii , Aisne , Laon, 370. — Seigneur: Hugue.
Chaussée (la), à Pontoise , près de l'abbaye de Saint-Martin, 9.
Chavomne, Aisne, Soissons, Vailli, 626.
Chéci, Loiret, Orléans. — Eglise, 151, 447. — Voir Simon.
Chelle, Seine-et-Marne, Meaux, 319, 519, 536. — Abbaye de Sainte-Bathilde, 421, 422, 519. — Abbesse : Aveline. — Commune, 422. — Voir Renaud.
Ch EMERÉ , Loire - Inférieure , Paim bœuf, Bourgneuf, 331.
Chenai, Marne, Reims, Fismes , 565.
CwL2ià.i {\.v) , Seine-et-Oise , Pontoise, le Rainci, Gagni, 319.
Cher, rivière, 278.
Cherbourg, Manche, 149.
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Ghebât, Aisne, Laon, 435, 497. — Voir
Nicolas.
Cherupeau, Loiret, Orléans, Jargeau, Tigi,
Gheviré, près Nantes, 331.
Grevreusb, Seine-et'Oise, Rambouillet. —
Séjour de Louis YI, 51.
Chbvri-Cossigni, Seine^et'Marne. Melun,
Brie-Comte-Robert, 228.
Chilu-Mazarin (autrefois Cbailli) , Seine-
ei'Oise , Corbeil, Longjumeau , 250 , 538,
IVE
Civières, 571 , dépendance du chapitre de Saint-Pierre de Beauvais. Cette localité n'est sans doute pas la même que la précédente.
Claci (Baudouin de), 319.
Glaci, Seine, Saint-Denis, Pantin, Noisile-Sec. — Voir HucuE.
Clairvaux, Aube, Bar-sur-Aube , Villesous-la-Ferté, abbaye, 417, 519, 554. — Abbé : Saint Bernard.
Chavillb, Seine-et-Oise, Versailles, Sèvres, 507. — Voir Raoul.
Clamaet, Seine, Sceaux, 507.
Cléons (les), Loire-Inférieure , représenterait, d'après L. Mattre, la localité Villa Clovionna de la charte de l'évèque Brice, 331.
Cléri (la), ruisseau, Loiret.
Clermont, Oise, comté, 19, 261. — Voir HucuE, Gui.
Clermont-Ferrand , Pui-de-Ddme , 318 , 368. — Evoques : Pierre, Aimeri. — Eglise Notre-Dame, 318.
Clichi, près Trainou, Loiret, 167
Clinckemora , 5. Voir Hugue.
Clos (le) y Eure-et-Loir, propriété de l'abbaye de Coulombs, 637.
Gluni, Saône-et- Loire, Mâcon. — Abbaye, 168, 210, 230, 276, 456, 462, 490. — Abbés : Hugue , Pierre le Vénérable.
— Moine : Hubert.
Cohartille, Aisne, Laon, Marie, Froidmont, 565.
GoRAYON, Aisne, Laon, 565.
CoiNGi, Aisne, Château-Tkierri , La Fère^^ en-Tardenois. — Prieuré de Gluni, 276.
Gombleux, Loiret, Orléans, 346.
Comelle, Oise, Sentis, Orri, 663.
CoMPiÈGNE, Oise, 297, 602. — Séjour de
— Abbaye : Saint-Corneille. — Bourgeois, 296, 297, 631. — Clergé, 631, 632.
— Forêt de Compiègne, 297. — Lépreux, 631. — Marché, 297. — Monnaie, 296.
— Pont, 139. — Prévôt royal, 139. Voir Renard — Quartier de la Couture, 39.
— Voyer,297.
CoNCELLE, ruisseau, Loire-Inférieure, 331. CoNCRBUiL, Loire-Inférieure , Saint-Na-
zaire, 331.
CoNDÉ (-sur-Aiswe), Aisne, Soissons,
Vailli. — Commune, 626.
GoNFLAKS - Sainte- Honorine , Seine-et- Oise, Versailles, Poissi. — Prieuré do Sainte-Honorine, dépendant de l'abbaye du Bec, 517, 542. — Voir Ive, Dreu.
Corbeil, Seine-et-Oise,2GS,605. — Séjour de Louis VI, 128, 134. — ChAteau, 128, 244. — Comte : Eude. — Etabb'sscments religieux : Notre-Dame, Saint-Spire. — Famille du Donjon : Rarier. — Habitants, 61. — Hôtel-Dieu, 616.
Corbeil-Cerf, Oise, Beauvais, Méru. Voir Roger.
Corbeilles, Loiret, Montargis, Ferrières,
CoRBiE, Somme, Amiens. — Abbaye, 16, 375. — Commune, 337. — Abbés : Nicolas, Robert.
CoRBREUSE, Seine-et-Oise , Rambouillet, Dourdan, 211. — Forêt de Notre-Dame,
Corquerellis (Arnoul de), 319.
CosNB, Nièvre. — Séjour de Louis VI, 452.
CouASNON, Loiret, Orléans, Olivet, 354.
Couci, Aisne, Laon, ch.-l. de seigneurie, 220, 461. — Voir Enguerran I", Thomas DE Marle, Enguerran II.
CouDRAiE (la), Loire-Inférieure, Paimbccuf, Saint-Père-en-Raiz , 331.
CouLANDON, Allier, Moulins. Voir Rai-
MOND
Coulombs, Seine-et-Marne , Meaux, Lizi-
sur-Ourcq, 421.
Coulombs, Eure-et-Loir, Dreux, Nogent.
— Abbaye de Notre-Dame, 16, 99, 350 ,
636, 637, 638. — Abbés : Ingoul, Tho-
ROLDB, RoGsa.
GouRÇAj, Allier, Montlugon , Huriel, 455. GouRCBAUX, Seùie^ei-Marnef Melun, Mon"
tereçu^ur^ard, 241.
CouRCKixss, Loiret, Pithivien, Beaime^la"
Rolande, 329, 330.
GouR-DiEU , Loiret , Orléans , NeuviUe^au-
Bois, Ingrannes. — Abbaye, 329, 330. —
Abbé : Amauri.
Gour-Majugni, Loiret, Montargis, Lorriê,
GouRTSCON , Aisne, Laon, Craonne, 565.
GouRTSMicHE, Aisne , Laon, Anisi, Suzi,
GouRTBif Aj, Loiret, Montargis, Voir Milon . GouRYiLLAiNS, Loiret, possestioD de l'abbaye de Ferrièrcs, 396.
GouRYlLLB, Eure-et-Loir, Chartres, — Voir
IVB.
GouRYiLLE près MoifTAON. Voir ce dernier nom.
Grandeuldi, Aisne, Laon, Craonne, 565.
Grégi-bn - Brie , Seine-et-Marne, MeasuB.
— Voir HuGUE.
GRici-suR-SERRE , Aitne , Laon, 189, 565.
-^ Séjour de Louis VI, 189.
Greil , Oise, Senlis. — Eglise SainUErre-
mond, 446.
GRÉPI-Blf-LAOIfNAIS , w^MIltf, LOOII , 361,
Crépi-bn-talois, Oise, Senlis, 527, 547. —
Prieuré de Saint-Amoul (Glnni), 276,
Prieur : Hugue. — VoirTeiBAui
Groix-Saint-Leufroi , Eure, Louviers ,
GaiUon, 334.
Groix-Saimt-Harcrau (la), possession de
Tabbaye de Sain t-Hesmin d'Orléans, 302.
Crould (le), ruisseau, 545.
GuiRi, Aisne, Laon, Craonne, 565.
Guise, Oise, Compiègne, AUichi, Maison
royale, 66.
Guissi, Aisne, Laon, Craonne, — Abbaye
de l'ordre de Prémoniré, 371. — Abbé :
Lucas.
Dadonyille, Loiret, Pithiviers, 101.
Dammartin, Seine-et-Marne, Meaux. —
Séjour de Louis VI, 121.
Damgu, Eure, Les Andelis, cbAteau. —
Séjour de Louis VI, 257. — GbAtelain :
RORERT.
Daon, Mayenne, Biemé, 331.
Deikze, Be^'^fi«. Séjour de Louis VI, 380. DÉMERi, Somme, Montdidier, Roye, 370.
l^vxKuiLLt. t AlUer , Gannat, ChanteUe. —
Voir Bernard.
DiOLS, Indre, Châteauroux , cb.-l. de seigneurie. — Voir Raoul.
Deuil, Seine-et-Oise, Pontoise, Montmo-
renci, 104. — Eglise de Saint-Eugène,
DiLO, yonne, Joigni, Cerisiers, — Abbaye,
DiXMUDE, Belgique, 384.
Dizi-le-Gros , Aisne, Laon, Rosoi-sur-
Serre, 115.
DoLON, Loire-Inférieure , Nantes , Carque-
fou, 331.
DoMMERTiLLE, Ewe-et-Loir, Chartres,
Janville, 232.
DOMPIERRE, Somme, Abbeville , Créci-en- Ponthieu. — Prieuré de Gluni, 276.
Donjon. Voir Gorbeil.
DoNYiEUX, Somme, Péronne, Ham, Mouchila-Gdche, 370.
DouRDAN, Seine^t-Oise, Rambouillet, 211.
— Prévôt royal, 211. — Eglise de Saint- Pierre, 292. — Four royal, 630.
Drain, Maine-et-Loire, Cholet, Champtoceauxj 331.
Dranci, Seine, Saint-Denis, Pantin, 346.
Dreslincourt, Oise, Compiègne, Ribécourt,
Dreux, Eure-et-Loir, 364. — Séjour de Louis VI, 484, 520. — PréTÔt et sergents du roi, 451. — Gommune, 624. — Etablissement religieux : Saint -Etienne.
— Foire de Saint^Etienne , 461. — Forêt de Dreux, 636. — Lépreux, 499. — Maison de l'abbaye de Goulombs, 364. — Maison de Saint-Léonard, 635. — Prieuré de l'abbaye de Goulombs, 99 (note).
DuMBT, ile, Loire-Inférieure, 331.
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EcHAiNViLLiBRS , Loirci , PUkiviera, Pui-
teauXf Aulnai-la^Rivière t 292.
EcHARLis (lbs), Yonne, Joigni, Charni ,
Villefranche, abbaye, 483, 513. —Abbé :
Jean.
Echelles (Hugue des), 173. Peut-être Les
Echelles, Eure-el-Loir.
Elincourt (Sainte-Marguerite), One,
Compiègne, Laasigni. — Prieuré de
Cluni, 276.
Epernon, Eure-et-Loir, Chartres, Maintenon, 414.
Epinoi (l), Oise, Coinpiègne, Lassigni,
Evricourt, 370.
Epone, Seine-et'Oise, Manie, 67, 515.
Epte, riTÎère, affluent de la Seine, 231. Eragni, Seine-et'Oise , Pontoise. — Autel,
Erbrai, Loire^Inférieure , Châteaubriantt
Erlon, Aisne, Laon, Marie, 565.
Ermenonville, Oise, Sentis, Nanteuil-U'
Baudouin, 446.
Ermont, Seine-'ei'Oise, Pontoise, Monimo-
renci, 5. 16. — Voir Eude.
EscHiLLEUSE, Loiret, PUhiviers, Puiseaux.
— Autel, 160.
Essarts-le-Roi (les), Seine-et'Oise, Rambouillet, 475.
Essonne, rivière, 160, 637.
EssoNNEs, Seine-et-Oise, Corbeil, 319.
E stivarsilles, a Hier, Mon tluçon , Hérisson ,
Etampes, Seine-eù-Oise, 134, 292, 349, 402, 483. — Séjour de Louis VI, 55, 102, 107, 144, 161, 162, 269, 263,307, 333, 460, 471.
— Etablissements religieux. Voir Notre- Dame. — Foire , 227. — Four de Tabbaye de Montmartre, 536. — Hôtes, 227. — Lépreux d'Etampes, 290. -— Moulins royaux de Vieilles-Etampes , 160. — Palais ou chAtean royal, 143, 227, 292, 353. — Prévôt royal : Jean. — Pays d'Etampes ou Etampois , 260. — Quartier de Vieilles-Etampes, 292, 437.
— Quartier du Marché-Neufou de Saint- Gilles, 333, 601. — Vicomte : Gui du PuisET, — Voir Ourson, Lisiaro, Aimon, Trudon, Ferri.
Etrécui, Seine-et-Oise, Etampes, 292.
EvREUX, Eure, ch.-l. de comté, 257. —
Comte : Amauri de Montfort.
Evricourt, Oise, Compiègne, Lassigni,
Fai, Oise, Sentis, Saintines, 563.
Farouville, Loiret, Pithiviers, Ouiarville.
Faverolles, Eure-et-Loir, Dreux, Nogentle-Roi, 364.
Fercé, Loire-Inférieure, Châteaubriant, Rougé, 331.
FÈRE (la), Aisne, Laon. — Séjour de Louis VI, 491.
Ferrières, Loiret, Montargis. — Abbaye de Notre-Dame et Saint-Pierre, ou de Bethléem, 396, 500. — Séjour de Louis VI, 269. — Abbé : Henri. — Bourgeois et serfs, 500. — Château royal, 500. —
Limites de la banlieue, 500. — Prévôt
royal, 500.
Ferté-Alais (la), Seine-et'Oise, Etampes,
Séjour de Louis VI
Ferté (la), Loiret, 537. — Voir Baudouin,
AiRARD.
Ferté-Avrain (la), auj. la Ferté-Beauhar'
nais, Loir-et-Cher, 15. — Voir Hervé,
Bouchard. Ferté-Milon (la), .4 «ne, Château-Thierri,
Neuilli, Saint-Front, ch.-l. de seigneurie.
— Voir HuGUE LE Blanc.
Feuillancourt, Seine-et-Oise, Saint-Ger^
main-en-Laye, moulin, 350.
FiULiN, Aisne, Soistons, Vailli. — Commune , 626.
Flamdrx, comté, 16, 72, 134 , 261, 379 et •aiy., 404 laiv. — Comtes : Bàudouitc LB Barbu, Robeet II, Baudouin VII, Cléiiknce, Chahlbs ls Bon, Thierri d'Albacr.
Flaucourt, Somme^ Péronne, 370.
Flburi-bur-Oucre , Câte^d'Or, Dijon. — Prieuré de Clani, 276.
Flburi. — Voir Saint-Bbnoit-sur-Loirb.
FoiGifi, Aisne, Vervins , La Bouteille, abbaye, 309.
FonsBuUorii, fontaine, limite de la banliene de FBRRiàRBs-EN-GATiNAis, 500.
FoNTAiifBBLBAU, Seine-et-Mame . — Forêt,
FoNTAiMB, 565, dépendance de l'abbaye de Saint-Jean de Laon. — Une des localités de ce nom, dans l'Aisne, probabl. Fontaine, C*» de Verrins.
Foif TAINE-LBS-Noitif Bs , Seinc-et - Marne , Meaux, Lizi , Doui-la'Ramée. — Priearé de Fontevraalt, 547.
Fontaines, au pays d'Etampes, 612. — Dépendance du chapitre de Sainte-Croix d'Orléans.
FoNTBif AI , Seine-et-Oise , Rambouillet , Limours, 597.
Fontbkai-sous-Bois, Seine, Sceaux, Vincennes, 160, 242, 591. — Voir Lamdri.
FoNTETRAULT, Maùie^t'Loire, Saumur. —
Abbaye, 154, 171, 547. — Abl>e8se :
Pbtronillr.
Forest, forêt appartenant à l'abbaye d'Ig^,
FoRÉT-LE-Roi (la), Seine^et^Oime, Ram^
bouillet, Dourdan, 601.
FossEMORE, fonne, Sens, Villeneut^ FAr-
chevéque, Theil, 479, 513.
Fosses {les) , 565 , dépendance de l'abbaye
de Saint-Jean de Laon.
FouoERAi , 331. M. Léon Maître pense qu'il
s'agît de Fougerai, Ille-ei- Vilain^^ ( sans
doate le Grand-Fougerai , Redon), Mais
il y a une localité portant le même nom
dans la Loire-Inférieure, Château à rûsnt^
Rouge, territoire où l'éyêché de Nantes
comptait d'autres dépendances.
FouRQUEux, Seine^et'Oise , Versailles,
Saint-Germain~en-Laye. — Voir Baa-
THiLEMI.
Fraisties (en Saintois), 565, Meurthe^et^ Moselle, Nancy, Vezelize ?
Frapuis, Loiret, Pithiviers, Outart^Ule , Attrai, 329.
Freigné, Maine^t^Loire, Segri, Ccuidé,
Fràme (le) , terre appartenant à l'abba je de Saint- Vincent de Senlis, 446.
Fresnai-l'EvIque, Eure^t'Loir, Chartres, Janville, 129, 586.
Froc, Tignoble de l'abbaye de Saint- Vincent de Senlis, 446.
Froidmont, Aisne, Laon, Marie, 566.
Gadmacho (cbapelle de), possession de l'abbaye de la Cour-Dieu, 329.
Galardon, Eure-et-Loir, Chartres, Maintenon, 604. — Voir Gui, Hugue.
Gamilli, Eure, Evreux, Vernon, 94.
Gand, Belgique. — Séjour de Louis VI,
381. — Bourgeois, 380, 381. — Châtelain : Arnoul , Wbnemar. — Voir Baudouin ,
Voir Isif ard
Gascogne, duché, 589.
Gashi, Eure, Les Andelis, Ecos. — Priearé
de Saint^Ouen de Rouen, 233. — Séjour
de Louis VI, 233.
Gassicourt, Seine-et-Oise , Mante. —
Prieuré de S. Sulpice, dépendant de
Cluni , 276.
Gatinais, pays, 138, 536, 537. — Vicomte :
Foulque. — Barons, 138. — Voir
JOSGELIN.
Gaudine, possession du prieuré de Saint-
Germain-en-Laye, 350.
Gâte, Marne, Epemai, Sézanne. — Priearé
de Notre-Dame, dépendant de Cloni,
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Gaiola (Renaud de), 363.
Genajmyille, Seine-et-OUct Mante, Magni,
Germigni, Chetf Saint' Amand'Montrond,
La Guerche, château. — Séjour de
Louis VI, 91. — Voir Ambatjd, Humbaud.
Geste, Maine-et-Loire , Cholet, Beaupréau,
GiEN , Loiret, — Prieuré de Saînt-Pîerrc ,
dépendance de Saint-Benolt-sur-Loire,
Prieur : Liétri
GisORS, Eure, le» Andelis, ch&teau, 72,
158, 267. — Voir Païen, Hervé.
GiVAUDiNS, Cher, Bourges, Levet, Plain-
pied, 170, 587.
GiVreu, Aisne, Château-Thierri, Belleau, 565. Gometz-le-Chatel , Seine-et-Oise, Ram-
bouUlet, Limours. — Séjour de Louis VI,
GoMMERViLLE, Eure-et-Loir, Chartres, Jan'
viUe, 292.
GoifESSE, Seine-et'Oise , Pontoise , 645. —
Eglise Saint-Pierre , 104. — Voir Baudouin.
GouLAiNE, marais, Loire-Inférieure, 331.
GouMiERS, Loiret, 275. — Possession du
prieuré de Saint-Laurent des Orgerils.
Gournai-sur-Harmb., Seine-et-Oise , Pantoise, le Rainci, château, 51, 261, 319, 519. — Séjour de Louis VI, 51. — Chapelle, 319. —Moulin, 319. — Prieuré.
Voir Notre Dame de Gournai.
GouviEUx, Oise, Senlis. Chapelle-Saint- Germain, 453.
Grandghamp (Notre-Dame de), àTancrou,
Seine-et-Marne, Meaux, Lizi. — Prieuré de Cluni, 276.
Grandru, Oise, Compiègne, Noyon, 370.
Gra VELINES, Nord, Dunkerque, 384.
Grosloi, terre, limite de la banlieue de Ferrières-en-Gatinais, 500.
Grugis en Vermandois, Aisne, Saint^Quentin, Vermand, 370.
GuEMÉNÉ (Penfao), Loire-Inférieure, Sainte Nazaire, 331.
GuiGNEViLLE, Seîne-et-Oise , Etampes, La Ferté-Alais, 292.
GuiLLEViLLE, Eure-et-Loir, Chartres , Janville, 292.
GuiNES, Pas-de-Calais, Boulogne. — Voir Manassb.
GuiPÉREUX , Seine-et-Oise , Rambouillet , Hermerai, 475.
Hainaut, comté. — Comte : Baudouin IV.
Hanaple. Lisez Hannape, Aisne, Vervins, Wassigni, 565.
Haneucourt, Seine-et-Oise, Mante, Limai, Gargenville. — Voir HuouE.
Hanne (lie de la), près Nantes, 331.
Hanus (couture de), Eure-et-Loir, 637, propriété de l'abbaye de Coulombs.
Haucourt, Somme, Péronne, 370.
Hautebrutàre , Seine-et-Oise. Prieuré de Fontevrault, 154, 548.
Hautecourt (Hidulficurtis^, d'après Rendu, et Eaucourt, Aisne, Saint-Quentin, Saint-Simon, d'après Lefranc, 370.
Hauueliis {de). — Voir Girard.
Hayelu, Eure-et-Loir, Dreux, Anet, prieuré de l'abbaye de Josaphat, 326.
Hbrbauviixiers, Seine-et-Marne , Fontainebleau, la Chapelle-la-Reine , Buthiers,
Hérisson, Allier, Montluçon, •— Voir Constantin.
HÉROUVILLB, Seine-et-Oise, Pontoise, Pile- Adam. — Voir Guillaume.
Hesdin, Pas-de-Calais, Montreuil, 384. — Voir Anselme.
Hirculum (montem), 332.
HoMBLEUX, Somme, Péronne, Nesle, 370.
HoRViLLE, Meuse, Commerci, Gondrecourt,
HouDELAiNGOURT, Meuse, Commerci, Gondrecourt, 565.
Husseria, propriété de l'abbaye de Coulombs, 16.
Igni, Maméf Epermù, Domuau^ abbay«,
Ils- Adam (L') , Seine-et-Oise , PontoUe, 5.
— Voir Philippe.
Ingrajvnbs, Loiret, Orléans, NeuvilU-aux-
Bois, 329.
Inoaé, Loiret, Orléans. — Séjour de
Loais VI, 336.
IifViLLiXRs, Seine-et'Oise, Limours, Briiê-'
souS'F orges, 603.
Ipres ou Yprss, Belgique, 386. — Séjour de
Louis VI, 387. — Voir Guillaume.
Issi, Loire- Inférieure, Châieaub riant, 331. IssouDUif , Indre. — Voir Geoffroi.
\myiLLB.,Seine^t^Oise, Etampea , la FcrW
Alais, 304.
IvsLRf s (forêt d') ou de Rambouillet , 475 ,
690, 634. — Voir SAiNT-LicBR.
VriiAJLÊiS, Oise, Senlis, Pont-Sainte- Mojeenee ,
Vilieneupe-sur-Verberie, prieuré de l*ab-
baje de Saint- Vincent de Senlis. -^
Eglise dite ^ Chapelle du Roi, 446.
IvRi, Seine, Villejuif, 342.
Ivri-la-Bataillb, Eure, Evreux, Sainte
André. — Séjour de Louis VI, 261.
1vri-L£-Tbmpl£, Oise, Beaw^ais, Méru. —
Voir Gosl.
Jagni, Seine^t-Oise , Pontoise , Luzarches,
Jans, Loire-Inférieure, Châteaub riant, Dérivai, 331.
Janville, Eure-et-Loir, Chartres. — Séjour de Louis VI, 134, 419. — Autel, 115. — Eglise Notre-Dame, 567. — Grange royale, hôtes, 557.
JosAPHAT, Eure-et-Loir, Chartres, Lèves.
Abbaye, 226, 232, 326, 345. — Abbé :
Girard.
JoiGNi, Yonne. — Vicomte : Isnard.
JouARRS, Seine-et-Marne, Meaux, 546.
Joui, Aisne, Soissons, Vailli, 224.
Joui, Loiret, Pithiviers, Outarville, 329. Joui-LB-GoMTB, Seine-et-Oise , Pontoise,
nu-Adam, 209.
JuiGNié-LE8-MouTiER8 , Loire-Inféricure ,
Châteaubriant , 331.
JuMiÈGES, Seine-Inférieure, Rouen, Duelair.
— Abbaye, 620.
Z\rviQi,Sein€-et-Oise^ Corbeil, Longjumeau.
— Prieuré de Marmoutier, 574. — Aubains , et hôtes , 574.
JuziERS, Seine-et-Oise, Mante, Limai, 566.
Kalon, 565, dépendance de l'abbaye de Saint-Jean de Laon. — Châlons-sur- Vesle, Marne, Reims, Fismes ?
Karolitfona, dépendance du prieuré de Saint^Germain-en-Laye, 324, 350.
Lagni, Seine-et-Marne, Meaux, 51, 465. — Séjour de Louis VI, 51, 121.
Laigle, Orne, Mortagne.
— Séjour de
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LiJLifDOUZi, Aune, Vervina, 565.
Landricourt, AisnCf Laon, Couci^le-Châ"
ieau. — Voir Haihon.
Lamgrbs, Haute-Marne. — Eyéqaes : Jos-
CEBAN , GUILLENQUE.
hkOVf Aisne, 20, 349. — Séjours de Louis VI, 84, 132, 189, 308, 309, 397, 435, 461 , 497, 567, 568, 569. — Ardon, 425. — Bouchers et Tendeurs de poissons, 310. — Bourgeois de Saint-Jean , 93. — Breuil, 425. •— Châtelain, 425. — Cheyresson, 425. Voir Raoul. — Commune, 124, 132, 425, 569. — Eglise Saint-Pierre, près Saint-Jean, 565. — Eglise Saint-Etienne, 564. — Etablissements religieux : Saint- Jean, Notre-Dame, Saint -Martin. — Evéché, 365, 565. — Evêques : Elinand, Gaudri, Hugue, Barthélemi de Vir. — Habitants , 133. — Maisons de la Porte du Roi , 565. — Pays de Laon ou Laonnaîs, 260. — Prévôt royal : Ivb. — Serfs et serves, 440. — Vaux, faubourg de Laon, 310. — Vidamie et prévôté de Tévéché, 365. — Vignobles du faubourg de Laon et des environs , appartenant à l'abbaye de Saint-Jean, 565.
Larchant, Seine-et-Marne, Fontainebleau, La Chapelle-la-Reine, 160.
Larriceis, vallée, 483. Ce nom doit probablement être rapporté à la partie de la forêt d'Othe qui s'étend à l'est de Dixmont et au sud de Villechétive ( Yonne , Sens).
Lassigni. Oise, Compiègne, 370.
Laversinb, Aisne, Soissons, Vie-sur- Aisne, 602. — Avoué : Hugue Balvsr.
Lbmainville, Meurthe-et-Moselle , Nanci, Haroué, 565.
Lbsseville, Seine-et'Oise, Mante, Limai, Fontenai-Saint-Pêre, 232.
LàvES, Eure-et-Loir, Chartres, 226, 345. — Voir JoscELiN, Geoffroi.
LiANCOURT, Oise , Beaucais , Chaumont. — Prieuré de Saint-Pierre , dépendance de Saint-Përe de Chartres, 155, 231. — — Eglise, 231.
Liez, Aisne, Laon, la Fère, 528.
Ligné, Loire-Inférieure, Ancenis, 331.
LiONERAC, Corrèze , B rives {?). — Voir Etienne.
Lirons (en Santerre), Somme , Péronne, Chaulnes. — Prieuré de Saint-Pierre
(Clunî), 276.
Lille, Nord, 261, 407. — Séjour de Louis VI, 380, 388, 412. — Châtelain : Roger.
— Chapitre de Saint-Pierre de LiUe, 415. LiLLERS, Pas-de-Calais, Béthune. — Voir
Gautier.
LiNiàRE. Une des localités de la Mayenne
ou du Maine-et-Loire qui portent ce nom,
Limoges, Haute- Vienne, 588. — Séjour de
Louis le Jeune, 588. — Evéque : Eus-
TORGE. — Abbaye de Saint^Martial , 588.
— Abbé : Amblard.
LiMOiRON, Eure-et-Loir, Chartres, Lèves,
Lini, Maine-et-Loire, Cholet, Champto-
ceaux, 331.
LrvRi, Seine-et-Marne , Melun. — Séjour
de Louis VI, 420.
Lo, bois près Saint-Omer, 384.
LocoNviLLE (et non Locouville), Oise,
Beauvais, Chaumont, 231.
Lœuilli, Aisne, Laon, 425.
LoiNG (le), rivière, 500.
Loire, fleuve, 331.
Loisi, Oise, Sentis, Ver, 504.
Londres, Angleterre. — Séjour de Louis VI,
Longe ville, Aisne, Château-Thierri, la
Fère en Tardenois, Dravegni, 417.
LONGPONT, i^Miitf, Soissons, ViUers-Cotte-
rets, abbaye, 514.
LONGPONT, Seine-et-Oise, Corbeil, Longju"
meau. — Prieuré de Notre-Dame, 32, 53,
246, 250, 251, 276, 594. — Séjour de
Louis VI, 246. — Prieur : Henri.
Longue (la), Seine-Inférieure, Neufchâtel,
Aumale(?). Voir Etienne.
LoRREz (-LE Bocage), Seine-et-Marne,
Fontainebleau, 618. — Voir Blanchard.
LoRRis, Loiret, Montargis. — Séjour de
459, 493, 500. — Charte de privilèges,
Voir Erebibert
Lorsi (près de), dépendance de l'abbaye de
Saint- Vincent de Senlis, 446. Erreur
pour Loisi, Oise, Senlis. — Voir sous ce
nom.
LouvAiN, duché, 379.
Luabum , possession du prieuré de Notre- Dame de Gournai, 319.
Luiz (forêt de), 463.
LuRCi (le-Bourg), Nièvre^ Cosne, Prémtri.
— Prieuré de Cluni, 276.
LuTRi, Aisne, Laon, MarU , Froidmoni, 84. LuzAacHSS, Seiae-et'-'Oiie , PontoUe. —
Seigneurie et château, 19. — Séjour de Louis VI, 19. — Voir THisaRi.
Lyon, Rhône ^ 31. —Archevêché, 301- — Archevêque : Hugue.
MADELEINE-LÈS-OaLiANS (la) OU NOTRS-
Dame de l'Hospice , prieuré de Fontevrault. 171, 282, 33Î.
Magnivalliê , 571 , dépendance du chapitre de Saint-Pierre de Beau vais.
Maguelonne, Hérault, 2kl.
Hai?ibervillier8 , Seine^et-'Mame , Fontainebleau, Chapelle-la ' Reine , Boissiaux-Cailles, 537.
Maikb, comté, 158.
Maio (couture de), Eure-et-Loir, 637. — Propriété de Tabbaje de Coulombs.
Haiso^s, Eure-et-Loir, Chartres, Auneau, dépendance du prieuré de Saint-EIoi de Paris , puis de Tabbaye de Morigni , 21 , 232. Nous nous écartons ici de l'opinion de M. de Lastcyrie , qui suppose qu'il s'agit de Maisons- Al fort. Voir le Dict. topogr. d'Eure-et-Loir, p. 109.
Malassis, Eure. — Séjour de Louis VI, 233.
Malgenest, ferme dépendant de l'abbaye de Saint- Vincent de Senlis , 446.
Mahal, Aisne, 565. — Voir Gramdelain.
Mandées , Seine-et-Oise , Corbeil , Boissi- Saint-Léger, 228.
JAk^Dfi^s , Meurthe-et-Moselle , Toul, Domèvre, 565.
Mantarvillb , Eure-et-Loir , Chartres , Auneau, 107, 307, 502, 512.
Mante {Seine-et-Oise), 4, 68, 378. — Séjour de Louis VI, 75. — Château, 32. —Commune, 105, 364. — Comte : Philippe. — Eglise Sainte-Madeleine, 529. — Etablissement religieux : Notre-Dame. — Maison de l'abbaye de Coulombs, 364. — Vicomte : Guillaume.
Marbois, Seine-et-Oise, Etampes, la Ferté- Alais, Videlles, 539.
Marché (le), seigneurie. — Voir Clairbm-
BAUD
Marcilli (Foucaud de) , 520. — Probablement le fier de ce nom qui se trouvait sur la commune actuelle de Vert-cn-Drouais (Eure-et-Loir, Dreux).
Marcigni, Saâne-ei-Loire, CharoU^a, — Prieuré de Saint-Pierre et Saint-Paul, dépendant de Cluni , 276.
Mareau-aux-Bois , Loiret , Pithiviers , 329.
Marle, Aisne, Laon, ch.-l. de seigneurie. Voir Thomas.
Marli, Seine-et-Oise, Versailles, 324, 638.
— Voir GiRAUME, Hervé.
Marmoutier, Indre-et-Loire, Tours,S€Unte-'
Radegonde. — Abbaye, 394, 395, 413,
Marne, rivière, 319. — Confluent de la
Seine et de la Marne, 475.
Marolles-en-Brie, Seine-et-Oise , Cor^
beil, Boissi-Saint-Léger, 228.
Marsais. Lisez Marsat, Pui-de-D^me ,
Riom. — Voir Archambaud.
Martroi , Seine-et-Marne , Meaux , Chau^
conin. — Voir Raoul.
Masura Aymonis, propriété de Tabbaye de
Fleuri, 101.
Masura Grossini, propriété de Tabbaye de
Fleuri, 101.
Mauconseil (route de), limite de la banlieue
de Ferriéres en Gatinais, 500.
Maucourt, Oise, Compiègne, Guiscard, 370. Maudétour, Seine-et-Oise, Mante , Magni.
— Voir Alix.
Maule, Seine-et-Oise, Versailles, Meulan, ch.-l. de seigneurie, 366. — Séjour de Louis VI, 366. — Prieuré de Notre-Dame, dépendance de Saint-Evroul , 366. — Voir Pierre I*', Pierre II , Ansolt) , GuÉRiN, Hugue.
Maurégni (-en-Haye), Aisne, Laon, Sis»
sonne, 425. — Voir Jean.
Maurepas , Seine-et-Oise , Rambouillet Chevreuse. — Voir Milon. '
Maitriag, Cantal. — Prieuré dépendant de Saint-Pierre-le-Vif de Sens, 96.
Mauves, Loire-Inferieure , Nantes, Carque fou, 331.
Meaux, Seine-et-Marne. — Chapitre cathédral, 130. — Séjour de Louis VI , 121. —
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Pont, 121. — Evéqucs : ll/UfASSii I",
BOUCHAJID.
MÉDAN, Seine-et'OUe, Vertaiiies, Poisai—
Voir HuGUE.
MÉLETTE, Marne, Châlona, Manon fV Epine ,
Mello, OUe, SenlU, Creil, 590. — Voir
Guillaume.
Melun, Seine^i'Mame, 268. — Séjour de
— Château, 613. —Etablissements religieux : Notre-Dabie, Saint-Pierre, Saint-Sauveur. — Evéque : Bouchard.
— Pays de Melun, 475, 536. —Terre des Fossés, 613. — Vicomte, 241. — Voir Haingot.
Membrolles, Loir-et-Cher, Blois, Ouzouerle-Marché, 345. Voir Robert.
MÉNIL (le Petit) , Somme, Péronne , Nesle ,
MÉNiL (le), Seine-et'Oiêe , Manie , Magni, Omerville, 232.
MÉNiL (le) , Loiret, Orléans, Châteauneufsur-Loire{?), 68.
MéNiL (le), 136. D'après M. de Lasteyrie, probabl. Blancmesnil , Seine-et-Oise , Gonesse.
MÉNiL-RiCHARD, Loiret, 330, moulin royal donné a l'abbaye de Fleuri.
Menu, villa de l'abbaye de Montmartre, auj. Boulogne, Seine, Saint-Denis, NeuiUi, 536.
MÉRÉviLLE , Seine-et-Oise , Etampes , seigneurie. — Voir Gui.
MéRi, 70. Erreur pour Méru.
MÉRiE, Aisne, Laon, Marie, Erlon, 565.
MsRiEL, Seine-et-Oise , Pontoise , V Ile- Adam, 622.
Merlanval, Seine-et-Marne, Fontainebleau, la Chapelle-la-Reine, Boissi-aux- CaiUes, 537.
MéRU, Oise, Beauvais. — Autel, 70.
Messines , Belgique , abbaye. — Séjour de Louis VI, 387.
Mesvre, Saône-et-Loire. Autun. — Prieuré de Cluni, 276.
Meulan, Seine-et-Oise , Versailles, ch.-l. de comté, 103, 548. — Séjour de Louis VI, 103. — Etablissement religieux : Saint- NiCAisE. — Foire, 494. — Vicomte :
Gautier. — Comtes : Hugue II, Robert III, Galsran II.
Meung-8UR-Loire , Loiret, Orléans. — Séjour de Louis VI, 25. — Chapitre.
Voir Saint-Liphart. — Voir Léon ou LiONNET, Guillaume.
MÉziÈRES-EN-GATiNE , Loiret, Montargis, Bellegarde, 58.
Midesse, 565, dépendance de l'abbaye de Saint-Jean de Laon.
MiLLEBOURG (Robert de), 372. Le nom donné sous cette forme par Aug. Thierry et Guizot se rapporte peut-être à un des MUlebrugghe du département du Nord.
Millepas, propriété de Saint-Magloirc de Paris, 223, 475.
MiLLi, Seine-et-Oise , Etampes, 537. — Voir Thierri, Foulque.
Mirabel, terre appartenant à l'abbaye de Montmartre, 538.
Mistigerium {apud), localité donnée au prieuré de Saint-Martin des Champs, 70.
MiTRi (-Mori), Seine-et-Marne, Meaux, Clayes, 421.
MoiDON , Loire-Inférieure , Châteaubriant ,
Moissi-Cramayel, Seine-et-Marne, Melun, Brie-Comte-Robert , 128. — Séjour de Louis VI, 128.
MoLESME OU MoLêME, Câte-d'Or, Châtillon' sur-Seine , Laignes. ■— Abbaye, 20, 22.
MoLiNCHAT ou MoLiNCUART, Aisnc , Laon, 440. — Voir Berte.
MoNAMPTEUiL, Aisne, Laon, Anizi, 565.
Monceau {Moncii), 344. D'après M. de Lasteyrie, cette villa de Sainte-Geneviève serait Mons (près Athis).
Monceau , 458 , possession de l'abbaye de Saint-Martm de Laon. Il y a plusieurs localités de ce nom dans l'arrondissement de Laon, mais il s'agit ici , comme le prouvent des textes postérieurs, de Monceau-les-Leups , Aisne, Laon, La Pire.
Monceau, Eure-et-Loir, 635. — VoirEuDE.
Monceau, Loiret, prob. Pithiuiers , Esloui,
MoNCELAi, 101. Lisez Moncelard , Loiret, Pithit^iers , Estoui. — Voir Etienne.
MoNCHi (la Gâche), Somme, Péronne, Ham,
MoNS, Seine-et-Oise, Corbeil, Longjumeaa, Athis'Mons, 136.
Mona-Tutus, léjoar de Louis YI, 332. Probablement pour ^ojm Traeriua, ChâteauitBUF-suR-LoiBK. — Voîr ce nom.
MoMTAiGU, Seine-et-Marne f Melun, Léproserie, 628.
MoNTAiou-BN - Laom If AI8 , A Une t Laon , Sissonnt, cbftteaa. — Séjour de Louis VI, 26. — Voir Robert.
Mon TALLET-LB-Bois, Seine^t'OUej Mante, Limai, 232.
MoNTAON, Aisne, Chàteau-Thierri, La Fère en Tardenoia, Drat^gni, 417.
MonTBABROis, Loiret, Pithiviera , Beaunela-Rolande. — Voir Hucue, Aubri.
MoifTCHAUVBT, Seine-et-Oiae, Mante, Houdan, 403.
HoKTDiDiER, Somme. Prieuré de Notre- Dame (Gloni), 276.
MOMTBREAU, Seine-et-Marne, Fontainebleau, 4&6.
MoNTFERRAND , Pui-de-Dâme , Clermont,
MoNTFBBEAT, IttUie. — Marquis : Boniface.
Montfort-l'Amaubi, Seine-et-Oiae, Ram»
bouillet, ch.-l. de seigneurie, 16. — Voir Simon II, Bbrtraoe, Amauri IV.
HoNTiGNi-80U8-GRici, Aiane, Laon, Créci,
MoNTJAi, Seine-et-Marne, Coulommiera, La Ferté-Gaucher, La Chapelle- Véronje, 2. — Voir Païen, Nantier.
MoNT-L'ivÉQUE, Oiae, SenUa, 629.
MoNTLHiRi, Seine-et-Oiae, Corbeil, Arpaj'on, cb.-l. de seigneurie, cbAteau, 53, 594. — Séjour de Louis VI, 34, 51. — Abbaye : Saint-Pierre. — Habitants, 34. — Porte de Paris, 594. — Prévôt royal, 574. — Voir Gui l" Trousseau , Elisabeth, OuBsoN, Ansoud.
MoNTLOGNON, Oiae, Senlia, Nanteuil-le- Haudouin, 320.
Montmartre, 315, abbaye de Saint-Denis, 523, 536, 537, 538, 539, 550, 575, 592. — Séjour de Louis VI, 547. — Abbesse :
Ghr^tienne.
MoNTMORENCi, Seine-et-Oiae, Powaloise, ck.- 1. de seigneurie, 248, 315. — Séjour de Louis VI, 16. — Voir Bouch^rjd IV, Mathieu, Hery^.
MoNTRELAis, Loirê-lnférieure, Anc^MÎs, 331 .
MoNTREUiL-sous-Bois , Seine , Sceatix , Vincennea, 160, 363. — Voir BABTirgT.gMi.
Montbeuil-sur-Mbr , Paa-de-Calais. — Gbftteau, port, monnaie royale, 475.
Mont-Saint-Quentin, Somme, Péronne, Abbaye, 81. — Abbé : Henri.
Moole, marais, limite de la commuiie de Bruyères-sous-Laon, 435.
Morht, Seine-et-Marne, Fontainebleau, — Séjour de Louis VI, 544. — Voir Duhakd, Thibaud.
MoRiGNi, Seine-et-Oiae , Etampea, abbaye de la Trinité, 21, 37, 85, 143, 144, 145, 156, 227, 254, 268, 292, 402, 437, 438. — Séjour de Louis VI , 38, 264. — Abbés : Renaud, Tboul, Hugue, Thomas. — Eglises Saint-Germain et Saint-Julien , 292. — Foire, 227, 292. — Hôtes, 292. — Serfs, 41, 292.
Morinum Caanetum, bois, limite de la banlieue de PERBiiRES-EN-GATiNAJS ,
MoRLiNCOURT, Oise, Compiègne, Noyon,
MoRLu, bois près de Gbnainyillb, 620.
MoRMAisoN, Oiae, 280.
MoucHi - LE - t^HATEL , Oiae , Beauvais , Noaillea, 16, 18. — Séjour de Louis VT, 18. — Voir Dreu.
Moulinet (le), Loiret, Gien, 618.
Moulins, Allier, 92. — Sénécbal : Guillaume.
Moulins, Aiane^ Laon, Craonne, 565.
MuLSANS, Loir-et-Cher, Bloia, Mer, 126 (note).
MuBAT, Allier, Montluçon, MontmarauU (probabl.), 92. — Viguier : Humbaud.
Muratum, bostise de l'abbaye de Saint- Vincent de Senlis, 446.
MusEGROS (forêt de), Eure, lea Andelia , Fleuri-aur-Andelle, 259.
Nantes, Loire-Inférieure. — Eglise Saint- 1 André, 331. — Eglise Saint-Glément, |
331. — Eglise Saint-Cyr et Sainte- Julitte, 331. — Eglise Saints-Donatien et
INDEX DES NOMS DE LIEUX
Rogatien, 331. — Eglise Notre-Dame, 331. — Eglise Saint-Similien , 331. — Evôché, 331. — ETéque : Brice. — Prieuré de Saint-Lambert, dépendant de Cluni, 276. — Tonlieu de la cité, 331.
Nantbdil (Ferlon de), 637. — Une des deux localités de ce nom qui se trouve dans Seine-et-Marne f Meaux,
NANTEUiL-UB-HAUDOUiif , OUe , Senlîê. — Prieuré de Notre-Dame (Cluni), 276.
Néauflb ou NsAUPHLE- LE -Château, Seine-et-OUe , Rambouillet , Montfort- FAmaurif ch.-l. de seigneurie. — Voir
SlMOIY.
NÉROHTILLÉ ou NÉROUViLLB , Seine-et- Marne, Fontainebleau, Château-Landon,
— Prieuré de Saint-Pierre, dépendance de la Sauve-Majeure , 235. — Prieur :
Garmond.
Neufchatel-sur- Aisne, Aisne, Laon, 20.
Nesle, Somme, Péronne, 261.
Nethe, vignoble appartenant au prieuré de Saint-Nicolas d'Aci, 504.
Neuvillb-aux-Boi8 , Loiret, Orléans , 115.
Nevsrs, Nièvre, — Eglise Saint-Martin, 485. — Prieuré de Saint-Sauveur, dépendant de Cluni , 276. — Prieuré de Saint-Etienne, dépendant de Cluni , 276.
Comtes : Guillaume I", Guillaume II.
— Evêques : HuRvi, HuGtm, Fromond.
Nids, Loiret, Orléans, Patai, Tournoisis ,
NiEURLET, Nord, Dunkerque, Wormont, Lederzéele, 384.
NiviLLAC, Morbihan, Vannes, la Roche- Bernard, 331.
Nixart, localité appartenant à l'abbaye de Montmartre, 537.
NoGBif T-sous-Couci , Aisne , Laon, Couci.
— Abbaye, 370.
NooENT-LE-RoTROu , Eure -et- Loir, —
Prieuré de Saint-Denis, dépendant de
Cluni, 276.
Noi81-le-Grand , Seine-et-Oise , Pontoise,
Le Rainai, 115.
Noisi (-lo-Sec, ou peut-être Noisi-sur-
Ecole), Seine-et-Marne , Fontainebleau ,
l^oismi, , Seine-et-Marne , Meaux, Lagni,
Normandie , duché et Normands, 43 , 72,
Notr£-Dame de Bonne-Nouvelle d'Orléans. — Abbaye de chanoines séculiers,
Notre-Dame -DES -Champs, près Paris, prieuré de Marmoutier, 194, 204, 306, 495, 503,611.
Notre-Dame de Chartres , église cathédrale, 75, 110, 113, 118,181, 186, 201, 202, 262, 408, 445. — Doyen : Arnaud.
— Chanoines : Païen, Salomon, Philippe. — Chévecier :' Guérin. — Prévôts, 181, 201, 202 : Hucue, Guillaubie, Foulque, — Sous-doyen : Foulque.
Notre-Dame de Corbeil, abbaye de chanoines séculiers, 244, 363, 376. Unie à Saint-Guénaud,, 363.— Abbé : Bernier.
Notre-Dame d'Etampes, église collégiale, 52, 143, 144, 161, 254, 268, 269, 353, 363, 437. — Abbés : Barnodalius, Païen. — Chanoines; voir n* 144. — Chantre :
Hugue. — Eglise, 144. — Moulin, 161.
Notre-Dame et Saint-Jean de Gournai, prieuré de Saint-Martin des Champs,
Notre-Dame de Laon , église cathédrale , 310, 435, 569. — Chantre : Blihard. — Doyen : Anselme. — Parvis. Maison du trésorier. Cloître, 565.
Notre-Dame de Longpont. — Voir Longpont.
Notre-Dame de Mante, abbaye, 363. — Abbé : Samson.
Notre-Dame de Melun, église cathédrale, 56, 363, 617. —Doyen : Evrard.
Notre-Dame de Montermotsn de Bourges, abbaye, 587.
Notre-Dame (et SAiNT-BfiDARD) de Noton, église cathédrale, 370.
Notre-Dame de Paris, église cathédrale, 67, 130, 179, 192, 208, 211, 215, 222, 223, 242, 272, 286, 291, 304, 341, 342, 363,422, 424, 503, 534, 543, 572. — Archidiacres : Etienne de Senlis , Etienne de Gar- LANDE, Guillaume de Champeaux, Ger* bert, Renaud, Dreu. — Chancelier:
Algrin. — Chanoines : Thibaud de YiLLiERs, Durand, Guillaume. — Chapelle d'Etienne de Garlande, 310. — Chapelle de Tévêque, 342. — Cloître de Notre-Dame, 192, 218, 284. — Doyen :
Bernier. — Maison d'Algrin d'Etampes, 284. ^ Maison du chanoine Durand, 192.
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— Maisons de l'archidiacre Etienne, 218.
— Maison d'Hubert de Senlis, 284. — Préchantre : Adam. — Serfs , 63 , 218.
Notre-Dame dePoissi, abbaye et chapitre, 10, 141, 363. — Abbé : Henki.
Notre-Dame du PRi , abbaye , à Beaapré en Beaayaisis, Oise, Beauvaiê, 585.
Notre-Dame du Pré près Donzi, Nièvre, Prieuré de Cluni, 276.
Notre-Dame de Reims , église cathédrale ,
Notre-Dame de Senlis, église cathédrale, 116, 320. — Précbantre : Barthélémy.
Notre-Dame de Soissotis, église cathédrale, 361, 482, 577. — Archidiacres :
Anscoul, Eble. — Doyen : Bernard. — Prévôt : Galeran.
Notre-Dame du Thil, Oise, Beauvais, 279.
Nout on Noé-Saint-Martin, Oise, Sentis, Pont-Sainte-Maxence , Villeneuve-sur^ Yerberie, 346.
Noue on Noé-Saint-Rémi, Oise, Senliê, Pont Sainte-Maxence, Roherval, 346.
NouTioN l'Abbbsse, Aisne, Laon , Créci" surSerre, château, 189. — Séjour de Louis VI, 189.
NoYEX, Seine~et~Mame, Provins, BraisuT' Seine, 547.
NoTON, Oise, Compiègne^ 261. — Abbaye de Sainte-Godeberte , 370. — Abbaye de Saint-Maurice, 370. — Alleux divers, 370.
— Archidiacre de Tournai : Lambert. — Châtelains : Hucue, Gui. — Chevaliers , 370. — Commune, 64. — Evèché de Noyon et Tournai, 172, 311, 370. — Evèqnes : Ratbod I*'et II, Trasmar, Bau- DRi, Lambert, Simon, Lindulf, Gal- BERT , Hardouin. — Faubourg, 370.
— Voir Notre-Dame.
NozAi , Loire-Inférieure , Châteaubrianl ,
OiifviLLE - Saint - Liphard , Eure-et-Loir, Chartres, Janville, 162.
Orgenois, Seine-et-Marne , Melun, Boissise4e-Roi, 160.
Origni, Aisne, Vervins, Hirson, 565.
Orléans, Loiret, Zl , 126 (note), 134, 349, 505. — Séjour de Louis VI, 57, 60, 62, 96, 100, 118. 119, 123, 125, 137, 166, 167, 173, 176, 196, 197, 212,238, 274, 275. 276, 277, 302, 314, 369, 466, 480, 492, 496, 501 532. •— Archidiaconé d'Etienne de Garlande, 531. — Archiprétres : Foucher, Pierre. — Bourgeois, 531, 582. — Chapelle de Saint-Jean l'Evangéliste, 152. — Cour de l'évèché, 392. — Eglise Saints- Donatien et Rogatien, 331. — Eglise Saint-Pouair , hors des murs, 196. — Etablissements religieux : Sainte-Croix, Saint-Samson , Saint- AiGNAN , Notre- Dame DE Bonne-Nouvelle, Saint- Ladre, Madeleine (la), SAiNT-LAimENT DES Oroerils, Saint Pierre Puellier , Saint-Euvbrtb, Saint- Avit. — Evêché :
118, 531. — Evéqnes : Jean II, Renier, Arnoul. — Faubourg, 151. — Forêt d'Orléans, 115, 151. — Gruyer : Hugue.
— Justice de Saint-Aignan, 176. — Lieu dit Tanut, 392. — Mainmorte, 582. — Maison de Pierre, chapelain du roi, 459.
— Monnaie, 138. — Mur d'enceinte, 127, 392, 459. — Pays d'Orléans ou Orléanais, 260. — Prévôt royal, 176. Voir Gsoffroi.
— Receveur du tonlieu, 176. — Voir Raoul.— Tour du roi,314.—Voyer,176.
Ormauson, Meuse, Commerci, Gondrecourt, Saint-Joire, 565.
Ormoi, 612, dépendance du chapitre de Sainte-Croix d'Orléans, Peut-être Ormoi {-ÏA'Kîvihre), Seine-et-Oise, Etampes.
Oroir, Oise, possession de l'église de Noyon, 370.
Orrj, Oise, Sentis, 596.
Orrouer, Eure-et-Loir, Chartres, Courville. — Eglise de Saint-Martin, 226.
Orvault, Loire-Inférieure , Nantes , 331 .
OsNi, Seine-et-Oise, Pontoise, 421.
Othe (forêt d'), Yonne, 479, 483, 498.
OuDENARDE, Belgique. — Séjour de Louis VI, 389.
Ourscamp, Oise, Compiègne, Ribécourt, Chiri-Ourscamp, abbaye, 436, 481, 521, 528, 585. — Abbé : Galeran.
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Paissi, Aisne, Laon, Craonne, 565.
Papinvillb. Lire probabl. Pàponyillé, Seine-et-Oiêe, Dourdan, Sainte'EscobiUe, Paràglbt (lb), Aube, Nogeni-êur- Seine , . RomiilisurSeine , Quincey. — Abbaye,
Parai-lb-Momial , Saône-et-Loire, Charolleê, — Priearé de Notre-Dame, dépendant de Clani, 276.
Pargni (-Filain), Aisne, Soissons, Vailli,
Commune, 626.
Pargni (-les-Bois), Aisne, Laon, Créai, 565. Paris. — Séjoar de Louis YI, 1 , 2, 55, 86, 95, 97, 98, 99, 109, 111, 115, 116, 131, 136, 139, 140, 141, 142, 146, 163, 164, 178, 179, 191, 192, 194, 195, 209, 210, 211, 222, 223, 224, 225, 226, 227, 239, 241, 242, 243, 244, 246, 248, 260, 265, 268, 271, 272. 283, 284, 285, 286, 291, 296, 303, 304, 310, 315, 319, 323, 324, 326, 327, 341, 342, 344, 345, 346, 347, 348, 351, 352, 353, 363, 392, 408, 409, 417, 420, 422, 424, 430, 431,437, 438, 461, 472, 474, 475, 476, 495, 502, 503, 504, 507, 516, 525, 533, 534, 535, 536, 537, 538, 539, 541, 542, 543, 554, 557, 564, 571, 572, 573, 574, 576, 586, 590, 592, 593, 595.
— Àuteuil , 94. — Bouchers et boucheries, 536. — Bourg de Saint-Germainl'Auzerrois, 218. — Bourg de Saint- Marcel, 360. — Bourgeois, 111, 533. — Bouterie, 136. — Ghaillot, 344. — Chapelle du Martyre, 523. — Chapelle Saint- Nicolas, dans le Palais, 627. — Chapelle royale, 77. —Chapelle de Saint-Georges et Saint - Magloire , 223. — Chardonnet (le), 363. -— Gharonne, propriété de l'abbaye de Saint-Magloire , 223. — Glichi, 315 , 536. — Couture Moreau , 523.
— Ecoles de Paris, 373. — Eglise Saint- Christophe, 218. ~ Eglise Saint-Etienne (rieille), 218, 538. — Eglise de Saint- Germain-l'Âuxerrois, 218, 363. — Eglise Saint-Laurent, 315. — Eglise Saint- Marcel, 218, 363. — Eglise Saint-Lucien, 545. — Eglise Saint-Paul , 545. — Eta-
k. LucHAiRB. -« Annales de Louis VI.
blissements religieux : Notrb-Damb,
SAINT-ELOI,SAINT-MARTIIf-DB8-CHAMPS,
Saintb - Genbviève , Saint - Victor , Saint- Dbnis-la-Chatre , Notre-Dabie DBS Champs , Saint-Gbrmain des Prés, Saint-Magloire, Montmartre, Saint- Lazare. — Evéché, 104, 218, 373. — Evéques : Geoffroi, Foulque, Galon, Gbrbbrt, Etienne de Sbnlis. — Famille dite de Paris. Voir Hellouin , Soudan , Garnier. — Foire de Saint-Lazare, 598.
— Fossé de Champeau , 572. — Four et boulangers de Barthélemi de Fourqueux, 123. -^ Four de l'abbaye de Montmartre, 536.— Grand pont, 442,475.— Habitants du cloître de Saint-Denis-la-Châtre, 191.
— Ile de Berci, 536. — Ile Notre-Dame, 442. — Les Mureaux, près Notre-Dame des Champs, 611. — Louvre, 315. —
— Maison d'Ansoud, 218. — Maison de Guerri le Changeur, 523. — Maison de Jean de Labarre, 438. — Maîtrise des crieurs de yin, 136. — Marchands parisiens, 303. — Marché-Neuf de Champeau, 623. — Moulin de Mibrai , 352, 475. — Moulins, 115. — Palais épiscopal, 131. — Palais royal, 111, 178. — Pays de Paris ou Parisis , 260. — Pêcherie de la Seine, 442, 536. — Petit-Pont, 352, 475. — Place royale, 536. —Ponts, 111, 315. — Prévôt épiscopal et prévôt royal, 533, 572. — Rue qui mène à la grande église Notre-Dame, 191. — Rue qui conduit à la Seine, 191. — Terre d'Antelme, 363. — Terre de la Pointe, 536. — Tonlieu sur le pain et forage , 327. — Voirie de Tévèché, 218.
Parisis, pays, 160.
Parnai, Cher, Saint-Amand, — Voir
GiRAUD.
Passart, moulins, 235,
Pecq (le), Seine-^t-Oise, Versailles, Saint-
Germain-en-Laye, 599. Voir Aston.
Perche , comté , 226. — Comte : Rotrou. PÉRIGUEUX, Dordogne. — Evéque, 510,
Séjoar de Louis VI, 81. — Voir
Robert, Alix, Raoul de Vermâudois.
Persan, Seine^eC-Oise , PontoUe, tlU^
Adam. — Voir Foulque.
Petit-Mars, Loire-Inférieure, Château-
briant, Nort, 331.
Petra-Preibiteri , localité, limite de la
commone de BRuriRSS-sous-LAON ,
Pelruncelium , possession de l'abbaye de
la Cour-Dieu, 329.
PiERREForvDS , Oise, Compiègne , Auichi,
cb. 1. de seigneurie, 370. — Voir Nivb-
lom.
PiERREPONT, Aisne, Laon,, Marie. — Voir
Dreu.
Pierreuse (île) ou Chatillon, près Salit-
Mards-du-Désert, 331.
PiRLAC, Loire-Inféneure , Saiat-Nazaire ,
Guérande, 331.
PiTHiviERS, lA^iret, 126 (note), 134, 168. —
Prieuré : Saint-Pierre. — Voir Albert,
Tescslin.
Plagio (Bernier de), 70.
Planches de Neaufle (les) , à Neaufle-
Saint-Martin, Eure, les Andelis, Gisors.
— Séjour de Louis VI, 72.
Pleinpied-Givaudins, Cher, Bourges, Loire, 587.
Plessis-Villette , Oise, Clermont , Liancourt, Sarron, ch.-l. de seijfneurie. — Voir Pierre, Norgaud.
Point (Raoul du), 173.
Poissi, Seine-ei-Oise, 41, 68, 136, 350. —
— Séjour de Louis VI, 278. 368, 437, 615.
— Abbaye : Notre-Dame. — Cellier et grenier royal, 350. — Chapelle de Saint- Jean, 141. — Marcbé royal, 141. — Voir AuBRi Tbrnel, Gazon, Sevin ou Séguin,
NiVARD.
Poitou, comté, 589.
Poitiers, Vienne. — Eréque, 510, 581. — Voir Guillaume.
Poix, Somme, Amiens, ch.-lien de seigneurie. — Voir Etienne.
Pomponne, Seine-et-Marne, Meaux, Lagni.
— Séjour de Louis VI, 121. — Voir HuGUE DE Chéci.
PoNDRON, Oise, Senlis, Crépi, Fresnoi-la-
Riuière, 527.
PoNT-AuDEMSR, Eure , 334.
PoNTAULT, Seine-et-Marne, Melun , Tour-
nan, 319.
PoNT-AUX-HoiNE8,Lot>tf/, Orléans, Mardié.
Prieuré de Cluni, 251, 276, 447. —
Prieurs : Pierre, Etienne.
Pont-du-Chateau, Pui-de-Dôme, Cler-
mont-Ferrand, 318.
PoNTHiEU ou mieux Pontisu , comté , 72 ,
Comte : Gui !•', Gutllaumx II
PoNTiGNi, Yonne, Auierre, Ligni^le^Chà-
tel, abbaye, 439, 554, 563, 606. — - Abbé :
HuGUE.
Vo'SiToisis.{Seine-et-Oise), 27, 210, 378. — Séjour de Louis VI, 5, 9, 252, 321 , 322. — Abbayes : Saint-Martin , Sakît- Mellon. — Château, 321. — Eg-lise Notre-Dame. — Prévôt royal, 321. — Terre de Saint-Martin des Champs, 419.
PoNTPOiNT, Oise, Senlis, Pont Sainte- Maxence. — Séjour de Louis VI, 306.
Porte (la) , 62. — Voir Geoffroi. Il y a dans le Loiret cinq localités de ce nom, entre lesquelles il est difficile de faire un choix.
Portechaires, Loire-Inférieure, Nantes, Saint-Sébastien, 331.
Porterellum , possession de l'abbaye de Saint-Mesmin d'Orléans, 302.
PoRTERic, près Nantes, 331.
Préau-Hédouin, 536, 538, 539, aujourd'hui Bourg-la-Reine, Seine, Sceaux.
D'après R. de Lasteyrie, cette localité serait le Bourget, Pantin {Cartul. de Paris, Index, p. 520). Mais il y a évidemment confusion. Le Bourget est l'ancien Pont-la-Reine , Pons Régine. Voir nos Etudies sur les actes de Louis VII, Catal. n** 432, 464, 487. Il résulte, d'ailleurs, des détails donnés sur le Préau dans une autre charte de Louis VI (n* 538), que cette localité était voisine de Sceaux.
VKkMontKk, Aisne, Laon, Couci-le-Château, Abbaye, 308, 361 , 568. — Abbés : Norbert.
Provbnghèrs (le), Loiret, Orléans, Arthenai, Chevilli, 173.
Provinniaco (Robert de), 206.
Provins, Seine-et-Marne. — Prieuré de Saint-Ayoul, 313.
Prudbmanchb, Eure»el-Loir, Dreux, Bré^ zolles, 484.
Pui(le), Haute-Loire, 632. — Cité dite
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Anicium, 532. — Ghâteaa Corneille, 532.
— Evêque : Uumbert.
PuiSEÀUX, Loiret, Pithiuiers. — Abbaye, puis prieuré de Notre-Dame, 131, 160.
PuiSEUX, Oitûf 521. — Peigné-Delacour attribue cette localité au canton d*Attichî, ce qui est une erreur. On peut hésiter entre Puiseuz en Brai (canton du Goudrai-Saint-Grermer) et Puiseuz le
Hautberger (canton de NeuilH-en-Thelle).
PuiSET (le), Eure-et-Loir, Chartres , Janville f château et chef-lieu de seigneurie, 114, 118, 119, 200, 236. — Séjour de Louis YI, 114,134, 236. — Voir HucubII, Gui, Evrard.
PuisEUX, Seine-et-Oise , Pontoiae. — Voir
GUIARD.
QuENNEViÀRES, Oi$e , Compiègne, Attichi,
Moulinê'Bous-Touvent, 521.
QuiERzi, Aisne, Laon, Couci-le-Château ,
ch.-l, de seigneurie, 609. — Voir Gérard, Helvide'.
Ramerupt, Aube, ArciS'êur-Aube , ch.-l.
de comté. — Voir André !•'.
Ranzai, près Nantes, 331.
RÉ AU, Seine-et-Marne, Melun, Brie-Comte' Robert, 283.
Rebrechisn, Loiret, Orléans, 610.
Regione (Gautier de), 446.
Reims, Marne, 59, 60. — Séjour de Louis VI, 20, 159, 172, 266, 349, 433, 434, 476. — Archeyêché, 44, 112. — Archeyèques :
MATfAsss II, Raoul le Vert, Renaud.
— Bourg de Saint-Rémi, 112. — Etablissements religieux : Saint -Rehi, Sain t-Thierri , Saint-Denis, Notre- Dame. — Marché archiépiscopal, 112. — Porte de la cité, 434.
RÉTHEL, Ardennes, ch.-l. de comté. — Voir Gervais.
Rezé (Port)^ Loire-Inférieure, Nantes, 331.
RiGHECOURT, Meuse, Commerci, Saint- Mihiel, 565.
RiEUX, Oise, Clermont, Liancourt, 504.
Ris (-Orangis), Seine-et-Oise, Corbeil, 516.
Kis , Pui-de-D<fme , Thiers , Châteldon. — Prieuré de Cluni, 276.
Hochbfort-en-Itbline , Seine- et - ûise ,
Rambouillet, Dourdan, château, ch.-l. de seigneurie, 399. — Voir Gui I" le Rouge, Lucienne.
Roche - Guton (la) , Seine -et- Oise , Mante, Magni, château, ch.-l. de seigneurie. — Voir Gui, Guillaume, Richard.
Roches {les), clos de l'abbaye de Saint- Vincent de Senlis, 446.
Rogo (Couture de), Eure-et-Loir. — Propriété de l'abbaye de Coulombs, 637.
Roissi, Seine-et-Marne , Melun , Tournan ,
Rosières, Loiret, Orléans, Meung-sur- Loire, 100.
Rosières (-en-Bassigni) , Meuse, Commerci, Gondrecourt, 565.
Rosoi, 153. — Voir Villeghasson.
RoTOiR (Bois du), partie de la forêt d'Orléans, 329.
Rougi, Aisne, Laon, Neufchâtel , ch.-l. de comté, 20, 565. — Voir Eble II, Guichard.
Roue (la), vignoble, propriété de l'abbaye de Saint-Martin de Laon, 397.
RoxTEN , Seine-Inférieure, 283. — Archevêque : Geoffroi.
RouGEAU (lb), bois près de Corbeil (Seine-
et'Oite), 616.
RouGEMOUTiKR» EuTe, PojU-Audémer, Rou-
Rote, Somme, Momtdidier, 628. — Voir
PmiBB.
RuEiL, Seine-et-Oiêe, VersaiUeê, Marli-le-
Roi, 163, 315.
RMUa ( Adeline de),hOk, Rue-Neuve, Loiret, Orléans, Neuville-aux-
Bois. — Voir Hugub , Geoffboi.
RugUeii (Pierre de), bienfaiteur de Tabbaye de la Cour-Diea, 329.
RuMiLLi, PaS'cU'Calaiê , Montreuil, Huequeliere. Prieuré de Saint-Pierre, dépendant de Gluni , 276.
RuMOifT, Seine-et-Marne , Fontainebleau, La Chapelle-la-Reine , 637. — Voir Gn.-
BBET.
RuifGis, Seine, Sceaux, ViUejuif, 347.
Ruoldicuriis, 360. Hôtes da prieuré de Saint-Germain-en-Laye , 360.
S^FFRi, Loire-Inférieure y ChéUeaubriant ,
Sailli, Seine-et-Oiêe , Mante, Limai, 232.
Saint-Aigkan D'ÛRLiANs, abbaye de chanoines séculiers, 110, 176, 177, 199, 200, 610, 625. — Abbé : Louis VI. — Doyen : Etienhe de Garlakde. — Sous-doyen :
Philippe. — Fabrique, 199. — Prébende du doyen, 199. — Serfs, 610. — Terre de Saint- Aignan-en-Beauce, 200.
Saimt-Amge (Route de), 483. Se rapporte à la chapelle, aux étangs et au ruisseau de ce nom, dans la forêt d'Othe (Yonne, Joigni, Brienon, Busêi-en-Othe).
Saint- Arnoult-des-Bois , Eure-et-Loir , Chartres, CourviUe, Eglise , 226.
Saint-Aubin, Seine-et-Oise , Etampes, la Ferté-AlaU, Itteville, 304.
Saint-Avit d'Obléans, abbaye , 496.
Saint-Benoit-8UE-Loibb , Loiret, Gien, Ouzouer-sur^Loire, Abbaye de Fleuri, 42, 54, 56, 58, 101, 110, 138, 186, 307, 330, 401, 402, 464. — Séjour de Louis VI, 54, 56, 79, 80, 101, 185, 466. — Abbés :
Simon, Boson. — Aumônerie, 101. — Bibliothécaire : Gui. — Doyen : Gobebt. -> Habitants de Saint-Benott , 42, 80. — Maire de Saint-Benott : Gilbebt. — Nouvelle église de l'abbaye , 54. — Prév6t : Lambebt. — Prieur : Boson. — Trésorier : Andbb. — Serfs de Tabbaye, 80.
Saint-Bbrtin, abbaye, à Saint-Omer, PaS' de-Calais, 384.
Saint-Bbisson, Loiret, Gien, château. — Séjour de Louis VI, 558. — Prévôt de Saint-Brisson : Uumbbrt. — Voir Guinebebt.
Saint - Glaib - sue - Eptb , Seine-et-Oise , Mante, Magni, 233.
Saint-Cloud, Seine-et-Oise, Versailles, Sèvres, 536. — Eglise collégiale, dépendance de Notre-Dame de Paris, 218, 363, 534. — Voir Eude.
Saint-Come (lie), Seine-et-Oise, 357.
Saint-Come et Damisn de Toubs, prieuré de Saint-Martin de Tours, 238. — Prieur :
FOUCHEB.
Saint-Gobneille, dépendance de Tabbaye de Saint-Jean de Laon, 566. Oise, Compiègne ou Verberie ?
Saint-Gobneille de Gompiègne, abbaye de chanoines séculiers, 11, 39, 139, 240, 270, 463, 631, 632. — Ghanoines : Ivb, fils de Morard, Geoffboi, Odoabd, Hugub, Iye, Hecelin, Rsnabd, Hilchsb.
— Voir 297. — Ghantres : Ive, Jean. — Doyen : Eude, Geoffboi. — Trésorier :
Lisiabd, Etienne.
Saint-Gbépin-lb-Gband de Soissons, abbaye, 511, 562, 619. — Abbé : Téoul,
Sainte-Gboix d'Oblbans, église cathédrale, 86, 125, 133, 167, 171 (note). 173, 197, 212, 329, 354, 369, 392, 459, 518, 612.
— Archidiacres : Ricbabd, Gilbebt, Vulgbin, Jean. — Doyen : Hucue, Etienne de Gablande. — Préchantre :
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SÉGUIN. — SQUs-doyen : Archàmbàud.
-Serfs, 173, 212.
SAiifT-GyR, Seine-el'Oise , Mante, Magni.
— Voir Robert.
S AJNT - C YK - SUR - LoiRB , Indre-et~Loire , Toura , 278.
Saimt-Denis, Seine, abbaye, 46, 97, 110, 119, 140, 146, 163, 165, 166, 237, 248, 313, 314, 315, 316, 327, 348. 349, 356, 360, 431, 433, 455, 474, 545, 602. — Séjour de Louis VI, 3, 42, 289, 314, 559, 595. —
— Abbés : âoam, Suger. — Banlieue, 140. — Bourg de Saint-Denis, 315. — Juifs, 315. — Justice de l'abbaye, 140, 315. — Lendit, 315, 348. — Maire de Saint-Denis : Geoffroi. — Maison près de l'abbaye, 146, 315. — Marcbé, 146. — Moine : Gérard. — Serfs, 140.
Sain t-Denis-la-Ghatre de Paris, église collégiale, 191, 523, 536. — Cloître, 191.
Saint-Denis de Reims, abbaye, 437. — Abbé : Eudb.
Saint-Désiré , Allier, Montluçon, Huriel, prieuré, 455. Eglise Saint-Martial, 455.
— Prieur : B.
Saint-Eloi de Paris , abbaye de femmes , puis prieuré de l'abbaye de Saint-Manr des Fossés, 21, 49. 178. 218, 540, 541. — Prieur : Renaud.
Saint-Etienne de Bourges , église cathédrale. 317, 493.
Saint-Etienne de Dreux, église collégiale, 99, 363, 451, 471. — Chanoines : Herbert, Aerius, Jean.
Saint-Etienne de Mermort, Loire-Infé^ rieure , Nantes , Mâchecoul, 331.
Saint-Etienne (de Montluc), Loire-Infé rieure, Saint-Nazaire , 331.
Saint-Etienne de Sens, église cathédrale, 295, 393. — Cloître, 292. — Préyôt :
Etienne.
Saint-Euverte d'Orléans, abbaye, 492.
Saint-Firmin (Fontaine), Oise, Sentis, 346.
Saint-Flour, CantaL Prieuré de Cluni,
Saint-Frambaud de Sbnlis, église collégiale, 83, 446, 556.
Sainte-Gemme, Eure-et-Loir, Dreux, Saint- Denis de Moronval{T) — Voir Robert.
Sainte-Geneviève de Paris, abbaye de chanoines séculiers, 82, 94, 109, 208, 239, 242, 344, 347, 351, 446. — Serfs, 82. -
Doyen : Etienne de Garlande, — Chanoines, 239.
Saint-Georges (de Nort), Loire-Inférieure, Nantes, 331.
Saint-Géréon , Loire-Inférieure, Ancenis,
Saint-Germain-des-Prés, abbaye, 215, 403, 411, 431, 605. — Abbés : Ren^^ud, Hugue.
Saint-Germain-en-Laye , Seine-et-Oise , Versailles. Prieuré de l'abbaye de Coulombs, 324, 350, 368. — Séjour de Louis VI, 350, 517, 553, 565, 566, 567, 587, 599. —Ville de Saint-Germain , 350. — Autel de Saint- Vincent , 368. — Etang, 350.
Forêt, 350. — Prieur : Pierre.
Saint-Germer de Flai ou de Fli, Oise, Beauuais, Le Coudrai Samt-Germer. Abbaye, 65. — Abbé : Hildegaire.
Saint-Guénaud de Corbeil , église collégiale, 363, 541.
Saint- Jean de Jérusalem (Hôpital de),
Saint-Jean de Laon, abbaye, 93, 410, 544, 565. — Abbé : Dreu.
Saint- Jean de Sens, abbaye, 355, 393. — Abbé : Renard.
Saint-Jean (-en- Vallée) de Chartres, abbaye, 107, 110, 307, 502, 512. — Abbé : Etienne. Hugue.
Saint- Julien (de Concelles). Loire-Inférieure, Nantes, leLoroux, 331.
Saint-Ladre d'Orléans, maladrerie, 151.
Saint-Laurent de Concervin, Seine-et- Oise. Prieuré de l'abbaye de Josaphat,
Saint-Laurent des Orgerils d'Orléans.
Prieuré de la Charité-sur-Loire, 152, 275,
Saint-Lazare de Paris , 352, 598.
Saint-Léger-au-Bois , Oise , Compiègne , Ribecourt. Prieuré , dépendance de l'abbaye de la Sauve-Majeure, 127, 234, 481, 521, 522. — Prieur : Aleaume.
Saint-Léger en Iveline, Seine-et-Oise , Rambouillet, 350. — Séjour de Louis VI, 328, 364, 590 (probabl.)
Saint-Léonard, 635. — Voir Dreux.
Saint-Leu d'Esserent, Oise, Sentis, Creil. Prieuré, 615.
Saint-Liphard de Meung, église collégiale, 25, 162.
Sàint-Magloihs de Paris, abbaye» 223, 339, 442, 475. 516. — Abbés : GuiwEBAUD, Pierre, Robert.
Saikt-Màrcel, Ahne, Laon, 310.
Saih t-Mards du Désert, Loire-Inférieure, Châteaubriant, NoH, 331.
Saiht-Martin d'Aix, 71. — Voir Ghau-
MONT-EN-VEXm.
Saint-Martin-au-Val ou Bif- Vallée, près Chartres , abbaye , 413.
Saint-Martin des Champs de Bourges, prieuré de Marmoutier, 394, 395.
Saint-Martin des Chabips de Paris, prieuré de l'abbaye de Cluni, 69, 115, 195, 206, 210, 225, 228, 276, 285, 315, 409, 419, 507, 523, 524, 636, 557, 622. - Séjour de Louis VI, 70. — Prieurs : Thibaud !•', Mathieu !•', Eude, Mathieu II. ^ Sous-pi ieur : Eude. Troisième prieur : GisLEiCER. — Secrétaires : Pierre, Ma- NEssiER. — Possessions, 115. — Serfs abbatiaux, 95.
Saint-Martin de Laon, abbaye, 397, 468,
Saint-Martin de Pontoise, abbaye, 5, 16, 209. — Abbés : Thibaud I". — Prévôt : Henri.
Saint-Martin de Tournai. Voir Tournai.
Saint-Martin de Tours, abbaye de chanoines séculiers, 238. 266, 278. — Abbé : Louis VI. — Doyen : Eude. — Cellerier : Guillaume. — Chanoines. Voir n" 238.
— Ecolâtre : Sicard. — Préchantre :
FoucHBR. — Prévôt : Brunon. — Sousdoyen : Geoffroi. — Trésorier : Gautier.
Saint -Martin de Vieilles -Etampes, église collégiale, puis prieuré de Morigni , 37, 38, 143, 144, 150, 156, 402, 437, 438. — Prieur : Barthélemi.
Saint-Maur-les-Fossés , Seine, Sceauœ, Charenton. Voir Saint-Pierre des Fossés.
Saint-Maurice de Tours, église cathédrale, 367, 400, 473. — Doyen : Raoul.
— Chanoine : Nicolas.
Saint-Médard de Soissons, abbaye, 127,
230, 472. — Abbé : Raoul, Geoffroi.
— Prévôt : Ingran.
Saint-Mellon de Pontoise, abbaye, 321,
363, 549. — Hommes de Saint-Mellon, 321. — Prévôt du chapitre, 321. — Abbé : Henri.
Saint -MssMiN ou Micx-lbs-Orlbaks, Loiret y OrlécMS, abbaye, 15, 100, 197, 302. 480. . Abbés : Robert, Chrétibic , Garnisr, Albert.
Saint-Michel dbSenlis, abbaye, 116.
Saint-Nigaise (et Notre-Dame) de Mev- LAN, prieuré , 494, 515.
Saint-Nicolas d'Agi, Oiêe, Senlit, Prieuré de Saint-Martin-des-Champs , 40, 346,
Saint-Nigolas-au-Bois, Aisne, Laon, La Fère. Abbaye, 570.
Saint-Omer, Pas-de-Calais, — Châtelain , 384. — Commune, 384. — Coutumes, 384. — Echevins, 384. — Maisons situées dans Tavouerie de Saint-Bertin , 384. — Milice bourgeoise, 384. — Monnaie , 384.
Saint-Pére de Chartres, abbaye, 86, 110, 118, 125, 128, 196, 566. - Abbé : Guillaume.
Sain t - Pérb - en - Raiz , Loire-Inférieure , Pa imbœuf. Eglise Saint-Père et Sainte- Opportune, 331.
Saint-Piat, Eure-et-Loir, Chartres, Maintenon , 604.
Saint-Pierre de Beauvais , église cathédrale, 18, 28, 174, 175, 328, 571. - Doyens : Pierre de Dammartin, Josce- LiN. — Archidiacres : Roger, Henri. — Chantre : Galon, Hugus. — Chanoines.
Voir le n» 175.
Saint-Pierre (Saint-Maur) des Fossés, abbaye, 49, 98, 178, 241, 243, 271, 540.
— Pont d'Olins ou Pont Saint-Maur, 98.
— Hôtes de l'abbaye, 241. — Abbés :
Thomas, Thibaud, Ascelin. — Serfs,
Saint-Pierre de Mblun, abbaye, 283,
Saint-Pierre de Montlbéri, abbaye, 363.
— Abbé : Etienne.
Saint-Pierre-de-Pithiyibrs , prieuré de
Cluni,168, 276, 457.
Sain T-PiERRE-LE- Vif de Sens, abbaye, 90, 338, 359. — Bourg de Saint-Pierre, 90, 135. — Abbé : Arnaud.
Saint-Pierre Puellier d*Orléans, abbaye, 362, 441. — Doyen : Zacharie.
Saint- PoL de Léon , Finistère, Morlaix, — Evoque : Galon.
Saint-Pourçain, Allier, GanntU, Prieuré
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de l'abbaye de Toamus, 92. — Séjour de Louis VI, 92. — Prieur : Francon db BouzAis.
Saint-Quentin, Aisne, 349, 528. — Chapitre, 528.
Saint-Quentin de Beauvais, abbaye, 17, 131, 279, 305. — Abbé : Galon, Raoul.
Saint-Rémi, Aisne, Prob. la localité de ce nom qui se trouve sur la commune de Cerni, 565.
Saint-Rémi de Reims, abbaye, 2, 112, 476.
— Âbbé : Henri.
Saint-Révékien, Nièvrcj Clameci, Brinon-
les- Allemands. Prieuré de Gluni, 276.
Saint-Rieul de Senlis , église collégiale ,
Saint-Riquier, Somme, Abbeville. Abbaye,
LANDE
Saint-Sauveur de Melun, église collégiale, 363.
Saint-Savournin du Port, près Pont- Saint-Esprit, Gard. Prieuré de Cluni,
Sainte-Sévère, Indre, La Chaire, château, ch.-l. de seigneurie. — Séjour de Louis VI, 55. — Voir Humbaud.
Saint-Séverin. — Voir Chateaulandon.
Saint-Spire de Corbeil, abbaye de chanoines séculiers, ^4. — Hommes de Saint-Spire, 244. — Abbé : Bernier.
Saint-Sulpice de Bourges , abbaye , 170,
Saint-Thibaud , à Vitri-le-Brùlé, Marne, VHri'le-François. Prieuré de Cluni , 276.
Saint-Thierri de Reims, abbaye, 20. — Abbé : Geoffroi.
Saint-Ursin de Bourges, église collégiale,
Saint- Vaast d'Arras, abbaye, 33, 122, 379. — Abbé : Henri. — Sergent : Baudouin.
Saint- Vaubourg, Ardennes, Vouziers, Alligni, prieuré de Tabbaye de Molcsme, 20, 22.
Saint- ViAU, Loire-Inférieure, Paimbœuf, Saint-Père-en-Raiz, 331.
Saint- Victor, bénéfice de Gui de Senlis (en Orléanais) , 100.
Saint- Victor de Paris, abbaye de chanoines réguliers , 160, 363, 424, 534, 535, 541, 561, 591, 600. - Abbé : Gilduin. - Prieur : Thomas.
Saint- Vincent de Senlis, abbaye, 164, 293, 446, 453, 477. - Abbé : Baudouin.
Saint- YoN , Seine-el-Oise , Rambouillet , Dourdan. — Voir Hugue.
Saintes, Charente-Inférieure. Evéque, 510, 581. — Voir Guillaume.
Saintonge, pays, 589.
Sain VILLE, Eure-et-Loir^ Chartres, Auneau, possession de l'abbaye de Fleuri.
Maire de l'abbaye , 307.
Salenci, Oise, Compiègne, Noyon, 370.
Salix Pedanii, localité, limite de la commune de Bruyères- sous- L AON, 435.
Sanctus-Bonitus , église dépendante de l'évêché de Nantes, 331. L'assimilation proposée par Léon Maître {Etude critique sur la charte du roi Lmis VI, 22) ne me parait nullement fondée.
Saultron, Loire-Inférieure, Nantes, 331.
Sauve-Majeure (la) , Gironde, Bordeaux, Créon. Abbaye, 234, 235, 521. — Abbé : Pierre.
Sauvrbzi, Aisne, Laon, Cessières, 565.
S AUXILL AN GE8 , Pui -de- Dôme , Issoire . Prieuré de Cluni , 276.
Savigni-sur-Orge, Seine-el-Oise , Corbeil, Longjumeau , 206. — Maire , 206.
Sceaux, Seine, 538.
Sceaux, Loiret, Montargis , Ferrières, 271. — Hôtes de l'abbaye de Saint-Maur,
SÉBACOURT, Aisne, Laon, Anizi, Suzi. 565.
Sed, terre du prieuré de Nérouville, 235.
Seine, fleuve, 315, 536. Bateau de labbayc de Montmartre, 536, 550, 599.
SÉNicouRT, Aisne, faubourg de Chauni,
SÉNINGHEM, Pas-de-Calais, Saint-Omer, Lumbres. — Voir Etienne.
Senlis [Oise), 346. — Séjour de Louis Vï, 39, 83, 253, 287, 296, 320, 365, 446, 477, 497. — Chapelle Saint-Denis, contiguë au palais royal, 614. — Eglise Saint- Christophe, 446. — Etablissements reli-
(fieuz : Sàint-Fràmbàud, Notbk-Damb, Saint-Michel, Sajwt-Viucbnt, Sajnt- RiBUL. — Eyéqaes : OuRsoif , Hubert, Clairembaud, Piebre. — Famille de Senlit oa de la Tour : Gui II, Louis, Guillaume II. — Fanboarg de Senlis, 293, 446, 475. — Hôtes de la place Saint- Vincent, 446. — Maison d'Etienne, 504.
— Maison d'Hailard Panmier, 504. — Pré du roi , 446. — Rae de Paris , 446.
Sens, Yonne, 78, 85, 184. — Séjour de Louis VI, 213, 294, 295, 393, 498. - Archevêché et primatie, 301. — Archevêques : Daimbert, Henri Sanglier. — Archiprétre : Raoul. — Eglise et cimetière Saint-Sauveur, 393. — Etablissements religieux : Saint-Pierre-le-Vif , Saint-Etiennr, Saint- Jean. — Lépreux, 359. — Pays de Sens ou Senonais , 260.
— Prévôt et officiers royaox, 90. — Prévôt, HUGUE.
Senêiellum, 565. Dépendance de l'abbaye
de Saint-Jean de Laon (aa diocèse de
Laon).
Serans, Oise, Beauvaiê, Chaumont. — Voir
Geoffroi.
Soisi , Seine-et-Marne , Provins, Brai-sur-
Seine, 355.
Soisi, 58, On peut hésiter entre les trois
Soisi de Seine-et-OÎMc , et le Soisi de
Seine-et-Marne. — Voir Mathieu, Simon
Lecoq.
SoissoNS, Aisne, 349, 562. ^ Séjour de Louis VI, 30, 188, 361. 370, 371, 514, 522, 670. — Commune, 377, 567. — Maire :
Loot. — Comtes : Jean, Renaud. — Concile, 188. — Etablissements religieux : Saint-Médard , Notre-Dame, SAiNT-CRipiN-LE-GRAND. — Evèques :
Thibaud, Lisiard, Joscelin. — Palais épiscopal, 361.
SoLENTE, Oise, Compiègne, Guiscard, 370.
Soulancourt, 565. Lisez peut-être Selaincourt, Meurthe^t'MoselU, Tout, Colombey.
SouLDAN, Loire-Inférieure, Châteaubrianl,
SouTioNi, Allier. Priearé de Saint-Mayeal, dépendant de Cluni , 276.
Souzi, Seine-et-Oise, Etampes, 292.
SoTECOURT, Aisne, Saint-Quentin, Vermand, 370.
Staden, Belgique, 386.
Stesnyorde, Nord, Heuebrouck. — Voir
EUSTACHE
Sucé, Loire-Inférieure, Nantes, 331.
Suci, Seine-et'Oise, Corbeil, Boissi-Saint-
Léger, 592. — Voir Foulque.
SuLLi-suR-LoiRB, Loiret, Gien, ch.-L de
comté. — Prévôt royal, 165. — Comte :
Guillaume.
Survilliers, terre appartenant au priearé
de Saint-Nicolas d'Aci , 504.
Suzi, Aisne, Laon, Anisi-le-Château , 565.
Tacon (le grand et le petit), Loire-Infé'
rieure, Ancenis, Mésanger, 331.
Taleium, bois appartenant à l'abbaye de
Notre-Dame de Coulombs, 364.
Tarennacum, possession de l'abbaye de
Saint- Vincent de Sentis, 446.
Teille, Loire-Inférieure, Ancenis, Riaillé,
Termonde, Belgique. — Voir Daniel.
Terni, Aisne^ Soisions, Vailli, 11 {Tadri-
niacum). Il nous a para que Tadrinia-
cum pourrait être Terni (Terreigny, 1320; Tergniacus, 1335; Targny, 1554), dont la sitaation convient mieux d'ailleurs que celle de Tergnier (près de la Fère). — Possession de Saint-Corneille de Compiègne.
Térouanne ou Thbrouanne, Pas-de»
Calais, Saint-Omer, Aire-sur-la-Lys , évêché. — Evêque : Jean. — Avoué :
EuSTACHE.
Theil, Yonne, Sens, Villeneuve-tArcke^
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vêque. Eglise Saint-Martin , 479.
Thibsgourt, Oiact Compiègne, Lassigni,
Thouàré, Loire-Inférieure, Nantes f Car"
que fou, 331.
Thourottb, Oise, Compiêgne, Ribecourt,
ch.-l. de chAtellenie. — Châtelain :
Roger, Havoise. — Voir Païen.
Thurells (Gué de), Loiret, Montargis,
Ferrièreê, Dordive», 500.
TiLLiÈRES-suR-ÀvRE , Eure , Evreux, Ver-
neuil, 261.
TiRON , Eurent-Loir, Nogent-4e-Rotrou.
Abbaye, 193,443.
ToRci, Seine-et-Marne, Meaux, Lagni.
Eglise Saint-Martin , 319.
ToRPou, Seine-et-Oise, Etampes, la Ferté-
Alais, 536, 551.
TouL, Meurthe-et-Moselle. Evêché, 565.
Toulouse, Haute-Garonne, 588. — Comte :
Alphonse Jourdain.
TouPENAis (?), Loir-et-Cher, Blois, Marehe-
noir. — Voir Geoffroi.
TouRi, Eure-et-Loir, Chartres , Janville,
110, 114, 119, 237. - Séjour de Louis VI,
114, 134, 168. — Mairie, 166.
Tournai, Belgique, 261. — Mense épisco-
pale, 406. — Abbaye de Saint-Martin,
Cf. 92 (note
Tours, Indre-et-Loire, — Archeyèché, 249.
Archevêques : Gilbert, Hildsbert de
Lavardin, HuouE.^Bois diiSplente, 278.
— Chapelle Saint-Michel, 278. — Eglise
et bourg Saint-Pierre Puellier hors les
murs, 278. — Pays de Tours ou Tou-
raine, 278. — Voir Saint-Martin, Saint-
CoME ET Damien, Saint-Maurige.
Tours-sur-Marne, Marne, Reims, Prieuré
de Saint-Pierre, dépendance de Cluni,
Traci, 521. Probab. Traci-le-Mont , Oise,
Compiêgne, Attichi, — Voir Aleaume.
Trainou, Loiret, Orléans, Neuville-aux-
Bois, 167.
Tréliàres, Loire-Inférieure, Nantes, La
Chapelle-sur-Erdre , 331.
Tremuletum Winemundi , localité, limite
de la commune de Bruyàres-sous-Laon,
Treuzi, Seine-et-Marne, Fontainebleau,
Nemours, 637. — Voir Constantin.
TVi (Gui de), 80. Il s'agit ici probablement
de Trie.
Trie, Oise, Beauvais, Chaumont, Abbaye,
Voir Engubrran, Guillaume
Triel, Seine-et-Oise , Versailles, Poissi,
Troène (la), rivière, affluent de l'Epte, 231. Troisfontaines, Marne, Vitri-le-François,
Thieblemont, abbaye, 463. — Abbé : Gui. Trouhant, Côie-d*Or, Beaune, Saint-Jean
de Losne, Prieuré de Saint- Eutrope ,
dépendant de Cluni , 276.
Troyon, Aisne, Laon, Craonne, 565.
Truci, Aisne, Laon, Craonne, 565.
Trotes, Aube. — Comté. Voir Champagne.
— Concile, 50. — Vicomte. Voir Milon
DE Brai, Làthuise. — Evoques : Milon,
Philippe, Haton.
Tullum (apud), localité donnée au prieuré
de Saint-Martin des Champs, 70.
Uri, Seine-et-Marne , Fontainebleau , La Chapelle-la-Reine , 160.
Vailli (-SUR- Aisne), Aisne, Soissons,
Commune , 625.
Vaires, Seine-et-Oise, Etampes y la Ferté-
Alais,2n.
Valbon, -village anj. détruit, Aisne, Laon,
Vorges, 435.
Valenton, Seine-et-Oise, Corbeil, Boissi-
SaùU-Léger, 605.
Valleham, 565, dépendance de l'abbaye . de Saint-Jean de Laon.
Valmoul, dépendance de l'abbaye de Saint- Jean de Laon , 565.
Vauvks, Seine, Sceaux, 351. — Maire : Jean.
Vàradst, Loire-Inférieure , Ancenis , 331.
Varenmb (la), Maine-et-Loire, Cholet, Champtoceaux, 331.
Vaucklles, Aline, Laon, Anizi, 565.
Vaugirard, vsdlée, limite de la banlieue de
FERRlàRE8-EN-GATIIfAI8, 500.
Vaugriokeuse, Seine-et'Oise, Rambouillet,
Limours, 512. — Voir Bouchard.
Vaulerant, Stine-et'Oiie , Pontoise, Lu-
zarchei, Villeron, 563.
Vaumorin, Tonne, Sens, Vaumort, 483,
VelpoUo (Bernard, rigu^er de), Beaupai,
Allier} Vendeuvrb, Aube, Bar-iur^Aube. Prieuré
de Saint-Georges , dépendant de Cluni ,
Venoresse, Aisne, Laon, Craonne, 565.
Vbroi (Saînt-Viyant de), prieuré de Cluni,
à Reullc-Vergi , Cdte-d'Or, Dijon, Gé-
vrey-Chambertin, 276.
Vermakd, Aisne, Saint-Quentin, 370.
Vermandois , comté , 35, 260, 384. — Voir
Raoul, Adèle, Henri.
Verneuil, Oise, Sentie, Pont -Saint -
Maxence. — Voir Renaud.
Vernon, Eure, Evreux, 94.
Verrines, Loiret, Pilhiviers , Malesherbes,
Manchecourt, 292, 457.
Vertou, Loire^Inférieure , Nantes. Eglise
Saint-Jean et Saint-Mar lin, 331.
Vexin, comté, 4, 6, 27, 72, 75, 76, 207, 233,
VézELAi, Yonne, Acallon, 247. —Abbaye,
251, 253. — Abbé : Renaud.
Victellus, 565, dépendance de l'abbaye de
Saint-Jean de Laon, dans le diocèse de
Toul.
Vieilles-Maisons, Loiret, Montar^is, Lor-
ris, 58.
Vienne, Isère. — Archevêque : Gui (Ca-
LixTB II). — Concile, 147.
Vigneau, Loiret, Pithiviers, 329.
Villa Guamerii, dépendance de l'abbaye
de Saint-Jean de Laon , dans le pa js de
Bar, 565.
Villechasson , Seine-et-Marne, Fontaine-
bleau, Lorrez'U' Bocage. Monastère da
Rosoi, 153.
Villeneuve, Seine^t-Oise, 231.
Villeneutb-sous-Dammartin (d*après M.
deLaa\cYT\e),Seine'et-Mame,Damntarlin,
ViLLENEUVE-LE-Roi, Seine ei-Oise, CorheU,
Longjumeau , 136, 561, ViLLEPiNTE, Seine-et'Oise, Pontoise, Go-
nesse, 346.
ViLLEPiON , Eure-et-Loir, Chàteaudun, Or-
gères, Terminiers, 354 ViLLEPREUX, Seine-et'Oise, Versailles,
Marli'le-Roi. — Voir Galeran.
Vinariolum , fontaine, 332.
ViNCENNES, Seine, Sceaux. — Forêt royale,
Vœ. Voir BARTniLEMi.
ViTRl, Seine, Sceaux, Villejuif, 592.
ViTRi-AUX-LoGES , Loiret, Orléans, Châ-
ieauneuf-sur- Loire. — Séjour de Louis
VI, 329. - Voir Païen.
VoRGES, Aisne, Laon, 224. Commune, 435,
Voir Gérard
Voûte (la), Allier. Prieuré de Cluni, 276. VouvANTE (Saint^Julien de), Loire-lnfé^
rieure, Châteaubriant, 331.
VoTENNE, Aisne, Laon, Marie, 565.
Vrigni, Marne, Reims, ViUe-en-Tardenois,
Vrigni, Loiret, Pithiviers, 537. — Voir
Robert.
Wafaux (bois de), Oise, Compiègne, Thies-
court, 370.
Wari, Aisne, Laon, Crépi, 570.
Wast (le) , Pas-de-Calais , Boulogne , Des-
vres. Prieuré de Cluni , 276.
We2, Oise, Senlis, Crépi {?), 370.
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WissANT, Pas-dcCalaia , Boulogne-sur- | Wymendalb , J^^^i^ue. — Séjour de Loais Mer, Marquise, 384. I VI, 383.
Y, Somme, Péronne, Ham, 370. 1 Yèvrs-Le-Ghatel , Loiret, Pithiviers.
Yerre, Seine-el'Oise, Corbeil, Boissi Saint- j Séjour de Louis VI, 290, 292. Léger, Abbaye de Notre-Dame, 503, 539. I
CORRECTIONS
N.'B. — Quelques-'Uneê des erreurs ou fautes d'impression portant sur hs noms £ hommes ou de lieum ont été déjà corrigées dans les Index,
Page zxzvi, note 1, aa liea de xin, lire xn.
Page zcTii, note 2. an lien de Smedt, lire Smet,
Page 44, naméro 81, ligne 17, an lien de 1107, lire 1109.
Page 46, n« 84, ligne 12, an lieu de 1107, lire 1109.
Page 60, n* 92, ligne 16, au liea de Boia, lire Toia.
Page 62, n* 115, Ugne 6, an lieu de les bois deS^-Germain^n-Laye, lire la forêt d'Orléans,
Page 66. La notice 125 est mal placée. Etienne de Garlande étant mentionné comme
- doyen de Sainte-Croix d'Orléans, cette charte appartient à Tannée 1112 et doit prendre
place après le n* 133. Le scribe aura écrit par erreur 3* du règne de Louis pour 4*. Page 69, n* 129, ligne 3, au lieu de Frénai, lire Fresnai. Page 93, n* 182, ligne 2, au lieu de Beauveaisy lire Beauvais. Page 129, n» 275 , ligne 8 , au lieu de appartenir aux religieux , lire appartenir qu'aux
religieux. Même notice, ligne 17, au lieu de Gttr, lire Gaudon, et ligne 18, effacer 159. Page 143, n* 310, ligne 12, au lieu àeévêque de Paris ^ lire évéque d'Amiens, Page 145, n* 316, ligne 5, au lieu de Philippe, lire Philippe !•'. Page 153, n» 331 , ligne 17, après S^-Julien de Coneelle, ajouter et l'eau de la Concelle,
Même notice, ligne 28 , au lieu de Haune, lire Hanne , et ligne 32 , au lieu de Sainte-.
Juliette, lire S^-JuliUe.
Page 167, n* 363, ligne 30, au lieu de Reims, lire Sens. Page 193, n" 417, ligne 8, après ces possessions, ajouter de Cabbaye d'Igni. Même page , n* 419 , ligne 12 , au lieu de Melun , lire Meaux. Page 206, n* 440 (première ligne de la page), au lieu de 334, lire 234. Page 250, n* 547, ligne 1, après le n* 547, ajouter Paris, dans l'abbaye de Montmartre. Page 284, ligne 3, au lieu de Louis IV, lire Louis VI, Page 297, ligne 13 , au lieu de 13 actes lire 12 actes, et plus bas , au lieu de treize, lire
douze.
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